
TITRE IV.
DES DÉPARTEMENTS PUBLICS.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GENERALES.

BÎW. Pour l’administration des affaires publiques de la Constitution 
province, les départements ci-après nommés sont consti- mentsPartB 
tués :

1. Le département du conseil exécutif, présidé par le conseil exé.
président du conseil exécutif ; cutlf-

2. Le département du procureur général, présidé par ce Procureur gé-
fonctionnaire ; néra1'

3. Le département du secrétaire de la province, présidé Secrétariat.

par ce fonctionnaire ; Trésor
4. Le département du trésor, présidé par le trésorier de 

la province ;
5. Le département des terres de la couronne, présidé par Terres de la 

le commissaire des terres de la couronne;
6 . Le département de l’agriculture et de la colonisation, Agriculture 

présidé par le commissaire de l’agriculture et de la coloni- y0̂ olonisa' 
sation ;

7. Le département des travaux publics, présidé par le Tracaux-pu-
commissaire des travaux publics; Wlc*

8. Le département de l’instruction publique, qui relève instruction 
du secrétaire de la province, mais dont la direction admi- Publ“ tue- 
nistrative est confiée au surintendant de l’instruction 
publique. .31 V., c. 8, s. 2 ; 32 V., c. 11, s. 1 ; 32 V., c.
15, ss. 1 et 2 ; 39 V., c. 15, s. 1 ; 48 Y., c. 6, s. 3 ; 49-50 
V., c. 4 ; 50 V., c. 7, s. 2, et 51-52 V., c. 8, s. 3.

CHAPITRE DEUXIEME.

DU D ÉPAR TEM EN T DU CONSEIL E X É C U TIF .

0 9 9 . Le département du conseil exécutif est présidé Conseil cxé 
par le président de ce conseil exécutif. cutlf-

Les officiers de ce département sont un greffier et au- Officiers, 
tant d’employés qu’il est nécessaire pour le bon fonction­
nement de ce département. 31 V., c. 8 ; 40 V., c. 9 ;
50 V„ c. 7, s. 2, et 51-51 V., c. 8, s. 1.
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CHAPITRE TROISIÈME.

DU DÉPARTEM EN T DU PROCUREUR G É N É R AI,.

SECTION I.

DU PROCUREUR UÉNÉUAL.

7 0 0 . L’officier en loi de la couronne est le procureur 
général. 48 Y., c. 6, s. 1 ; 49-50 Y*., c. 99, s. 1, et 50 V., 
c. 1, s. 6.

701. Le procureur général est le jurisconsulte officiel 
du lieutenant-gouverneur et le membre jurisconsulte du 
con»eil exécutif de la province de Québec. A. U., s. 63 ; 
45 V., c. 2, s. 2 ; 48 V., c. 6, s 2 ; 49-50 V., c. 99, s. 2, et 50 
Y., c. 7, s. 6.

7 0 2 . Le procureur général a les attributions suivantes :
1. Il veille à ce que les affaires publiques soient admi­

nistrées conformément aux lois ;
2. Il a la haute surveillance de toutes les matières qui 

concernent l’administration de la justice dans la province. 
48 V., c. 6, s. 8 ; 49-50 V., c. 99, s. 3, et 50 V., c. 7, s. 6.

7 03 . Les fonctions et pouvoirs du procureur général 
sont les suivants :

1. Il a les fonctions et pouvoirs qui sont attachés à 
l ’office de procureur général et de solliciteur général 
d ’Angleterre, par la loi et l’usage, en tant qu’ils sont appli­
cables en cette province, et aussi les fonctions et pou­
voirs qui ont appartenu jusqu'à l’Union à ces charges, 
dans l’ancienne province du Canada, et qui, suivant les 
dispositions de “ l ’Acte de l’Amérique Britannique du 
Nord, 1867,” relèvent du gouvernement de cette pro­
vince ;

2. Il donne son avis aux chefs des divers départements 
du gouverueinent de la province sur toutes questions de 
droit concernant ces départements ou surgissant dans 
l’administration d’iceux ;

3. Il est chargé d’établir et autoriser la forme des ins­
truments émis sous le grand sceau de la province ;

4. Il est chargé de régler et diriger la demande ou la 
défense dans les contestations formées pour ou contre la 
couronne, ou un département public, sur les matières 
comprises dans les limites de l ’autorité ou des attributions 
du gouvernement de la province ;

5. Il a le contrôle et la direction de l ’organisation judi­
ciaire et des bureaux d’enregistrement, ainsi que le con­
trôle et la direction de l ’inspection des bureaux des tribu- 
naux et des bureaux d ’enregistrement ;
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6. Il a aussi la surveillance des officiers de justice et 
des régistrateurs, lesquels relèvent tous de ce départe­
ment. 48 V., c. 6, ss. 6 et 8 ; 49-50 V., c. 99, s. 4, et 50 Y., 
c. t, ss. 4 et 6.

SECTION II .

DE l ’ a s s i s t a n t - p r o c u r e u r  OÉNÉRAL.

7 04 . Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme par Assistant-pio- 
commission, un officier spécial appelé “ l’assistant-pro- ™reur gëné' 
cureur général. ” 48 V., c. 6, s. 5 ; 49-50 V., c. 99, s. 8, et 
50 Y., c. 1, s. 3.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DU DÉPARTEM ENT DU SECRÉTAIRE DE LA PROVIN CE,— ET 
DES M ATIÈRES QUI EN RE L È V E N T.

PREMIÈRE PARTIE.

DU DÉPARTEM EN T DU SECRÉTAIRE DE LA PROVINCE.

SECTION I .

DU SECRÉTAIRE DE T.A PROVINCE.

§ 1.—Des titres et qualités du secrétaire.

7 0 * . Le secrétaire de la province a l’administration et Devoirs, etc., 
la direction du secrétariat provincial. dusecrétaiie.

Il est en même temps le régistraire de la province. A. U., 
ss. 134 et 135 ; 31 V., c. 11, s. 1, et 49-50 Y., c. 100, s. 1.

706 - Le département de l’instruction publique relève Ses pouvoirs 
du secrétaire de la province. 49 50 V., c. 100, s. 2. ment'dePriu»

traction pu-
§ 2.—Des fonctions du secrétaire et régistraire. inique.

707* Les attributions, devoirs et pouvoirs du secrétaire Se.s attribu- 
et régistraire sont comme suit : et pouvons1”

1. Il est le gardien du grand sceau de la province ;
31 V., c. 11, s. 1, et 49-50 V., c. 100, s. 3, $ 1.

2. Il est chargé de la correspondance du gouvernement 
de la province ; 49-50 V., c. 100, s. 3, § 2.

3. Il a la garde de tous les registres et archives du gou­
vernement, qui n’appartiennent pas spécialement à d’autres 
départements, et de tous les registres et archives qui ont
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été remis au gouvernement de la province en vertu de la 
cent quarante-troisième clause de l ’Acte de l’Amérique 
Britannique du Nord, 186Y ; 31 V., c. 11, s. 1, et 49-40 V., 
c. 100, s. 3, § 3.

4. Il émet les lettres patentes, les commissions et les 
autres documents sous le grand sceau, et les contresigne, 
sauf ceux qui doivent être contresignés par le greffier de 
la couronne en chancellerie ; 31 V., c. 11, s. 1, et 49-50 Y., 
c. 100, s. 3, § 4.

5. Il enregistre les proclamations, commissions, lettres 
patentes et tous les autres instruments et documents émis 
sous le grand sceau de la province ; 49-50 V., c. 100, 
s. 3, § 5.

6. Il est chargé de l’expédition, sous son attestation et
son seing, de toute copie des registres, archives et docu­
ments en 6a possession ; 31 V., c. 11, s. 1, et 49-50 V.,
c. 100, s. 3, § 6.

7. Il est chargé de surveiller l’administration ou l’exé­
cution, suivant le cas, des lois qui se rattachent aux 
objets suivants :

a. Le système municipal ; C. M. ; et 40 Y., c. 29.
b. La police ; S. K. C., c. 104 ; S. R. B. C., c. 102.
c. Les écoles de réforme et les écoles d’industrie ; 32 V., 

cc. 17 et 18.
d. Les aliénés ; S. R. C., c. 73 ; et 48 V., c. 34.
e. La constitution par lettres patentes de compagnies 

à fonds social et leur liquidation volontaire, et la forma­
tion de compagnies de gaz et d’eau, de compagnies de 
télégraphe électrique, de compagnies ou associations 
coopératives dans un but commercial, et de compagnies 
de cimetière ; S. R. C., c. 65 ; S. R. C., c. 67 ; 29 V., c. 22 ; 
31 Y., c. 25 ; 33 V., c. 31 et 42-43 V., c. 31.

/ .  Les statistiques ; S. R. C., c. 84 ; S. R. B. C., c. 111 ;
C. M., art. 163a. 1685, 169 et 990 ; 40 V., c. 29. et 49-50 
V., c. 100, s. 3, § 7.

8. Il est chargé de la compilation annuelle des statis- 
ques des naissances, mariages et décès dans la province, 
ainsi que la cause des décès ; 50 Y., c. 7, s. 14.

9. Il a les fonctions, les devoirs et les pouvoirs qui étaient 
assignés par la loi au secrétaire et régistraire de l’ancienne 
province du Canada, en tant qu’il sont compatibles avec la 
division de pouvoirs établie par l ’acte de l’Amérique 
Britannique du Nord, 1867, entre le gouvernement du 
Canada et celui de la province, et qui n’ont pas été 
modifiés ou affectés depuis ; 31 V., c. 11, s. 1, et 49-50 V., 
c. 100, s. 3, § 8.

10. Il a de plus, les fonctions, les devoirs et les pou­
voirs qui peuvent, de temps à autre, lui être assignés par 
la loi ou par arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil,

216 DBS DÉPARTEMENTS PUBLICS.
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7 0 8 . Le régistraire de la province doit transmettre Li.ste trans' 
aussitôt que possible, chaque année, au régistrateur de ëégtetrairede 
chaque comté et division d’enregistrement, et au secré- la province, 
taire-trésorier de chaque municipalité dans cette province, 
une liste des terres publiques pour lesquelles il a été 
donné des patentes pendant le cours de l’année précédente.
32 Y., c. 11, s. 35, § 2.

70». Le régistraire ou son député doit enregistrer les EnregiBtre- 
lettres patentes sous le plus court délai possible, inscrire tre" patentes, 
au dos d’ieelles et signer, ainsi que la loi le prescrit, un cer­
tificat de l’enregistrement, et les remettre au commissaire 
des terres de la couronne, qui les transmet à la personne 
qui y a droit. S. R B. C., c. 39, ss. 1 et 2.

710. Le régistraire enregistre ces lettres patentes tout au Mode de les 
long, en les faisant grossoyer séparément dans un ou plu- enre818 rer- 
sieurs livres ou registres convenablement reliés, et il indi­
que à la marge de chaque enregistrement le temps où il a
été fait; il conserve soigneusement ces registres dans 
son bureau, pour y demeurer comme archives publiques.
S. R. B. C., c. 39, s. 3.

711. Le régistraire; doit fournir et livrer des copies de Jôurnftdes'™ 
ces lettres patentes et des enregistrements et enrôlements copies quand 
d’icelles, et donner, sous son seing, les certificats y relatifs ü un.®8‘ 
qui sont indiqués plus haut, aux personnes qui les deman- rtqu,s' 
dent, sur paiement des honoraires ci-dessous mentionnés.

2. Le régistraire a droit d’exiger des parties nommées Honoraire du 
dans les lettres patentes, poqr les enregistrer, la somme r(,?,stra,re 
de deux piastres, si ces lettres patentes ne contiennent
pas plus de deux milles mots ; et si elles contiennent plus 
de deux milles mots, il a droit à dix contins pour chaque 
cent mots contenus en icelles ; et pour toute et chaque 
copie de lettres patentes, et de l’enregistrement d’icelles, 
qui lui est demandée, il a droit d’exiger la somme de deux 
piastres, si cette copie ne contient pas plus de deux mille 
mots ; mais si elle contient plus de deux mille mots, il a 
droit à dix centins pour chaque cent mots y contenus.

Il n ’est pas permis d’exiger de plus forts honoraires pour 
les services ci-dessus que ceux qui sont accordés par le 
présent article.

3. Toute copie de l’enregistrement au long de lettres Authenticité 
patentes dûment certifiée comme telle sous le seing et la dûment rerti 
signature du régistaire, est considérée comme authenti- nécB.

on qui ne sont pas attribués à quelque autre département
du gouvernement. 31 Y., c. 11, s. 1, et 49-50 V., c. 100,
s. 3, § 9.
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que, et fait preuve de leur enregistrement ; elle a le même 
effet que si les lettres patentes étaient produites devant le 
tribunal. S. R. B. C., c. 89, ss. 4, 5 et 8.

712. Le Tégistraire de la province n’est plus chargé de 
la garde des originaux des lettres patentes en vertu des­
quelles des terres de la couronne situées dans le Bas 
Canada, lors de leur concession, ont été concédées avant le 
deux août, mil huit cent cinquante et un.

Sur demande à cette lin, et le paiement des honoraires 
que coûterait une copie, il peut remettre ces originaux 
aux propriétaires des terrains dont ces lettres patentes 
portent concession, après s’être assuré qu’elles ont été en­
registrées dans les livres du bureau du régistraire, lors de 
leur émission, conformément aux dispositions des lois en 
vigueur à l’époque de leur enregistrement.

Toutes copies de lettres patentes ainsi enregistrées avant 
le deux août, mil huit cent cinquante et un, certifiées 
conformes par le régistraire de la province de Québec, ou 
sou député, sont considérés authentiques et font preuve 
de ces lettres patentes et de leur contenu dans toutes les 
cours de justice et pour toutes fins que de droit. 51-52 
Y., c. 16, s. 1.

713. Si le régistraire néglige de remplir son devoir 
conformément à cette section, ou commet, ou souffre qu’il 
soit commis quelque acte illégal ou frauduleux dans l ’ac­
complissement de ce devoir, il est tenus de payer triples 
dommages et tons les dépens de l ’action, à la partie lésée.

Ces dommages et ces dépens sont recouvrables par voie 
d’action devant tout tribunal en cette province ; et l ’une 
ou l’autre partie peut obtenir du tribunal un procès par 
jury dont le verdict constate la vérité des faits en litige, 
et le quantum des dommages soufferts par le demandeur. 
S. R. B. C., c. 39, s. 9.

714. La signature du secrétaire et régistraire aux copies 
attestées, fait preuve du fait que les documents, registres 
ou archives existent, et sont légalement en sa posses­
sion.

Toute copie signée par lui équivaut devant tout tribu­
nal à l’original même ; et tout document ou toute copie 
paraissant être revêtu de sa signature est censé en être 
revêtu jusqu’à preuve du contraire. 31 V., c. 11, s. 1, et 
49-50 Y., c. 100, s. 4.

§ 3.—Des honoraires exigibles par le secrétaire et régistraire.

715. Le lieutenant-gouverneur en conseil fait, de temps 
à autre, un tarif des sommes qui doivent être payées pour
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l ’expédition des commissions ot documents et pour leur 
enregistrement, ainsi que pour l’expédition des copies cer­
tifiées par le secrétaire et registraire.

Le secrétaire rend compte au trésorier de la province de Rapport au 
toutes sommes perçues en vertu de ce tarif. 31 Y., c. 11, tres- ,)rov' 
s. 5, et 49-50 Y., c. 100, s. 5.

SECTION II.
DE 1,’ ASSISTANT-SECRÉTAIRE ET DU DÉPUTÉ-RÉGISTRAIRE.

716. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme, par Asshtant-se- 
commission, un assistant-secrétaire.

La signature de cet officier équivaut à celle du secrétaire Authenticité 
pour toutes fins autres que celles de l ’enregistrement. 31 Y., ^  Ba Slgnatu' 
c. 11, s. 2, et 49-50 V., c. 100, s. 6.

717. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme, par ') Î,r"u! rBKi8' 
commission, un député-régistraire.

La signature de cet officier équivaut à  celle du Tégis- Authenticité 
traire pour toutes les fins de l’enregistrement et pour l’ex- ^  8a 81«natu' 
pédition des copies authentiques de documents enregis­
trés. 31 V., c. 11, s. 3, et 49-50 Y., c. 100, s. 1.

DEUXIÈM E PARTIE.

DES M A T IÈ U E S  Q U I R K D È V E N T  DU D É P A R T E M E N T .

SECTION III.

DE LA CONSERVATION DES ANCIENNES ARCHIVES FRANÇAISES.

718. Le lieutenant-gouverneur en conseil, dans le but Règlements 
<l’en disposer de manière à en rendre l'accès facile et peu a’1c™^ des 
dispendieux et à en répandre la connaissance, ainsi que 
pour le6 mettre dans un état de sûreté et de conserva­
tion propres à les utiliser, peut faire des règlements 
concernant l ’arrangement, le transport, la rédaction, l’im­
pression, la publication, la distribution, la conservation 
et le dépôt, en tout ou en partie, des papiers, manuscrits 
et archives d’un intérêt important pour les habitants de 
la province qui possèdent des propriétés en vertu de titres 
obtenus avant la Cession, ainsi que des diverses anciennes 
archives concernant la cité de Montréal et d’autres parties 
de la province. S. R. B. C., c. 3, s. 4.

71 î>. Toute personne, ayant en sa possession, quelques personnes qui 
papiers, manuscrits et archives appartenant avant la Ces- 
sion à un bureau ou dépôt public, qui les rend en vertu règlements, 
de ces règlements, est justifiable comme si elle les eût 
livrés en vertu d’un statut à cet effet. S. R. B. C., c. 3, s. 4.
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720 . Il n’est pas plus loisible à une personne qui a 
entre ses mains quelques-uns de ces papiers publics ou ma­
nuscrits, ou quelques-unes de ces archives, de les garder 
ou retenir en contravention à ces règlements, qu’il ne lui 
serait de le faire en contravention à un statut qui en 
ordonnerait expressément la transmission au bureau 
auquel ils appartiennent ou se rattachent. S. R. B. 0., c. 3, 
s. 4.

DES DÉPARTEMENTS PDBLICS.

SECTION IV.

DE LA DISPENSE DE L ’ UH AO K DU PARCHEMIN.

'721. Il n’est pas nécessaire d’écrire sur parchemin les 
commissions, lettres patentes, chartes et proclamations du 
lieutenant-gouverneur, ou autres documents publics de 
quelque nature que ce soit, émis par le gouvernement de 
la province.

Ces documents publics peuvent être écrits ou imprimés 
sur papier ordinaire. 33 V., c. 7, s. 1.

SECTION V.

DES AVIS PUBLICS.

722. Les annonces, les avis et documents quelconques 
qui doivent être publiés, le sont dans la gazette officielle 
de Québec, à moins que la loi ne prescrive un autre mode 
de publication. 31 V., c. 13, s. 3.

SECTION VI.

DE LA COMPILATION UES STATISTIQUES.

722. Aussitôt après la réception du double des regis­
tres de l ’état civil, les protonotaires de la cour supérie ire 
doivent préparer, chaque année, sons forme de tableaux 
approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil, un 
état contenant le nombre des naissances et des mariages 
constatés dans chacun de ces registres, ainsi que le nombre 
des sépultures, et les causes de décès de chaque personne 
inhumée si ces causes sont mentionnées aux registres. 
32 V , c. 26, s. 3, et 50 V., c. 19, s. 1.

724- Le protonotaire de chaque district, doit préparer 
ces tableaux dans le délai d’un mois après la réception des 
registres à son greffe, et les transmettre, sans délai, au 
secrétaire de la province. 32 V., c. 26, s. 3, et 50 V., c. 19, 
s . 1 .
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SECTION VII.

DES IMPRESSIONS ET DE LA GAZETTE OFFICIELLE.

§ 1.— D e Vimprimeur de la reine.

7 2 ô . Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme, par ^“nm '̂deia 
commission, un imprimeur de la reine pour la province, reine!"1’' ° a 
31 Y., c. 13, s. 1, et 49-50 V., c. 100, s. 8.

72<». L’imprimeur de la reine et ses employés relèvent ^nuîretève. 
du département du secrétaire de la province.

Ils en forment une division appelée “ bureau de l’im- NoIn du blJ' 
primeur de la reine.” 40 V., c. 9, s. 1, et 49-50 V., c. 100, s. 9. reau'

§ 2.—Des devoirs de l'imprimeur de la reine.

7 2 7 . L’imprimeur de la reine imprime et publie, 
fait imprimer et publier, pour le gouvernement :

OU Devoirs de 
l’ imprimeur 
de la reine.

1. Les statuts de la province ;
2. Une gazette officielle connue sous le nom de “ Gazette 

officielle de Québec ; ”
3. Les documents et annonces dont le lieutenant-gou­

verneur en conseil peut requérir l ’impression ou la publi­
cation. 81 V., c. 13, s. 2, et 49-50 Y., c. 100, s. 10.

$ 3.— Dispositions diverses.

7î£H. Le lieutenant-gouverneur en conseil prescrit les Gazette of- 
conditions de la publication de la gazette officielle de Qu êc. " 
Québec, et désigne les corps publics, officiers et personnes 
à qui elle doit être enAroyée.

Il fait un tarif des sommes exigibles pour la publication lrj'i’'1[tj!™[.p'1’ 
des avis, annonces et documents à être publiés dans cette ’ ca 0 
gazette, et le prix d’abonnement. 31 V., c. 13, s. 5, et 
49-50 V., c. 100, s. 11.

7 2 » . Les profits ou le salaire de l’imprimeur de la Râlementdn 
reine, le mode par lequel il les reçoit, sa comptabilité pour n'mpriuieur, 
les sommes qu’il reçoit pour les publications dans la 
gazette officielle de Québec, et généralement les condi- blun9’ 
tions auxquelles se font les impressions et autres ouvrages 
requis, sont réglés, de temps à autre, parle lieutenant- 
gouverneur en conseil. 31 V., c. 13, s. 6, et 49-50 V., 
c. 100, s. 12.

m  Les publications dans la gazette officielle de Authencité 
Québec, de même que les copies de documents officiels, tio'iiL̂ faiteî 
proclamations et annonces imprimés par l’imprimeur de dans la Gazet 
la reine, pour le gouvernement, ou comportant l ’être, sont te 0
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authentiques et font preuve de leur contenu sans qu’il 
soit besoin d’aucune autre preuve. 81 V., c. 13, s. 9 ; 31 
Y., c. 18, s. 2, et 49-50 V., c. 100, s. 13.

731. Le secrétaire de la province doit soumettre à la 
législature, dans les quinze premiers jours de chaque 
session, copies de tous les arrêtés en conseil faits depuis 
la session précédente en vertu de la présente section. 31 Y., 
c.13, s. 7, et 49-50 V., c. 100, s. 14.

CHAPITRE CINQUIÈME.

PU DÉPARTEMENT DU TRÉSOR,— ET DES MATIÈRES Q.UI EN
RELÈVENT.

PREMIÈRE PARTIE.

DU DÉPARTEMENT DU TRÉSOR.

SECTION I.

DU TRÉSORIER ET DE SES FONCTIONS.

732. Le trésorier de la province a l’administration et la 
direction du département du trésor. A. U., ss. 134 et 135., 
31 V., c. 9, et 49-50 V., c. 101, s. 1.

733. Ses attributions sont les suivantes :
1. Il avise la couronne sur les matières financières, et 

spécialement sur les recettes et dépenses du gouverne­
ment ;

2. Il est chargé de l’élaboration du budget et de la pro­
position des voies et moyens. 49-50 V., c. 101, s. 2.

734- Ses fonctions, devoirs et pouvoirs sont les sui­
vants :

1. Il a la surveillance, le contrôle et la gestion de tout ce 
qui se rattache aux affaires financières, aux revenus et 
dépenses et aux comptes publics de la province, et qui 
n’est pas, ou en tant qu’il n’est pas, par la loi ou par arrêté 
du lieutenant-gouverneur eri conseil, assigné à un antre 
département du gouvernement ; A. U., ss. 134 et 135 ; 31 
V., c. 9, et 49-50 V , c. 101, s. 3.

2. Il a les fonctions, devoirs et pouvoirs qui, au temps 
de l ’Union, étaient respectivement imposés ou accordés par 
la loi au ministre des finances et au receveur général de 
l’ancienne province du Canada, en tant qu’ils sont com­
patibles avec la division des pouvoirs établie par l’Acte de
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l’Amérique Britannique du Nord, 1867, entre le gouverne­
ment du Canada et celui de la province, et qui n’ont pas 
été modifiés ou affectés depuis ; 31 V., c. 9, s. 19, et 49-50 V., 
c. 101, s. 3.

3. Il a le contrôle et la direction du bureau général 
de dépôt de la province ; 35 V., c. 5, et 49-50 V., c. 101, 
s. 3.

4. Il est chargé de surveiller l’exécuiiou des lois concer­
nant les compagnies d’assurance mutuelle contre le feu ; 
et il a le contrôle et la direction de l’inspection des com­
pagnies d’assurance ; 45 Y., cc. 49 et 51, et 49-50 V., c. 
101, s. 3.

5. Il a, de plus, les autres fonctions, devoirs et pouvoirs, 
qui ne sont pas incompatibles avec quelque loi de la pro­
vince et qui peuvent, de temps à autre, lui être assignés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil ; 31 Y., c. 9, s. 19, 
et 49-50 Y., c. 101, s. 3.

SECTION IT.

DU BUDGET.

735. Les estimations budgétaires soumises à la législa- Estimations 
ture doivent être pour les services dont la liquidation doit blldsétaire8- 
s’effectuer dans le cours de l’année fiscale, ou durant telle
autre période de temps que ces estimations entendent 
expressément couvrir. 31 V., c. 9, s. 26, et 49-50 Y., c.
101, s. 4.

736. Les estimations doivent contenir, dans une co- Contenu des 
lonne, les crédits statutaires qu’il n'est pas nécessaire pour est,,liatlHns> 
la législature de voter année par année, et dans une autre 
colonne, les montants respectifs requis pour tout service en 
addition aux crédits statutaires ou autrement suivant le
cas, et pour lesquels un vote de la législature est requis 
afin d’en autoriser la dépense. 36 Y., c. 6, s. 1, et 49-50 V., 
c. 101, s. 5.

s e c t i o n  m .  ,

DU PERSONNEL DU DÉPARTEMENT.

737. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme, par Aa8iBtant-tr<s 
commission, un assistant-trésorier. 31 V., c. 9, s. 20, et sorîer. 
49-50 V., e. 101, s. 6.

738. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme les Officiers et 
officiers et commis nécessaires à l ’administration des affaires département, 
du département.
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Nature de 
leurs devoirs.

Composition 
du fonds con­
solidé.

Charges dont 
il est grevé.

Audition.

Autres char­
ges dont il est 
grevé.

Placement des 
parties du 
fonds, non re­
quises .

Emprunts 
temporaires 
pour certaines 
lins, autori­
sés.

DES DÉfAUTEMBNTS PUBLICS.

La nature de leurs devoirs respectifs, dans les matières 
qui ne sont pas expressément réglées par la loi, est celle 
qui leur est assignée, de temps à autre, par un arrêté du 
lieutenant-gouverneur en conseil, ou, subsidiairement, 
par le trésorier. 31 Y., c. 9, s. 20, et 49-50 Y., c. 101, s. 7.

SECTION IV .

DU REVENU 'DK LA PROVINCE.

§ 1. - Du fonds consolidé du revenu.

Les revenus, de quelque source qu’ils proviennent 
ou soient reçus, et dont la législature a droit d’allocation, 
forment un fonds consolidé du revenu, qui est affecté au 
service public de la province. 31 Y., c. 9, s. 3, et 49-50 
V., c. 101, s. 8.

740- Le fonds consolidé du revenu est permanemment 
grevé de toutes les charges et dépenses occasionnées par 
la perception et la régie d’icelui.

Ces charges et dépenses sont néanmoins sujettes à audi­
tion et au contrôle de la législature. 31 Y., c. 9, s. 4, et 
49-50 Y., c. 101, s. 9.

741. Le fonds consolidé du revenu est également chargé 
des emprunts et autres dettes déjà contractées, ou qui 
peuvent l ’être en vertu d’une loi de la législature, par le 
gouvernement de la province, au moyen de l ’émission de 
débentures provinciales on autrement, ainsi que des 
intérêts de ces débentures, emprunts ou dettes, et des 
fonds d’amortissements créés pour leur extinction. 40 V., 
c. 5, s. 1, et 49-50 V., c. 101, s. 10.

742. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, s’il est considéré à propos d’en agir ainsi, 
ordonner au trésorier de placer toute partie du fonds 
consolidé du revenu, qui n’est pas dans le moment requise 
pour faire face aux dépenses, en effets publics du gouver­
nement du Canada ; et peut ultérieurement, chaque fois 
que le besoin s’en fait sentir pour rencontrer les dépenses, 
l’autoriser d’en faire, pour cette lin, la vente ou la réali­
sation, en la forme, aux conditions et pour les montants 
qui sont considérés comme les pins avantageux pour le 
bien public. 31 V., c. 9, s. 27, et 49-50 V., c. 101, s. 11.

74S- Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, dans le cas de besoin provenant d’insufli- 
sance du revenu, produite par des causes imprévues, 
autoriser le trésorier d ’effectuer les emprunts temporaires 
requis, au débit du fonds consolidé du revenu, de la
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manière, en la forme et pour les montants, remboursables 
aux périodes de temps et portant des taux d’intérêt n’ex­
cédant pas six pour cent par année, que lui lieutenant- 
gouverneur en conseil juge à propos ; mais ces emprunts Proviso. 
ne doivent pas excéder le montant du déficit du fonds 
consolidé du revenu, pour rencontrer les charges dont il 
est grevé par la loi, et ne doivent être employés à au­
cunes autres fins quelconques. 31 Y., c. 9, s. 27, et 49-50 
Y., c. 101, s. 12.

§ 2.—De la perception du revenu.

744. Les mots “  officier du revenu ” signifient toute interpréta,
personne employée à la perception, à l ’administration, °u :
à la comptabilité du revenu, ou à mettre à effet les lois revenu. ” 
qui s’y appliquent, ou à empêcher toute infraction à ces
mêmes lois ; et pour ce qui se rattache à la comptabilité et 
à la remise du revenu, ces mots comprennent toute per­
sonne qui a perçu quelques deniers publics ou à qui ils 
ont été confiés, que cette personne ait été ou non, régu­
lièrement employée pour cette fin. 31 V., c. 9, s. 2, et 
49-50 V., c. 101, s. 13.

745. Le lieutenant-gouverneur en conseil détermine Pouvoir du 
quels officiers du revenu il est nécessaire d’employer, et l̂ uverneur 
leur assigne des titres officiels, fixe leurs traitements ou de déterminer 
émoluments, et spécifie les époques auxquelles, et de }“ ,r°s®aiairés 
quelle manière, le paiement doit s’en faire; mais nul tel etc. 
officier ne peut recevoir un traitement plus élevé que
celui qui est alloué en pareil cas par un statut ; et ce 
traitement ne peut être payé à moins qu’il n’ait été voté.
31 V., c. 9, s 6, et 49-50 V., c. 101, s. 14.

746. Le traitement ou la rémunération accordé à ces j,Cur traite-
officiers leur tient lieu de toute espèce d’émoluments, à “ ^ouré- 
l ’exeeption des débour.-és autorisés, et des parts de saisies, *
confiscations et pénalités ; et nul tel officier recevant un IllliabSlité 
traitement de mille piastres ou plus par année ne doit d’un officier 
exercer d’autre emploi, dans le but d’en retirer un profit, cwWdmÎU" 
directement ou indirectement, ni remplir aucune autre laire. 
charge lucrative, sauf avec la permission expresse du 
lieutenant-gouverneur en conseil. 31 Y., c. 9, s. 7, et 49-
50 V., c. 101, s. 15.

747. Aucun officier du revenu n’est tenu de servir 
dans aucun autre emploi public, ou dans aucune charge 
municipale ou locale, ou comme juré, ou dans une enquête. 
31 V., c. 9, s. 8, et 49-50 V., c. 101, s. 16.

Officier du re- 
venunon tenu 
de servir pour 
d’autres lins.
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Serment de 748. Chaque officier du revenu, lors de son entrée en 
ces officiers fonctions, est tenu de prêter le serment suivant, devant
charge. une personne chargée par le lieutenant-gouverneur de le

recevoir, savoir :
Serment. “ Je, A. B., jure que je remplirai fidèlement les devoirs

“ qui me sont dévolus par ma nomination comme ,
“  et que je ne demanderai ni ne recevrai aucune somme de
“ deniers, gratification ou récompense quelconques, directe- 
“  ment ou indirectement, en retour de ce que j ’ai tait ou 
“ pourrai faire dans l’exécution d’aucun des devoirs de ma 
“ charge, à part de mon traitement ou de ce qui me sera 
“ alloué par la loi ou par un arrêté du lieutenant-gouver- 
“ neur en conseil : Ainsi, que Dieu me soit en aide. ” 31 
Y., c. 9, s. 9, et 49-50 Y., c. 101, s. 1Y.

Division delà 74t>. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps 
dUtricts du1 ® autre, diviser la province en districts du revenu pour la 
revenu. perception et l’administration du revenu, désigner les offi­

ciers du revenu pour chaque district, les lieux où ils 
doivent exercer leurs fonctions dans les districts, et peut 
faire, concernant ces officiers et la gestion des affaires qui 
leur sont confiées, les règlements conformes à la loi qu’il 
juge propres à promouvoir le bien public. 31 V., c. 9, 
s. 10, et 49-50 Y., c. 101, s. 18.

750. Tout règlement général fait par le lieutenant-gou­
verneur en conseil conformément à ce chapitre, s’applique 
à chaque cas particulier qui est en rapport avec le but et 
la signification de ce règlement, aussi amplement et effica­
cement que s’il avait été fait pour ce cas particulier, et 
que si les officiers ou personnes concernés y avaient été 
spécialement dénommés. 31 V., c. 9, s, 10, et 49-50 V., 
c. 101, s. 19.

Authenticité 751. La copie d’un règlement ou d’un arrêté du lieute- 
me£t*eôu ar. nant-gouTemour en conseil imprimée par l’imprimeur de 
rêtés du la reine, ou la copie écrite de ce règlement attestée par le 
gouverneur greffier du conseil exécutif, en fait foi ; et tout autre ordre 
eu conseil. par écrit, signé par le secrétaire de la province et paraissant 

avoir été écrit par ordre du lieutenant-gouverneur, est reçu 
en preuve comme étant l’ordre du lieutenant-gouverneur. 
31 Y., c. 9, s. 10, et 49-50 Y., c. 101. s. 20.

vflet desactes 752. Tout officier chargé de quelque fonction ou emploi 
du'revenu'au concernant la perception ou l’administration du revenu, par 
torîsé. l ’ordre ou avec l’assentiment du lieutenant-gouverneur en 

conseil, est considéré comme l’officier compétent à remplir 
cette fonction ou cet emploi, et tout acte ou devoir dont 
quelque loi prescrit l'accomplissement par un officier 
particulièrement désigné, qui est fait ou accompli par une

Règlements
Îgénéraux 
ait* par le 

lieutenant- 
gouverneur 
en conseil.
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personne nommée on autorisée par le lieutenaut-gouver- 
nenr en conseil à agir pour cet officier, est considéré comme 
fait ou accompli par cet officier, ou avec son concours. 31 Y., 
c. 9, s. 11, et 49-50, c. 101, s. 21.

755- Tout acte ou devoir dont la loi prescrit l ’accom­
plissement à quelque endroit particulier dan6 un district 
quelconque du revenu, est, lorsqu’il est exécuté à quelque 
place désignée dans ce district par le lieutenant-gouver­
neur en conseil pour cet objet, considéré comme fait ou 
accompli à l’endroit particulier ainsi prescrit par la loi. 
31 Y., c. 9, s. 11, et 49-50 Y., c. 101, s. 22.

754 . Tout officier du> revenu employé dans une branche 
du revenu, peut être employé dans toute autre branche 
d’icelui, chaque fois qu’il est considéré comme avantageux 
pour le service public de l ’employer ainsi. 31 Y., c. 9, s. 12, 
et 49-50 Y., c. 101, s. 23.

7 5 5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe les heures 
durant lesquelles les officiers du revenu sont tenus d’assister 
en général aux bureaux et lieux où ils exercent leurs 
fonctions, et détermine aussi le temps durant ces heures, 
ou les saisons de l ’année où l’exécution de quelque partie 
en particulier de leurs devoirs est requise ; un avis des 
heures ainsi fixées comme heures du bureau généralement, 
doit être permanemment affiché dans un endroit apparent de 
ces bureaux ou autres lieux ou ils sont employés. 31 Y., 
c. 9, s. 13, et 49-50 Y., c. 101, s. 24.

756- Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prescrire 
à tout officier du revenu de tenir des livres ou des comptes 
spéciaux, à l ’effet d’obtenir des statistiques sur les ressour­
ces, sur les travaux publics de la province, ou autres matiè­
res d’intérêt public, et peut, dans ce but, autoriser toute 
dépense nécessaire. 31 V., c. 9, s. 14, et 49-50 Y., c. 101, 
s. 25.

7 57 - La surveillance et le contrôle immédiat de tout offi­
cier du revenu, ou de toute classe d’officiers du revenu, 
sont confiés au département du trésor , mais le lieutenant- 
gouverneur en conseil peut les confier à tout autre départe­
ment qu’il juge convenable. 31 V., c. 9, s. 15, et 49-50 V , 
•c. 101, s. 26.

§ 3—Du maniement des deniers publics.

7 5 * .  Les mots “ revenu ” “ revenu public ” ou “ deniers 
publics,” signifient les revenus et deniers publics de quelque 
source qu’ils proviennent, soit que ces revenus et deniers 
appartiennent à la province, ou qu’ils soient gardés par la

Endroits dé­
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par la loi.
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province, ou qu’ils soient perçus et gardés eu mains par des 
officiers de la province, pour ou au compte de, ou en fidéi- 
cominis pour quelque autTe province formant partie de la 
Puissance, ou pour la Puissance, ou pour le gouvernement 
impérial, ou pour toute autre partie. 31 Y., c. 9, s. 1, et 
49-50 V.i c. 101, s. 27.

Versement 7 5 9 . Les revenus sont versés, par l’intermédiaire des 
es revenus. 0u c£ergj banques ou personnes, au crédit du trésorier de la 

province, de la manière que celui-ci le prescrit. 31 Y., c. 9, 
s. 10, et 49-50 Y., c. 101, s. 28.

22S DES DÉPARTEMENTS PUBLICS

Epoque et 
mode de ren­
dre compte 
des deniers 
publics.

7 0 0 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, fixer les époques auxquelles les officiers du 
revenu doivent rendre compte et faire la remise des deniers 
publics qui sont venus en leur possession, et régler la 
manière de le faire ; mais ces comptes et paiements sont 
rendus et faits par ces officiers au moins une fois tous les 
trois mois. 31 V., c. 9, s. 17, et 49-50 V., c. 101, s. 29.

Epoque et . 701. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi
Son deàlicen- ^xer les époques auxquelles les licences sur lesquelles il y a 
cesetùm- des droits à payer, et les timbres pour la perception du
bres, revenu, doivent être émis, désigner les officiers qui doivent

les émettre, et régler la manière et la forme de le faire. 
31 V., c. 9, s. 17, et 49-50 V., c. 101, s. 30.

Dépôt des do- 7 0 2 . Tout officier du revenu, en recevant des deniers 
nier» publics, publics, doit les déposer aussitôt, en son nom officiel, 

dans la banque que le trésorier indique ; et nuis deniers 
ainsi déposés ne doivent être retirés, si ce n’est pour les 

Mode de les placer au crédit du trésorier, sur l ’ordre écrit ou le chèque 
retirer. officiel de l ’officier qui les a ainsi déposés, ou de son suc­

cesseur, auquel la banque doit donner un certificat en 
double, constatant que ces deniers ont été ainsi crédités. 

Proviso. Toutefois, lorsque ces deniers sont reçus dans quelque
place où il n’y a pas de banque dans laquelle ils peuvent 
être convenablement déposés, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut ordonner qu’il en soit disposé en la manière 
qu’il juge à propos. 31 V., c. 9, s. 18, et 49-50 Y., c. 101, 
s. 81.’

Tenue de 763 . Tout officier du revenu doit tenir son livre de 
caisse etc caisse régulièrement écrit jour par jour, et tous les livres, 

comptes et papiers de cet officier doivent être, en tout 
temps, durant les heures de bureau, ouverts à l’inspection 
de toute personne autorisée par le trésorier à faire cet 
examen. 31 V., c. 9, s. 18, et 49-50 Y., c. 101, s. 32.
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764- Les deniers publics j versés au crédit du trésorier, 

sont déposés dans les banques qu’il prescrit. 31 Y., c 9, 
ss. 18 et 28, et 49-50 V., c. 101, s. 33.

7 6 5 . A moins de dispositions spéciales, le paiement de 
deniers publics, affectés aux besoins de cette province, se 
fait à même le fonds consolidé du revenu en vertu d’un 
mandat du lieutenant-gouverneur signé par lui ou par le 
député auquel il donne commission de le faire, adressé au 
trésorier.

Les personnes chargées de l’emploi de ces deniers doi­
vent en rendre compte avec production des pièces justifi­
catives, en la manière et aux époques prescrites par le 
lieutenant-gouverneur et à l’officier qu’il indique, ri. R.
O., c. 5, s. 6, §19 ; 31V., c. 9, s. 28, et 49-50 Y., c. 101, s. 34.

7 6 6 . Toute dépense de deniers publics, sur un mandat 
du lieutenant-gouverneur, est faite par un chèque officiel, 
tiré sur une banque.

Ce chèque est signé par le trésorier ou l’assistant-tréso- 
rier, et contresigné par l’auditeur de la province

En l’absence de l’assistant-trésorier ou de l’auditeur, 
toute autre officier du département, qui a été désigné par 
l’assistant-trésorier ou par l’auditeur pour cet objet, avec 
l’approbation du trésorier, peut signer ou contresigner le 
chèque. 31 V., c. 9, s. 28, et 49-50 Y., c. 101, s. 35.

7 6 7 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, déterminer par quels départements, et 
d’après quels règlements sous d’autres rapports, les de­
mandes pour la dépense des deniers publics, sont trans­
mises au département du trésor, et nulle telle dépense ne 
peut être faite ou autorisée, ni un mandat émis à cette fin, 
à moins qu’une demande ne parvienne directement au dé­
partement du trésor de la manière ainsi indiquée. 31 V., 
c. 9, s. 29, et 49-50 Y., c 101, s. 36.

7 6 8 . Le trésorier doit déposer à intérêt toute balance 
non retirée des allocations faites par la législature spécia­
lement pour des fins d’instruction publique, tant pour les 
protestants que pour les catholiques romains, et donner, 
dans les comptes publics, un état de ces montants et de 
l’intérêt touché sur iceux.

Ces montants, avec l ’intérêt d’iceux, restent au crédit 
et à la disposition du comité du conseil de l’instruction 
publique qui en avait le contrôle. 36 V.. c. 6, s. 2 ; 39 
V., c. 15, s. 19, et 49-50 V., c. 101, s. 8 t
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SECTION V.

DU BUREAU DE DÉPÔTS.

7 6 » .  Le département du trésor est un bureau général 
de dépôts pour la province. 35 Y., c. 5, s. 1, et 49-50 Y., 
c. 101. s. 38.

7 7 0 . Lorsqu’un dépôt y est fait, sous l’autorité de la 
loi, le trésorier doit délivrer au déposant un reçu, et, dans 
le cas de droits enregistrés, un reçu en double, spécifiant 
le montant déposé ainsi que la nature et la cause du dépôt ; 
le reçu est dressé en la forme que le trésorier, de temps à 
autre, prescrit. 35 V., c. 5, s. 2, et 49-50 V., c. 101, s. 39.

7 7 1. Le reçu du dépôt fait preuve du dépôt et des faits 
qu’il a pour but de certifier, jusqu’à ce que le contraire soit 
prouvé. 35 V., c. 5, s. 3, et 49-50 V., c. 101, s. 40.

772. Le trésorier peut nommer des agents de dépôts du 
trésor.

Ces agents peuvent être ainsi nommés pour un ou 
plusieurs districts judiciaires. 35 Y., c. 5, s. 13, et 49-50 
Y., c. 101, s. 41.

773 . Les devoirs et pouvoirs des agents de dépôts du 
trésor, en tant qu’ils ne sont pas déterminés par la loi, 
sont prescrits et définis, de temps à autre, par le trésorier. 
35 Y., c. 5, s. 14, et 49-50 Y., c. 101, s. 42.

7 7 4 . Le trésorier peut prescrire la manière, le temps et 
la forme dans lesquels les dépôts et les paiements sont 
faits, et dans lesquels les comptes du bureau général de 
dépôts sont tenus et rendus. 35 V., c. 5, s. 18, et 49-50 V., 
c. 101, s. 43.

7 7 5 . Le trésorier doit voir à ce que les dépenses du 
bureau général de dépôts n’excèdent pas les intérêts ou les 
profits qui reviennent au trésor sur les sommes d’argent 
déposées ; ces dépenses sont déduites par le trésorier 
des intérêts ou profits, et la balance, s’il y en a une, est 
transportée au fonds consolidé du revenu et en forme 
partie. 43-44 Y., c. 8, s. 5, et 49-50 Y., c. 101, s. 44

SECTION V I.

DU CONTROLE DES ALLOCATIONS LÉGISLATIVES.

§ 1.—De l'auditeur île la province.

DES DÉPARTEMENTS PUBLICS.

Auditeur de la 776. Le lieutenant-gouverneur en conseil, pour le plus 
province. complet examen des comptes publics de la province et pour
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qu’il en soit fait rapport à l ’assemblée législative, nomme, 
par commission, un officier, qui est appelé “ auditeur de la 
province de Québec. ”  31 V., c. 9, s. 20, 46 Y., c. 4. s. 1, et
49-50 Y., c. 101, s. 45.

7 7 7 . L’auditeur reçoit, à même le fonds consolidé du Son salaire, 
revenu, un traitement de deux mille quatre cents piastres 
par année. 46 V., c. 4, s. 2, et 49-50 V., c. 101, s. 46

77H. L’auditeur reste en charge durant bonne conduite, Dur™ <!<• «a 
mais il peut être destitué par le lieutenant-gouverneur, sur diarîïU' 
une adresse du cons 41 législatif et de l'assemblée législa­
tive. 46 Y., c. 4, s. 3, et 49-50 V., c. 101, s. 47.

77i>. L’auditeur et ses employés relèvent du départe- Département 
meut du trésor. doute »ek-vc

Ils en forment une division appelée “ bureau de l’audi­
tion. ” 31 V., c. 8, s. 3 ; 31 V., c. 9, s. 20 ; 46 V., c. 4, s. 4. 
et 49-50 V., c. 101, s. 48.

ïX O . L’auditeur peut faire des ordonnances et règle- Rù.siemtuts 
inents pour la régie intérieure du bureau de l’audition, alul1' 
sujets cependant à l’approbation du bureau delà trésorerie.

En l’absence du trésorier de la province, il peut sus- Ses pouvoirs 
pendre de l’exercice de ses fonctions, tout employé du ’j", trésorier! 
bureau de l’audition, qui refuse ou néglige d’obéir à ses 
ordres ou dont il trouve la couduite blâmable; il doit en 
faire rapport au trésoriei. 46 V., c. 4, s. 4, et 49-50 V., 
c. 101, s. 49.

§ 2.— Du contrôle de l'auditeur.

781. L’auditeur doit classifier tous les crédits pour eha- Se* devoirs 
que exercice el tons les mandats spéciaux qui peuvent être )j“"tiôn de*91 
émis; il doit tenir balancé un registre appelé : “ registre crédits, 
des et édits, ” contenant sous des en-têtes séparées et dis­
tinctes, un compte de chaque crédit, soit permanent soit 
annuel, et de chaque mandat spécial, en inscrivant sous 
chaque en-tête les montants tirés à compte de ce crédit ou 
de ce mandat spécial, avec les dates et les noms des per­
sonnes en faveur desquelles ces mandats ont été émis.
46 V., c. 4, s. 5, et 49-50 V , c. 101, s. 50.

7V-Î- Les balances des crédits non dépensés à la fin d’un BiOau™ des 
exercice sont périmées et doivent être biffées, sauf toutefois dépcusvs°U 
les balances des crédits pour l'instruction pub'iqne, les­
quelles sont portées à un compte spécial et restent à la dis­
position du comité du conseil de l’instruction publique qui 
en avait le contrôle. 31 Y , c. 9, s. 26; 36 V., c. 6, s. 2 ;
39 V., c. 15, s. 19, et 49-50 V., c. 101, s. 51.
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7 h:î . L'auditeur doit voir à ce qu'aucun mandat m* soit 
émis pour uu paiement de deniers publies pour lequel ii 
n’y a pas de crédit voté par la législature, ou à ce qu’il 
n’excède pas la partie d’un crédit dont la dépense a été 
autorisée par le lieutenant-gouverneur en conseil ; 11 il lait 
rapport au lieutenant-gouverneur en conseil, par l’entre­
mise du trésorier, des cas dans lesquel- un département, 
ou un sous-comptable, a dépensé les deniers résultant du 
produit de tout mandat dont il est tenu de rendre compte, 
pour un objet pour lequel il n’y a pas d’autorité suffisants 
on au-delà du montant qui a été autorisé. 31 V., c. 9, s. 46 
et 49-50 V., c. 101, s. 5-2.

7.SI. Aucun mandat d’argent n’est émis, excepté sur le 
certificat de l’auditeur, constatant qu’il y a une autorité 
législative pour faire la dépense ; mais cependant :

1. Si, à propos d’une demande pour uu mandat, l’audi­
teur a fait rapport qu il n’y a pas d’autorité légi-lative pour 
l ’émaner, et si i’opiDion écrite du procureur général est 
donnée que cette autorité existe et la cite, le trésorier peut 
autoriser la préparation du mandat, nonobstant le rapport 
de l’auditeur.

2. Quand la législature n’est pas en session, si un acci­
dent survient à quelque ouvrage ou batiste publique, dont 
la réparation demande une dépense immédiate, ou si toute 
autre occasion se piésente, lorsqu’une dépense imprévue 
pour laquelle il n’a pas été pourvue par la législature est 
urgente et requise immédiatement pour le bien public, 
Sur le rapport du trésorier, qu’il n’y a pas de dispositions 
législation s, et du ministre ayant charge de la branche 
particulière du service, qu’il y a nécessité urgente, le 
lieutenant-gouverneur en conseil peut donuer ordre de 
préparer un mandat spécial pour l ’émission du montant 
jugé nécessaire ; ce mandat est signé par le lieutenant- 
gouverneur lui-même, et le montant en est porté par le 
trésorier à un compte spécial, sur lequel des mandats 
peuvent être émis, de temps à autre, de la manière ordi­
naire, selon qu’ils sont requis. 31 V., c. 9, s. 47; 49-50 V., 
e. 101, s. 53, et 50 V., c. 7, s. 1

TJ45- If auditeur doit, dans les cas mentionnés dans l ’ar­
ticle précédent, préparer uu état des opinions légales et des 
rapports et mandats spéciaux (t de toute dépense eucou- 
rue en conséquence.

Il donne cet état au trésorier, qui le présente à l’assem­
blée législative pas plus tard que le troisième jour de la 
session alors prochaine 31 Y., c. 9, s. 47, et 49-50 V.. c. 
101, s. 54.
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SKCTIOS VII.

«
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$ 1.— De lu tenue des comptes publics.

"•‘'î*. L’année fiscale de la province comprend la période Amine fiscale 
de temps écoulé depuis le trentième jour de juin d’une 
année jusqu’au trentième jour de juin de l’année sui­
vante, ce dernier jour compris. 31 Y., c. 9, s. 23, et 49-50 V., 
c. 101, s. 55.

’7S7. Les comptes de la province doivent être tenus eu Tenue dos 
double entrée, dans le département du trésor. 31 Y., c. 9, eomr’tCB' 
s- 21, et 49-50 V., c. 101, s. 56.

7«SH. Les comptes sont tenus en piastres et centius ; et Coure dans le. 
ceux qui doivent être rendus au gouvernement de la pro- tciius!* s°ut 
vince, ou à un officier ou à un département public sont 
ainsi rendus en piastres et contins. 31 V., c. 9, s. 22, et 
49-50 Y., c. 101, s. 5t.

7 S » .  Aussitôt que possible, après l’expiration de chaque KCrtannnei 
année fiscale, il est préparé dans le département du trésor, d̂ msc*.™8 e 
pour être soumis à la législature à sa prochaine session, 
un état des comptes publics pour cette année-là, indiquant 
d’une manière lucide et parfaite les divers revenus et dé­
penses de la province pour l ’année, la situation du fonds 
consolidé du revenu et des dépôts et fonds spéciaux dont 
le gouvernement a l’administration, et tout ce qui est 
requis pour expliquer les transactions financières faites 
durant l’année, et la situation de la province à l’expiration 
de l’année. 31 V., c. 9, s. 24, et 49-50 V., c. 101, s. 58.

7ÎM). Le lieutenant-gouverneur en conseil peut chan- eiianjrement 
ger l’époque à laquelle ou jusqu’à laquelle un comptable aiixquoXcsies 
de deniers publics, un officier, une corporation ou une comptes sont 
institution publique, est tenu de rendre compte ou de us’ aut0' 
faire rapport, chaque fois qu’à son avis cette modification 
peut faliciter la préparation exacte de l ’état des comptes 
publics. 31 V., c. 9, s. 25, et 49-50 V., c. 101, s. 59.

§ 2.— Des comptes rendus pur les institutions subventionnées.

7S»1. Les institutions et les établissements qui sont liedd ition de 
soutenus par des allocations publiques, doivent rendre ml
leurs comptes en détail tous les trois mois,—ou plus sou- mutions 
vent si le trésorier le juge convenable,—afin qu’ils soient 
examinés, en les faisant accompagner des pièces justifica­
tives de rigueur pour justifier de l’emploi des deniers 
qu’ ils ont reçus ; et, chaque fois jque ces comptes ou
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pièces justificatives sont insuffisants ou irréguliers, ou 11e 
sont point rendus ou transmis à sa satisfaction, le tréso­
rier doit enjoindre aux parties de suppléer aux omissions 
et de rectifier les irrégularités, et suspendre les avances 
ou paiements ultérieurs en faveur de l'institution ou de 
l'établissement, jusqu’à ce que les comptes et documents 
soient produits dans une forme convenable. 31 V.. c il, s. 30, 
et 49-50 Y., c. 101, s. 00.

7t>2. Les institutions, établissements, associations et 
corps subventionnés ou recevant des allocations publiques, 
doivent transmettre, chaque année, le ou avant le trente- 
uuième jour de juillet, en la forme que le lieutenant-gou­
verneur en conseil peut, de temps à autre, déterminer, un 
rapport complet et entier sur leurs condition, administra­
tion et progrès, et aussi tout tableau de statistiques que 
peut, de temps à autre, leur demander le lieutenant-gou­
verneur en conseil. 31 Y., e. 9, s. 31, et 49-50 V., c. 101, s. 01.

7ÎK5. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, prescrire à quels départements les différents 
comptes et rapports mentionnés dans les deux articles 
précédents, seront rendus, pour être transmis au départe­
ment du trésor ;—à défaut d’ordounance à cet effet, ils 
doivent être rendus directement au département du trésor. 
31 Y , c. 9, s. 33, et 49-50 V„ c. 101, s. 62.

§ 3.—De C apurement. (1er comptes publics.

Les sous-chefs des départements ou les officiers et 
autres personnes chargés de la dépense des deniers pu­
blics, vérifient d’abord respectivement les détails des 
comptes des différents services, et sont responsables de 
l’exactitude de cette vérification 46 V., c. 4, s. 6. et 49-50 Y., 
c. 101, s. 63.

7î>êr- Les comptes publies qui se rapportent aux re­
cettes ou aux dépenses de la province, sont apurés par 
l’auditeur delà province, au nom de l ’assemblée législative.

Chaque compfe peut être vérifié, sous la direction de 
l’auditeur, par l’officier ou le commis du bureau de l’audi­
tion qu’il charge de ce soin ; et cet officier ou ce commis, 
certifie qu’il a régulièrement vérifié ce compte.

L’auditeur de la province certifie que chaque compte a 
été apuré par lui-même, ou sous sa direction, et qu’il est 
correct.

Dans la vérification des comptes de dépenses, l ’auditeur 
constate d’abord, si les paiements que le département 
rendant compte a crédités sont justifiés par des pièces ou
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des preuves de paiement, et ensuite si les sommes dépen­
sées ont été employées aux fins pour lesquelles le crédit à 
même lequel ils ont été faits avait pour but de pourvoir.
46 V., c. 4, s. *7, et 49-50 Y., c. 101, s. 64.

7ÎM». L’auditeur a libre accès, en tout temps convena- Accès de l ’ au- 
ble, aux registres de comptabilité et autres documents des ^riL^de Ti 
départements du gouvernement, et peut exiger que ces comptabilité, 
départements lui remettent, de temps à autre, ou à des 
périodes régulières, les comptes des transactions d’argent 
de ces départements respectivement. 46 V., c. 4, s. 8, et 
49-50 V., c. 101, s. 65.

interroger SOUS serment toute Pouvoir de7 0 7 - L’auditeur peut 
personne au sujet de matières se rapportant à tout compte d'interroger 
qui lui est soumis pour l’apurer, et peut administrer ce soua serinent 
serment aux personnes qu’il désire interroger. 46 Y., c- 4, 
s. 11, et 49-50 V., c. 101, s. 66.

7 9 8 . L’auditeur et l’assistant-trésorier examinent et Annulation 
annulent, sous la surveillance du trésorier, les obligations uonŝ ôtf8 
de la province, les bons du trésor et les autres effets se 
rattachant à la dette provinciale, qui sont rachetés de temps 
à autre. 46 Y., c. 4, s. 20, et 49-50 V., c. 101, s. 67.

§ 4.— De ta reddition de comptes à l'assemblée législative.

7 0 0 . Aussitôt que possible, après l ’expiration de chaque Révision de* 
exercice, l’auditeur revise et remet au trésorier, pour les £°“ ptes pu~ 
soumettre à l’assemblée législative, les comptes publics de 
cet exercice, avec un état des crédits permanents et an­
nuels et des mandats spéciaux pour cet exercice et des 
sommes dépensées à compte de chaque crédit ou de chaque 
mandat spécial. 46 Y., c. 4, s. 12, et 49-50 Y., c. 101, s. 68.

80 0 - Le trésorier soumet à l ’assemblée législative les Rapport des 
comptes publics et l ’état des crédits préparés par l’auditeur, bp“ pt£s 1.p“l 
le ou avant le trente-uuième jour de décembre suivant semblée îégîs- 
l’expiration de l’exercice auquel ils se rapportent, si la tresovier̂ r le 
législature est en session, et si elle n’est pas en session, 
dans le cours d’une semaine après sa réunion. 46 Y., c. 4, 
s. 13, et 49-50 V., c. 101, s. 69.

801 . L’auditeur fait rapport à l’assemblée législative, Rapport k 
par l’intermédiaire du trésorier, des cas dans lesquels il {^i^üv^de 
lui parait qu’un crédit a été excédé, ou que des deniers t'auditeur par 
reçus par un département et provenant de sources autres rjj‘̂ “du lr 8°' 
que les crédits pour l’année, n’ont pas été employés ou 
entrés en compte conformément aux prescriptions de la 
législature, ou que le paiement d’une somme portée au
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compte d’un crédit n’est pas prouvé par une pièce justifi­
cative, ou qu’un paiement ainsi porté ne se présente pas 
durant la période couverte par le compte, ou pour toute 
autre raison n’est pas proprement imputable au crédit sous 
lequel il est inscrit . 46 V., c. 4, s. 9, et 49-50 Y., c. 101, s. 70.

*■*02. Si le trésorier ne soumet pas annuellement à l’as­
semblée législative avec les comptes publics, à l’époque 
fixée, les rapports ainsi faits par l’auditeur, ce dernier les 
transmet lui mémo sans délai. 46 Y., c. 4, s. 10, et 49-50 Y., 
c. 101, s. 71.

SECTION V III.

DE B ü R E A C  DE 1.A TRÉSORERIE.

803- Il y a un bureau de la trésorerie pour s’enquérir 
des affaires qui lui sout soumises par le trésorier et en 
faire rapport, et pour les fins mentionnées dans la présente 
loi. 46 V., c. 4, s. 14, et 49-50 V., c. 101, s. 72.

SOI. Le bureau de la trésorerie se compose du trésorier, 
du commissaire des terres de la couronne et du procureur 
général.

Le trésorier est le président, et l’assistant-trésorier est, 
par la nature de sa charge, le secrétaire de ce bureau. 
46 V., c. 4, s. 15, et 49-50 V., c. 101, s. 73.

8 0 5 . Le bureau de la trésorerie, sur rapport de l ’audi­
teur, peut adopter des règlements concernant le système 
de comptabilité qui doit être suivi dans les départements, 
et par les sous-comptables de la province, l’émission des 
mandats et les comptes à rendre dos deniers publics, et 
peut, de temps à autre, amender ou révoquer ces règle­
ments. 46 Y., c. 4, s. 16, et 49-50 Y., c. 101, s. 74.

*<06. Si l'auditeur refuse de certifier qu’un maudat 
peut être émis, pour la raison que la somme n’est pas 
réellement payable, ou que ce maudat excède l’autorisa- 
tiou donnée par le lieutenant-gouverneur en conseil, ou 
pour toute raison autre que celle qu’il n’y a pas d’autori­
sation de la législature, le bureau de la trésorerie, sur un 
rapport à ce sujet préparé par l’auditeur et par l’assistant- 
tTésorier, est juge de l’objection de l’auditeur, et peut la 
maintenir ou ordonner l’émission du mandat, à sa discré­
tion. 46 V., c. 4, s. 17, et 49-50 V., c. 101, s. 75.

**07. Le bureau de la trésorerie peut interroger toute 
personne sous serment, au sujet de toute affaire qui lui est 
soumise par le trésorier.
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Tout membre du bureau peut administrer ce serment. Administra- 
46 V , c. 4, s. 18, et 49-50 Y., c. 101, s. 76. I Z t ™ '

N O N . Le bureau de la trésorerie peut émaner, au besoin, D’ émettre des 
un subpœnâ, enjoignant à toute personne y nommée de suhPœna8; 
comparaître devant lui, aux temps et lieu mentionnés dans
ce subpœnâ, pour rendre témoignage sur des matières qui 
sont à sa connaissance, touchant les afFaires soumises au 
bureau, et, si le bureau le désire, apporter avec elle et lui 
fournir les documents, papiers ou choses qu’elle peut avoir 
en sa possession relativement à ces affaires.

Ce subpœnâ est signé par le président et contresigné par Signature dn 
le secrétaire du bureau. 81 V., c. 9, s. 43 ; 46 V., c. 4, s. 19, subi>œnft- 
et 49-50 V., c. 101, s. 77.

NOO. Si, à raison de la distance à  laquelle réside une D’autoriser la 
personne dont le témoignage est requis par le bureau de iaoignageii 
la trésorerie, du lieu où se tiennent ses séances, ou pour par commis- 
toute autre cause, le bureau le juge à  propos, il peut cerkdn̂ SL 
émettre une commission sous le seing du président et le 
contreseing du secrétaire du bureau, à toute personne y 
dénommée, l’autorisant à prendre ce témoignage et à lui
en faire rapport.

Ce commissaire, après avoir prêté serment de remplir Pouvoir de ces 
fidèlement le devoir qui lui est confié par cette commission, d’interroger3 
a, relativement à ce témoignage, les mêmes pouvoirs que le le» témoins, 
bureau, ou que tout membre d’icelui, aurait eus, si ce 
témoignage eût été rendu devant lui.

Ce commissaire peut, au besoin, émaner sous son seing D’émottrc de» 
un subpœnâ aux fins de contraindre tout témoin à com- 8UbPœnas- 
paraître devant lui, ou à produire devant lui les documents, 
papiers ou choses qui ont rapport à  l ’affaire au sujet de 
laquelle la commission a été émise. 31 V., c. 9, s. 44 ; 46 V., 
c. 4, s. 19, et 49-50 Y., c. 101, s. 78.

NIO . Si quelque personne, ainsi assignée à  comparaître Défaut de 
devant le bureau de la trésorerie, ou devant le commissaire comparution 
nomme par lui, manque, sans valables excuses, de com- assignés, 
paraître ou, sur ordre de produire les documents, papiers ou 
choses en sa possession, manque de 1*'S produire, ou refuse 
d’être assermentée ou de répondre aux questions légales et 
pertinentes qui lui sont faites par le bureau ou par ce 
commissaire, cette personne encourt, pour chaque telle 
offense, une pénalité de cent piastres, et peut être traitée 
par le bureau de la trésorerie ou par le commissaire nommé 
par lui, comme si elle avait refusé d’obéir à l’ordre d’un 
tribunal et s’était rendue coupable de mépris de cour.
31 V., c. 9, s. 45 ; 46 V.. c. 4, s. 19, et 49-50 V.,c. 101, s. 79.
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SECTION IX .

DE LA RESPONSABILITÉ DES COMPTABLES.

S U . Si une personne refuse on néglige de transmettre 
un compte, un état ou un rapport, avec les pièces justifi­
catives, à l’officier ou au département auquel il est légale­
ment tenu de les transmettre, le ou avant le jour fixé pour 
leur transmission, cette personne encourt, pour ce refus ou 
cette négligence, une pénalité de cent piastres.

Dans toute action pour le recouvrement de cette somme, 
il est suffisant de prouver, par un témoin ou autre preuve, 
que ce compte, cet état ou ce rapport aurait dû être trans­
mis par le défendeur, tel que allégué ; la preuve du fait 
que le document a été ainsi transmis retombe sur le 
défendeur. 31 Y., c. 9, s. 49, et 49-50 Y., c. 101, s. 80.

S I2. Chaque fois que le trésorier a raison de croire que 
quelque officier ou personne a reçu des deniers publics, 
ou des deniers affectés à quelque fin publique, et ne les a 
pas remis ou dûment employés, ou n’en a pas rendu compte, 
il peut adresser à cette personne, ou à ses représentants en 
cas de décès, un avis les requérant, sous un délai y men­
tionné, qui doit être de pas moins de trente jours ni de 
plus de soixante jours à compter de la signification de cet 
avis, de remettre ou d’employer ces deniers, ou d’en rendre 
compte au trésorier ou à l ’officier qui est nommé dans 
l’avis, avec les pièces justificatives. 31 V., c. 9, s. 50, § 1, 
et 49-50 Y., c. 101, s. 81.

813. Cet avis est signifié par le shérif du district où la 
signification doit être faite, ou par son député, en en don­
nant une copie à toute personne à qui il est adressé, ou en 
la laissant pour elle au lieu ordinaire de sa résidence ; 
le rapport du shérif, ou de son député, de cette significa­
tion, est considéré comme preuve concluante d’icelle. 
31 V., c. 9, s. 50, § 2, et 49-50 Y., c. 101, s. 82.

814. Si cette personne néglige de remettre ou de faire 
l’emploi de ces deniers, ou d’en rendre compte et de trans­
mettre les pièces justificatives dans le temps déterminé 
par l’avis qui lui a été signifié, le trésorier fait un compte 
contre cette personne pour l’affaire dont il est question 
dans l’avis, en lui chargeant l’intérêt à compter de la 
signification de l ’avis, et en délivre une copie au procu­
reur général.

Cette copie est une preuve suffisante pour maintenir 
toute procédure pour le recouvrement du montant qui 
parait par ce compte être entre les mains du défendeur, 
comme une dette due à la couronne, sauf le droit du défen­
deur de plaider et d ’apporter en preuve tous les moyens
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légaux propres à sa défense ; le défendeur est responsable Frais, 
des frais, quelque soit le jugement, à moins qu’il ne prouve 
que, avant le temps déterminé par l’avis, il avait remis 
ou employé les deniers y mentionnés, ou avait dûment 
rendu compte de ces deniers et transmis les pièces justifi­
catives, ou à moins qu’il n’ait été poursuivi comme repré­
sentant une autre personne et qu’il ne soit pas personnel­
lement responsable de ces deniers, ni tenu d’en rendre 
compte. 31 Y., c. 9, s. 51 ; 49-50 V., c. 104, s. 83, et 50 Y., 
c. 7, s. 1.

815. Quand une personne a transmis un compte, soit 
avant soit après l’avis, mais saus pièces justificatives, ou 
avec des pièqes justificatives insuffisantes dans lesquelles 
elle se crédite de quelque somme, le trésorier peut la 
notifier, ou peut notifier ses représentants en cas de décès, 
de la manière mentionnée dans l’article 812, de transmettre 
les pièces justificatives sous un délai de trente jours après 
la signification de l'avis.

Si ces pièces justificatives ne sont pas transmises dans 
cet espace de temps, le trésorier peut faire un compte contre 
cette personne, ou contre ses représentants, sans tenir 
compte des sommes qu’elle a mises à son crédit et pour 
lesquelles elle n’a pas transmis de pièces justificatives ou 
des pièces justificatives insuffisantes, et peut délivrer une 
copie de ce compte au procureur général.

Cette copie est une preuve suffisante pour maiutenir 
toute procédure pour le recouvrement du montant y indi­
qué comme étant entre les mains du défendeur, sauf le 
droit de ce dernier de plaider et d’apporter en preuve tous 
les moyens légaux propres à sa défense ; le défendeur est 
responsable des frais, quelque soit le jugement, à moins 
que les pièces justificatives qu’il a transmises dans le temps 
déterminé par l'avis qui lui a été signifié, ou avant cette 
signification, soient trouvées suffisantes pour sa défense et 
pour son acquit de toutes les sommes qu’on réclame de 
loi.

L’avis est signifié de la manière indiquée, et le rapport 
de la signification a l’effet prévu dans l’article 813. 31 Y.,
c. 9, s. 52 ; 49-50 Y., c. 101, s. 84, et 50 Y., c. 7, s. 1.
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810. Si, en tout temps, il parait clairement par les livres Exécutions 
de comptes tenus par un officier du revenu o u  d a n s  s o n  contre les dé­
bureau, ou par sa reconnaissance écrite ou par son aveu, falcataire8- 
qu’il a, en vertu de sa charge ou de son emploi, reçu des 
deniers appartenant à la couronne, et se montant à une 
somme fixe qu’il a omis de remettre à l’officier dûment 
nommé pour la recevoir, et de la manière et dans le temps 
légalement fixés,—sur l’affidavit des faits, devant un juge 
de la cour supérieure, par tout officier qui en a eu connais­
sance et a été autorisé à cet effet par le lieutenant-gouver­
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neur en conseil, ce juge doit ordonner contre les biens, 
meubles et immeubles de cet officier, l ’émission des brefs 
qui auraient pu émaner de ce tribunal si jugement, eût été 
obtenu pour le même montant, et si le délai accordé par la 
loi entre le jugement et l'exécution était expiré ; ces brefs 
sont exécutés par le shérif ou autre officier compétent, et 
cette somme est prélevée en vertu de ces brefs, avec dépens ; 
toutes procédures ultérieures se font comme si jugement 
avait été de fait obtenu. 31 Y., c. 9, s. 53, et 49-50 Y., 
c. 101, s. 85. *

.S17’. Si une personne a reçu des deniers publics pour 
les appliquer à quelque objet spécial et ne les a pas ainsi 
employés dans le temps et de la manière prescrits, ou si, une 
personne, ayant rempli une charge publique, a cessé de 
l’occuper et a entre ses mains des deniers publics reçus 
par elle comme tel officier pour les employer à quelque 
fin spéciale à laquelle elle ne les a pas ainsi employés, 
cette personne est censée avoir reçu ces deniers pour la 
couronne pour les usages publies de la province ; le tré­
sorier peut la notifier, ou peut notifier ses représentants, 
en cas de décès, d’avoir à lui rembourser cette somme, 
qui peut être recouvrée de cette personne ou de ses repré­
sentants, de toutes les manières par lesquelles les dettes 
de la couronne peuvent être recouvrées ; une somme 
égale peut, en attendant, être employée à la fin pour laquelle 
cette somme aurait dû l’être. 31 V., c. 9, s. 54, et 49-50 V., 
c. 101, s. 86.

NilN). Si, pour cause de malversation, d’inattention gros­
sière, ou de négligence de devoirs, de la part d’un officier 
du revenu, quelque somme d’aigent se trouve perdue 
pour la couronne, cet officier est reponsable de cette somme 
comme s’il l ’avait perçue ; elle peut être recouvrée de lui 
ou de ses représentants, sur prouve de telle malversation, 
inattention grossière ou négligence, de la même manière 
que s’il l’eût reçue. 31 Y., c. 9, s. 55, et 49-50 V., c. 101, 
s. 87.

N lî). Les livres, papiers, comptes et documents de quel­
que nature qu’ils soient, qui sont tenus ou employés par 
un officier du revenu ou qui sont en sa possession par le 
fait de l’exercice de ses devoirs comme tel officier, sont 
considérés comme des biens appartenant à la couronne ; 
tous les deniers ou effets de commerce reçus ou gardés 
en sa possession en vertu de son emploi sont réputés être 
des deniers et des effets de commerce appartenant à la 
couronne.

Si cet officier refuse ou omet, en tout temps, de rem­
bourser ou remettre ces biens, deniers ou effets de com­
merce à un officier ou à une personne, qui, étant dûment
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autorisé par le lieutenant-gouverneur en conseil, les de­
mande, il encourt, pour ce refus ou cette négligence, 
une pénalité de mille piastres.'31 V., c. 9, s. 57, et 49-50 Y., 
c. 101, s. 88.

S2©. Si un officier du revenu reçoit, directement ou 
indirectement, des sommes de deniers, services, valeurs ou 
autre chose d’uue personne qui n’est pas légalement auto­
risée à les lui payer ou accorder pour une chose par lui 
laite en rapport à sa charge ou à son emploi, excepté ce 
qu’il reçoit par l ’ordre ou avec la permission du lieutenant- 
gouverneur en conseil, cet officier, sur preuve à la satisfac­
tion du lieutenant-gouverneur en conseil, est destitué de 
sa charge ou de son emploi.

Si une personne, qui n’est pas tin officier dûment auto­
risé à payer ou à accorder, donne, offre ou promet des 
sommes de deniers, services, valeurs ou autre chose, elle 
encourt, pour chaque telle gratification, offre ou promesse 
une pénalité de quatre cents piastres. 31 Y., c. 9, s. 56, 
et 49-50 V., c. 101, s. 89.

SECTION X .

DES SERMENTS, INVESTIGATIONS ET VÉNALITÉS.

<V2Ï. Dans tous les cas où quelque serment est requis 
dans une matière relative au revenu, le lieutenant-gou­
verneur en conseil peut autoriser la substitution, à ce ser­
ment, d’une déclaration solennelle, qui a le même effet 
qu’aurait eu le serment à toutes intentions et fins quelcon­
ques 31 V., c. 9, s. 59, et 49-50 V., c 101, s. 90.

S2îî. Dans les investigations ou enquêtes faites, par 
arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil, pour s'assurer 
de la vérité d’un fait quelconque relatif au revenu, ou à la 
conduite des officiers du revenu, et dans les investigations 
et enquêtes semblables faites par une personne autorisée 
par le lieutenant-gouverneur en conseil à les faire, toute 
personne examinée comme témoin donne sou témoignage 
sous serment, lequel est administré par la personne qui 
fait l’investigation ou l’enquête. 31 V., c. 9, s. 00, et 49-50 Y., 
c. 101, s. 91.

•S23. Le procureur général peut poursuivre et recou­
vrer, au nom de Sa Majesté, toute pénalité ou confiscation 
imposée par quelque loi relative au revenu ; le total de 
cette pénalité ou de cette confiscation appartient en ce cas 
à la couronne pour les usages publics de la province, à 
moins que le lieutenant-gouverneur en conseil, comme il 
eu a le droit s'il veut l ’exercer, n’en alloue une partie à 
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l ’officier saisissant on à la personne par l’aide ou la dénon­
ciation de laquelle la pénalité ou la confiscation a été 
recouvrée. 31 Y., c. 9, s. 62; 49-50 Y., c. 101, s. 92, et 50 V., 
c. 7, s. 1.

N24. Le procureur général peut ordonner la disconti­
nuation de toute jioursuite pour pénalité ou confiscation 
imposée par quelque loi relative au revenu, qui a été 
instituée par une personne ou au nom de toute personne. 
31 Y., c. 9, s. 62 ; 49-50 V., c. 101, s. 93, et 50 V., c. 7, s. 1.

.SECTION XI.

UK LA REMISE DES DROITS ET PÉNALITÉS.

Le lieutenant-gouverneur en conseil, lorsqu’il le 
juge avantageux pour le bien public, et lorsque sans cela 
il résulterait pour le public de graves inconvénients, ou 
pour les individus, de l’oppression ou de l’injustice, peut 
remettre toute taxe, tout droit ou tout péage payable à la 
couronne qui est imposée, ou dont l’imposition a été auto­
risée, soit avant soit depuis l’Union, et concernant toute 
matière qui se trouve dans les limites des pouvoirs de la 
législature, ou toute confiscation ou pénalité pécuniaire 
imposée, ou dont l’imposition a été autorisée, pour contra­
vention aux lois relatives au revenu ou à l’administration 
de quelque ouvrage public produisant uu péage ou un 
revenu, nonobstant que quelque partie de telle confiscation 
ou pénalité soit accordée par la loi au dénonciateur ou au 
poursuivant, ou à toute autre partie.

Cette remise peut être faite par un règlement général, 
ou par un arrêté spécial dans chaque cas particulier, et 
peut être entière ou partielle, conditionnelle ou sans con­
dition ; mais, si elle est conditionnelle et que la condition 
ne soit pas remplie, l’arrêté qui s’applique à ce cas est sans 
effet, et les procédures peuvent avoir lieu et être prises 
comme s’il n’eùt pas été fait. 31 V., c. 9, s. 61, et 49 50 Y., 
c. 101, s. 94.

ttîîW. Un état détaillé de ces remises est soumis, chaque 
année, à la législature, dans les premiers quinze jours de 
la session subséquente. 31 V., c. 9, s. 61, et 49-50 V., 
c. 101, s. 95.
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DEUXIÈME PARTIE.

DES M ATIÈRES QUI R E L È V E N T DU DÉPAR TEM EN T.

SECTION X II .

UE LA LOI UES LICENCES.

§ 1.—Dispositions déclaratoires et interprétatives.

H!Î7. Cette loi peut être désignée et citée sous le nom citation de la 
de “ Loi des licences de Québec. ”

Elle s’applique aux divisions minières, tant que le 
paragraphe vingt-quatrième de la présente section n’est 
pas mis en vigueur par proclamation. 41 V., c. 8, s. 259. 
et 51-52 V., c. 10, s. 15.

S£H. Les termes et expressions ci-après employés dans iuterprôta- 
cette loi, doivent être interprétés de manière à leur faire 
produire l’acception suivante, à moins qu’une disposition 
spéciale ne révèle un sens différent : 41 V., c. 3, s. 1.

1. Les “ liqueurs enivrantes ” sont l’eau de vie (brandy), Liqueurs 
le guildive (ou rum), le whiskey, le genièvre (ou gin) les ,î“lvrailUîS- 
vins de toute sorte, l’ale, la bière, le lager beer, le porter, le
cidre, et toute autre liqueur qui contient un principe eni­
vrant, et tout breuvage composé en tout ou en partie de 
quelqu'une de ces liqueurs ; 41 Y , c. 3, s. 1, § a.

2. Les ‘ ‘ liqueurs de tempérance” sont la bière de gin- Liqueurs de
gembre, la bière d’épinette, la bière de réglisse, les sirops kmP,;raace- 
de toutes sortes et autres liquides ou breuvages semblables, 
simples ou composés, dans lesquels il n’entre aucun principe 
enivrant ; 41 Y., c. 3, s. 1, § b.

3. Les maisons appelées “  maisons d’entretien public, ”  Maisou 
sont les maisons ou lieux publics affectés à la réception des pt*," ‘̂tien 
voyageurs et du public, où, moyennant paiement, l’on donne 
habituellement à loger et à manger.

Ces maisons d’entretien public sont les auberges et les 
hôtels de tempérance ; 41 V., c. 3, s. 1. § c.

4. Une “ auberge,” comprenant les établissements aussi Auberge. _
appelés hôtels et tavernes, est une maison d’entretien pu­
blic où l’on vend des liqueurs enivrantes ; 41 V., c. 3,
s. 1, § d.

5. Un “ hôtel de tempérance ” est une maison d’entretien ÿeme,*»nce 
public où il n’est pas vendu de liqueurs enivrantes ; 43-44 p*t a 
V., c 11, s. 2, § 1.

6. Un “ restaurant ” est un établissement où, moyennant Restaurant, 
paiement, l’on donne habituellement à manger, sans fournir
de logement, et où l’on vend des liqueurs enivrantes ;
51-52 V., c. 10, s. 1.

7. Une “ buvette de bateau à vapeur, ” est tout local ou Buvette de- 
appartement consacré à la vente des liqueurs enivrantes, vapeura
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dans un bateau à vapeur et tout autre bâtiment ; le mot 
bâtiment comprenant toute embarcation quelconque ; 
41 V., c. 3, s. 1, § g.

8. Un “buffet de chemin de fer,” est tout local ou apparte­
ment compris dans une station de voie ferrée où, moyen­
nant paiement, ou donne habituellement ou par occasion à 
manger aux voyageurs eu chemin de fer et où l’on vend 
des liqueurs enivrantes ; 41 V., <• 3, s. 1, § A.

9. Une “ taverne dans le.s mines” est une auberge tenue 
dans un rayon de sept milles d- distance du lieu d’exploi­
tation d’une mine ; 41 Y., c. 3. s. 1, § i, et 45 Y., 9, s. 5. et 
c. 14, s. 2.

10. Un “ magasin de liqueurs,” est tout magasin ou
échoppe, où l'on vend des liqueurs enivrantes, sans fournir 
le logement ni la nourriture ; 41 Y., c. 3, s. 1, £ j.

11. Les magasins de liqueurs sont divisés en magasins
de gros et de détail ; 41 Y. c. 3, s. î, § k.

12. Un “ magasin de liqueurs de gros” est celui où l’ôu 
vend, en une seule et meme fois, des liqueurs enivrantes en 
quan tités non moindres que d* ux valions, mesure impériale, 
ou d’une douzaine de bouteilles ne contenant pas moins 
qu’une chopine chacune, mesure impériale ; 43-44 V., c. 11, 
s. 2. § /.

13 Un “ magasin de liqueurs de détail ” est celui où l'on 
vend, en une seule et même fois, des liqueurs enivrantes eu 
quantités non moindres qu’une chopine, mesure impériale; 
43-44 Y., c. 11, s. 2, § 3.

14. Toute livraison de liqueurs enivrante-, faite à tout
autre titre qu’à litre purement gratuit, constitue une vente, 
dans le sens de cette loi ; 41 V., c. 3, s. 1, J n.

15. La gratuité de la livraison s’mfère des circonstances
sous lesquelles elle est faite, de l’intention de celui qui 
fait la livraison et de celui qui reyoit les liqueurs ; 41 V.,
c. 3, s. 1, § o.

16. Toute livraison non gratuite, est considérée comme 
faite à titre de vente, sans qu’il soit nécessaire de prouver 
une tradition d’argent, ou la prestation de quelque objet 
ayant une valeur pécuniaire, comme prix de vente de ces 
liqueurs ; 41 V., c. 3, s. 1, § p.

17. La licence pour la vente des liqueurs enivrantes,
dans une auberge, un restaurant, une buvette de bateau à 
vapeur ou un buffet de chemin de fer, comprend la faculté 
de laisser boire sur place la liqueur vendue ; mais le même 
privilège ue s’étend pas au magasin de liqueurs; en ce der­
nier cas, la liqueur délivrée ne peut être consommée que 
hors du magasin ; 41 Y., c. 3, s. 1, § q.

DES DÉPARTEMENTS PUBLIC*.
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18. Prêter sur gages, signifie, pour les fins de la pré- Prêter sur 
sente loi, prêter moyennant profit stipulé explicitement sag08- 
ou implicitement en faveur de celui qui prête une somme 
d’argent ou une chose quelconque convertible en argent,
ou ayant une valeur pécuniaire, en prenant un gage, pour 
assurer la restitution de la somme d’argent, ou de la chose 
prêtée, avec ou sans le profit stipulé ; 41 Y., c. 3, s. 1, § r.

19. Celui qui fait ce prêt et reçoit ce gage, est le prêteur Pr'*u'“jll,'t 
sur gages ; celui qui reçoit la somme d’argent ou la chose surfaire*, 
prêtée, et donne le gage, est l’emprunteur sur gages ; 41 Y.,
c. 3, s. 1, § s.

20. Faire le commerce de prêteu'- sur gages, est faire otue'ie'îwm-
habituellement ces prêts ; 41 Y., c. 3, s. 1, § t. merccdu prê.

21. Pour établir que ce commerce est lait, il n’est pas prcuycrc-
indispensablement nécessaire que plusieurs prêts sur 'iuise- 
gages soient prouvés, quoique la suffisance de ce mode de 
preuve soit reconnue ; 41 V., c. 3, s. 1, § u.

22. Un seul prêt sur gages précédé ou suivi d ’un ou de Suffisance de 
plusieurs autres, ou accompagné, précédé ou suivi de pr̂ uv'n 
circonstances qui, dans l ’opinion du tribunal chargé de
juger le fait, témoignent de l ’habitude de faire ces prêts, 
ou de l’intention de faire ce commerce, constitue, pour les 
fins de la présente loi, une preuve suffisante que le prêteur 
le fait réellement; 41 V., c. 3, s. 1, § o.

23. L’offi ier du revenu, nommé en vertu de l’article 745, J^J^Te'ia 
auquel, en vertu de l’article 749, une ou plusieurs parties province.
de cette province érigées en districts de revenu sont 
assignées, qui, par la présente loi, a le pouvoir d’octroyer des • 
licences, et qui, dans le code municipal, est appelé “ le 
percepteur du revenu de l’intérieur,” est, pour les fins de 
la présente loi. appelé “ percepteur du revenu de la pro­
vince ” ; 46 V., c. 6, ss. 1 et 2.

24. Le mot “ district, ” employé seul, signifie un de ces TMstrict.
districts ainsi établis par le dit article 749; 41 V., c. 3,
s. 1, § to.

25. Le territoire organisé, est toute partie du territoire
de la province érigé en municipalité, et le territoire non «.m organisé, 
organisé, est la partie de ce même territoire qui n’est pas 
ainsi érigé municipalemeut ; 41 Y., c. 3, s. 1, § x.

26. Le mot “ poudre, ” comprend toute substance explo- Poudre, 
sible, que ce soit de la poudre à canon ou à tirer, ou de la 
poudre à mine, ou toute autre poudre on nytro-glycerine
et toute antre substance de ce genre, et la poudrière est 
l’endroit où on garde de la poudre ; 41 V., c. 3, s. 1 § y.

27. Le “ dénonciateur,” est la persoune qui donne les Dénoucia- 
renseignements sur lesquels une poursuite en justice, pour t,eur’ 
contravention de la présente loi est instituée, et qui, 
n’étant pas incompétente à rendre témoignage, dépose des
faits principaux lors du procès ; 41 Y., c. 3, s. 1, § r.
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28. Le “ plaignant,” (informant) est la persoune qui
institue une telle poursuite sous la forme qui tnm pour 
même «outra vent ion ; 41 V., c. 3, s. 1, § aa.

29. Les mots “ tables de billards, ” outre leur significa­
tion propre, comprennent toute table de trou-madame 
(pigeon-hole,) de mississipi ou de bagatelle ; 41 Y., c. 3, 
s. 1. § bb.

30. Un “ embouteilleur.” est celui qui embouteille des 
liqueurs lerraentêes, les vend et les livre chez lui ou chez 
l’acheteur, eu quantité d'au moins une douzaine de bou­
teilles à la fois ; 43-44 Y., c. 11, s. 2, § 4.

31. Un “ c lub” est une association dans laquelle les 
profits de la vente des liqueua* enivrantes et de l’usage de 
tables de billards, appartiennent aux membres du club, 
qui sont propriétaires bonû fide, de tous les effets mobiliers 
contenus dans le dit club, et sont les propriétaires ou 
locataires de l’établissement ; 43-44 Y., c. 11, s. 2, § 4.

32. “ Un arrondissement de votation ” est toute subdi­
vision, pour les fins de la votation aux élections des députés 
à l’assemblée législative, d’une division électorale dans 
la province telle que constatée par la liste électorale 
ayant servie à la dernière élection. 51-52 Y., c. 10, s. 2.

§ 2.—Des prohibitions générales.

« 2 » .  11 est défendu, sous peine des amendes et pénalités 
ci-après édictées, aux personnes, corporations ou clubs, de 
tenir, dans les limites de cette province :

1. Une auberge ou un hôtel de tempérance ;
2. Un restaurant ou une buvette de bateau à vapeur ;
3. Un magasin de liqueurs de gros ou de détail :
4. Un buffet de chemin de fer, ou une taverne dans les 

mines ; ou
5. De vendre des liqueurs enivrantes;
6. De faire le commerce ou exercer l ’industrie d’encau- 

teur, de prêteur sur gages, de colporteur, de passeur ou 
traversier entre les deux rives du Saint-Laurent, à certains 
endroits ci-après indiqués ;

t. De tenir pour lucre aucune table de billard ;
8. De tenir aucune poudrière ou de vendre de la poudre ;
9. De donner des représentations équestres et exhibitions 

d’animaux féroces, connues et désignés sons le nom de 
cirque et de ménagerie ;

10. De faire le commerce d’ombouteilleur ;
Sans avoir, au préalable, obtenu du gouvernement, eu la 

manière et forme et après paiement des droits et honoraires 
ci-après mentionnés, une licence alors en vigueur pour 
chacun deces objets. 41 V., c. 3, s. 2 ; 43-44 Y., c. 11, 
s. 3, et 45 V., c. 9, s. 1.
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§ 3.— De Voctroi des licences, et de leur durée.

<s:$o. L’officier nommé en vertu de toute loi des mines 
en vigueur en cette province, ayant la surveillance d’un 
district ou d’une division minière, a seul le droit d’accor­
der les licences pour la vente de liqueurs enivrantes, dans 
un rayon de sept milles, de toute mine eu exploitation.

Les licences sont sujettes à tels droits que le lieute­
nant-gouverneur en conseil peut fixer, mais ne devant pas 
être moindres que soixante et quinze piastres par licence, 
et sont détenues sujettes aux règlements que le lieutenant- 
gouverneur en conseil peut adopter. 41 Y., c. 3, s. '■) ; 
43-44 V., c. 11, s. 41 ; 43-44 V., c. 12, s. 49 ; 45 Y , c. 9, s. 5 ; 
50 Y., c. 3, s. 6, et 51-52 V., c. 10, s. 8.

A l’exception des licences pour tavernes dans les 
divisions minières, qui sont accordées par l’officier auquel 
il appartient en vertu de l’article précédent, chaque licence 
pour un des objets quelconques ci-de-sus mentionnés, 
est accordée au nom du lieutenant-gouverneur et est émise 
par un des percepteurs du revenu de la province ou par 
son adjoint. 41 V., c. 8, s. 3 ; 43-44 V., c. 11, s. 47 ; 43-44 V., 
c. 12, s. 49, et 46 V., c. 6, s. 1.

.•4Î42. Chaque percepteur du revenu, délivre les licences 
dont il doit être fait usage dans les limites du district qui 
lui est assigné, è l’exception des licences de colporteur, qui 
peuvent être accordées, pour tous les districts judiciaires, 
par le même officier, et retire les droits et honoraires 
imposés sur ces licences par la loi.

S’il s’agit d’une licence de buvette de bateau à vapeur, 
ce devoir incombe au percepteur du revenu pour le district 
où réside le propriétaire, le maître ou la personne en 
charge du bateau a vapeur ou du bâtiment, pour lequel 
une licence est demandée ; et dans le cas où ce bateau à 
vapeur ou bâtiment est possédé par une compagnie,—au 
percepteur du revenu pour le district dans lequel la com­
pagnie tient son bureau principal ou a sa principale place 
d ’affaires.

L’adjoint du percepteur du revenu comme son princi­
pal, délivre les licences et perçoit les droits et honoraires.
41 V., c. 3, s. 4, et 46 V., c. 6, s. 1.

VÎ3- Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, nommer, à sa discrétion, une ou plusieurs 
personnes, qu il autorise à signer et délivrer ces licences 
aux percepteurs du revenu, et peut également en déter­
miner la forme de même que l’époque de leur délivrance. 
41 Y., c. 3, s. 5, et 46 V., c. 6, s. 1.
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T)arée des H554. A l’exc<‘ption des licences de passage ou de tra­
verse à legard desquelles la présente loi contient des 
dispositions spéciales, des licences de buvettes de bateau à 
vapeur, qui expirent lors de la mise en hivemement des 
bateaux, et des licences de tavernes dans les mines dont 
la durée est mensuelle, les licences sont accordées pour une 
année ou fraction d’année seulement et expirent le premier 
jour du mois de mai subséquent à leur octroi. 41 Y., 
c. 3, s. 6»

§ 4.—Des licences d'auberges.

Certificat *:{.>. Pour obtenir une licence pour tenir une auberge, 
uunMpaux. formalités suivantes doivent être observées :

Préalablement à l’obtention de la licence, pour toute 
partie de territoire organisé de cette proviu e, le requé­
rant doit fournir au percepteur du revenu, un certificat 
suivant la formule A, de cette loi, signé par un quart 
des électeurs municipaux résidents ou une majorité des 
électeurs municipaux résidents s’ils sont en nombre 
moindre de cinquante, de la paroisse, du canton, du 
village, de la ville ou du quartier de la cité dans les 
limites desqueî- est située la maison pour laquelle la 
licence est demandée, attestant que le requérant est per­
sonnellement connu des signataires, qu’ il est honnête, 
sobre, de bonne réputation, qu’il a qualité pour tenir une 
maison d’entretien publie, que Ja maison dont il est 
question contient le logement exigé par la loi, et 
qu’on y a besoin d’une maison d’entretien publie. 41 Y. 
c. 3, s. 7 ; 43-44 V., c. 11, s. 4, et 46 V., c. 6, s. 1, et 51-52 Y. 
c. 10, s. 3.

2 4 8  M »  DÉPARTEMENTS PUBLICS.

Affidavit. S 3 # *  Le certificat doit être accompagné d’un affidavit
donné paifle requérant, suivant la forme de la cédule P. 
de cette loi, et assermenté devant un juge de paix du 
district, et dans les cités de Québec et Montréal, devant 
le juge des sessions, le magistrat de police ou le recorder. 

Conditions Dans les cités de Québec et Montréal, nul certificat pour 
vatTàCQmd)c<- uue P(>encc ue peut être accordée, si une majorité absolue 
et Montréal, des électeurs municipaux résidant dans le district de 

votation du quartier, signifient leur opposition par écrit, 
à l’octroi de telle licence 43-44 V., c. 11, s ô, et 44 4.5 Y., 
c. 4, s. 5.

Cas d’une *Î57. Si le certificat se rapporte à une maison située 
des quartiers daus les limites d une cite, il doit contenir, ainsi que ta 
et rue. licence elle-même, la désignation du quartier et de la rue 

où elle est située.
Heence*5 cett<î La licence est sans effet en dehors des limites de tels 

quartier et rue. 41 Y., c. 3, s. 9.
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SStt. Dans les cités et les villes légalement constituées, 

les signataires du certificat doivent être des électeurs‘L't ville». ' 
municipaux résidant ou ayant leur place d'affaires dans 
l’arrondissement de votation dans lequel est située la 
maison pour laquelle une licence est demandée.

Les autorités chargées de confirmer les certificats ne e™tirmatUm 
peuvent confirmer le certificat d’aucun requérant, si la 1 u <!0‘ 1 K‘“ 
majorité des électeurs municipaux résidant ou ayant leur 
place d’affaires dans !  arrondissement de votation où se 
trouve la maison à laquelle la licence devrait s’appliquer, 
s’y opposent par requête signée par eux et produite entre 
les mains du greffier avant le jour fixé pour la prise en 
considération du dit certificat.

Dans le cas où le requérant pour confirmation de certi- à
ficat de licence, retire sa demande pour défaut de forma- ladcmandcde 
lité ou autres causes quelconques, après qu’une opposi- 
tion a été produite, la même opposition peut servir contre uu-i-c est ns- 
toute nouvelle demande faite, la même année, pour le 
même établissement, par la même personne ou toute au­
tre personne, dans sou intérêt. 51-52 V., c. 10, s. 4.

Les certificats,— moins ceux relatifs aux demandes Continuation 
de licence pour les cités de Québec et Montréal,—doivent pYr'i'e cm'scU. 
être confirmés par une décision du conseil de la munici­
palité dans les limites de laquelle la maison est située, 
rédigés suivant la forme de la cédule C, de cette loi.

La confirmation est certifiée sous la signature du maire et **''
du greffier ou secrétaire-trésorier du conseil. 41 Y., c. 3, 
s. 11 ; 43-44 V., c. 11, s. 6, et 44-45 V., c. 4, s. 2.

«4 0 . Si, au jour fixé pour l’assemblée du conseil ou la 
confirmation du certificat vient en délibération, il n’y a pas cYm™n YYmi- 
de quorum, l’assemblée est remise de jour en jour jusqu’à ‘‘‘T'®1- 
ce qu’il y ait un quorum et tant que la question n’est pas 
décidée. 44-45 Y., e. 4, s. 2.

î ï i l .  Le conseil auquel le certificat est présenté, doit devoir- au
, . . conseil avants assurer, en prenant les renseignements qu il juge couve- de confirmer.

nables, si le nombre voulu d’électeurs ayant la capacité 
requise, l’a signé ; il doit aussi constater, par serment reçu 
devant un des membres du conseil, l’authenticité des signa­
tures, et si le résultat de cette double recherche est, en tout 
ou en partie, défavorable au requérant, il refuse la confir­
mation demandée. 41 V., c. 3, s. 13.

•Vl2. Le certificat doit être refusé s’il est prouvé, à  la itefnsdu c e r -  

satisfaction du conseil :
1. Que le requérant est une personne de mauvaises Pour mmivai 

mœurs, ayant déjà permis ou souffert l’ivrognerie ou le se*m 
désordre dans son auberge, ou
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Jour ou l'au­
dition a lieu.

2. Que tel requérant a déjà été condamné deux ioi  ̂ à 
l’amende pour avoir vendu de la boisson sans licence, ou

3. Que sa demande pour licence, rencontre une oppo­
sition écrite de la majorité absolue de tous les électeurs 
résidents de l’endroit où il entend ouvrir une auberge. 
44-45 V , c. 4, s. 1.

4 î 5 .  La confirmation du certificat est accordée à la cour 
de police, à Québec, pour la cité de Québec, par le juge 
des sessions de la paix ou le recorder ; et à la cour de 
police, à Montréal, pour la cité de Montréal, par les deux 
juges des sessions de la paix et le recorder ou deux d’entre 
eux. 50 Y., c 3, s. 2.

Le greffier de la paix, dans les deux cités, agit, à cet effet, 
comme greffier des officiers susdits. 43-44 Y., c. 11, 
s. 8, § b.

3. Tonte personne qui a l’intention de demander la 
confirmation d’un certificat, doit le faire verbalement 
ou par écrit au greffier de la paix, et doit lui payer la 
somme de cinquante eentins pour l’entrée du certificat et 
de toutes ies procédures qui s’y rattachent. 43-44 Y., c. 11, 
s. 8, § c.

4 Lu greffier de la paix doit préparer une liste et l’affi­
cher dans un endroit apparent de son bureau ouvert au 
public ; la li>te doit contenir la date de l'inscription de 
chaque demande, les noms, occupations et résidence du 
requérant, la situation de la maison à laquelle s’applique 
la licence et le jour auquel la demande sera prise en consi­
dération. 43-44 V., c. 11, s. 8, § (I.

5. Nulle demande ne doit être prise en considération par 
l ’autorité compétente si elle n’a été inscrite sur la liste 
pendant quinze jours au moins. 50 Y., c. 3, s. 3.

6; Tout personne peut s’opposer à la demande, et si avis 
de l’opposition a été donné au gteffier de la paix, ce 
dernier doit, trois jours avant la prise en considération de 
la demande, donner avis d’icelle au requérant et à l’oppo­
sant s’il y en a un 43-44 V., <•. 11, s. 8, § /.

7. Toute personne produisant devant une autorité com­
pétente, lorsque la demande doit être prise en considéra­
tion, ou qui a produit antérieurement, devant le greffier de 
la paix, verbalement ou par écrit, les objections par elle 
faites à l’octroi de la corfirmation d’un certificat, a le droit 
d’être entendue sur les raisons et motifs de telles objec­
tions ou de toutes autres objections qui peuvent alors être 
soulevées. 43 44 Y., c. 11, s. 8, § g.

8. L'autorité compétente peut entendre la dite personne 
aussi bien que le requérant, sans délai, ou fixer un jour 
postérieur pour l’audition. 43-44 V., c. 11, s. 8, § /t.

1>KS DÉPATiTEMENT.S
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9. Sur l’audition, aussi bien que sur toute demande 
restée sans opposition, il est du devoir de l’autorité collec­
tivement ou séparément, lorsqu’elle le juge opportun, de 
faire toutes les recherches qu’elle juge opportun ou néces­
saires pour se convaincre elle même des qualités du requé­
rant et de l’exactitude d s faits avancés. 43-44 Y., c. 11, 
s. 8, $ h.

10. L’autorilé peut, à cette fin, prendre en considération 
tous documents, entendre ou faire entendre par quelqu’un 
de compétent les personnes qu’elle croit, à sa connais­
sance personnelle, ou sur indication des parties opposau* 
tes ou d ’autres, capables de donner des informations, et 
peut généralement recourir à toutes autres sources d’infor­
mations. 43-44 V., c. 11, s. 8, $ i.

11. Lorsque l'autorité désire obtenir des informations 
des officiers ou des membres de la force de police de 
Québec ou de Montréal, respectivement, elle peut, 
par l ’intermédiaire du chef de police, ordonner à ces fonc­
tionnaires de comparaître devant elle, et de faire toutes 
les recherches qui paraissent néces-aires. 43-44 V., c. 11, 
s. 8, § /

12. Lorsqu’il y a opposition à une demande de confirma­
tion du certificat, la confirmation ne peut être donnée 
à Québec, que par le juge des sessions et le recorder, et à 
Montréal, que par le magistrat de police et le recorder. 
43-44 Y., c. 11, s. 8, § k.

13. L’octroi de la confirmation du certificat ou le refus 
d’icelui, pour une cause quelconque, re te à la discrétion 
de l’autorité, sauf dans le cas prévu par l’article 836, et 
leur décision est finale. 43-44 Y., c. 11, s. 8, § /.

14. Nulle licence ne doit être octroyée par le percepteur 
du revenu à moins qu’un certificat ne soit déposé dans ses 
mains, signé par l'autorité susdite, qui doit délivrer au re­
quérant le certificat attestant l’octroi de la. confirmation. 
43-44 Y., c. 11, s. 8, § m.

15. Le greffier de la paix doit, de temps à autre, préparer 
une liste des certificats que l ’autorité a confirmés et qui 
sont, alors en vigueur, et garder cette ii-te affichée dans la 
cour de police ou dans son bureau. 43-44 V , c. 11, s. 8, § n.
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§ 5.— Dispositions applicables uvx cités de Huit et ne 
Trois-Rivières.

H14. Dans les cités de Hull et Trois-Rivières, le cer- Certificat 
tificat de licence est accordé ou refusé par trois coin- cî̂ 'iiuïf 
missaires, qui sont le régistrateur du comté, le recorder Trois.Ri. 
de la cité, le greffier de la cour de circuit ou le magistrat v"‘rus- 
de district.

Tel certificat doit être déposé entre les mains du secré- Dépôt «lu e«r- 
taire de la corporation de la cité, le ou avant le premier 
d’avril.
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Ces commissaires ou la majorité d’entre eux. doivent 
prendre cea certificats eu considération le quinze du dit 
mois d’avril, et peuvent ajourner de jour en jour ou à un 
jour subséquent, pour délibérer.

Le secrétaire prépare une liste contenant la date du cer­
tificat, les noms, occupations et résidences des requérants, 
et l’affiche dans un endroit apparent de son bureau, qui 
est ouvert au public. 51-52 Y., o. 10, s. 14.

§ 6.— Des autres dispositions applicables à toutes les licences 
d'auberge.

S-15. Sur chaque confirmation de certificat à l'effet 
d’obtenir une licence, pour les cités de Québec et Mont­
réal, la somme de huit piastres est payée à la corporation 
de chacune de ces cités ; et une somme n’excédant pas 
vingt piastres aux autres corporations, pour le même objet, 
dans les limites de leur juridiction, peut être demandée 
et Teçue. 41 V , c. 3, s. 36.

2. La disposition précédente u’en lève cependant pas 
aux cités et villes constituées en corporation, le droit 
qu’elles peuvent avoir en vertu de leurs chartes ou règle­
ments. 41 Y., c. 8, s 37.

*4<î. Avant d’obtenir sa licence, le requérant doit 
fournir deux cautions qui déclarent, sous serment, 
leur solvabilité jusqu’à concurrence de la somme de deux 
cents piastres chacune, et qui s’obligent à payer au trésor 
de la province toutes les amendes et pénalités auxquelles 
le requérant pourrait être condamné pour t o u t e s  contra­
ventions à la présente loi, pendant la durée de -a licence

Ces cautions sont considérées comme cautions judi­
ciaires.

Aucun débitant ou commerçant de liqueurs, ne peut être 
accepté comme caution aux fins de la présente loi, et per­
sonne ne peut cautionner pour plus d’une personne mu­
nie de licence. 51-52 V., c. 10, s. 5.

•*447- L’acte de cautionnement est rédigé suivant la for­
mule de la cédule (x, de la présente, loi.

11 doit être exécuté en présence du percepteur du re­
venu pour le distant dans l 'quel la licence a été deman­
dée, ou en présent e d’un ou de plusieurs des membres du 
conseil municipal, qui ont confirmé le certificat, et les 
cautions doivent être approuvées par eux.

Les cautionnements ainsi que les certificats exigés | al­
la présente loi, sont déposés au bureau du percepteur 
du revenu compétent, qui ne doit pas émettre de licence 
avant qu’il soit prouvé, à sa satisfaction, que le paiement 
des sommes mentionnées en l’article 879 n’ait été fait. 
41 V., c. 3, s. 39 ; 43-44 V., c. 11, s. 9, et 44-45 Y., c. 4, s. 2.
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SIX . Dans les cités de Québec et Montréal, aucune 
licence n’est transférable qu’aux héritiers de la personne 
munie de la licence, dans le cas de décès avant l’expiration 
de cette licence.

Cependant, dans des circonstances exceptionnelles, le 
transfert peut en être fait, sur autorisation spéciale du 
trésorier de la province.

Pour obtenir cette autorisation, avis doit être donné, à 
cet effet, par la partie intéressée, quinze jours d'avance 
dans deux journaux publiés dans l une ou l ’autre des 
dites cités, suivant le cas, dont l’un en français et l’autre 
eu anglais.

I ,’avis doit mentionner les nom et prénoms de la per­
sonne qui entend opérer le transfert, ainsi que ceux de la 
personne à qui il doit être fait, et la date de la présenta­
tion de la requête à cette fin au trésorier.

Sauf le cas du décàs de la personne à qui la licence a 
été octroyée, nul transfert de licence ne peut être fait, et 
nulle demande d’autorisation de le faire ne doit être reçue, 
qu’à l’expiration de trois mois à compter de la date à 
laquelle la licence a été délivrée par le percepteur du 
revenu de la province.

Dans tout autre endroit de la province que ceux men­
tionnés ci-dessus, si la personne munie de la licence quitte 
sa maison on meurt avant l’expiration de cette licence, ses 
représentants, ou lui même, suivant le cas, peuvent la 
transférer à une antre personne.

Le cessionnaire, dans tous les cas, peut exercer tous les 
droits conférés par la licence à la personne à qui elle était 
originairement octroyée dans la maison qui y est indiquée, 
ou si la maison se trouve dans un territoire organisé de la 
province, dans tout autre local situé dans les limites de la 
municipalité, que le juge des sessions de la paix ou le recor­
der, à Québec, ou les deux juges des sessions de la paix et le 
recorder, ou la majorité d’entre eux, à Montréal, ou le conseil 
municipal dans toute autre municipalité, suivant le cas, 
approuvent, et qui rst désigné dans le certificat dont il est 
parlé dans l’article suivant. 50 Y., c. 3. s. 4, et 51-52 
Y., c. 10, s. 6.

N 49. Le transfert n’a cependant son effet, que si le ces­
sionnaire dans un territoire organisé, délivre au percepteur 
dix revenu, le certificat, et donne le cautionnement auquel 
le porteur de la licence était tenu lui-même ; et, dans les 
cités de Québec et Montréal, paie l’excédant du droit qui 
peut être exigible en conséquence de la différence du loyer 
ou de la valeur annuelle, entre la maison occupée par le 
possesseur originaire de la licence et celle occupée par le 
cessionnaire.

Ce transfert doit être écrit au dos de la licence par le 
percepteur du revenu, et le cessionnaire doit se soumettre
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à toutes les formalités auxquelles était obligé le requérant 
originaire.

Ce transfert doit être ainsi effectué, dans les trois mois 
qui suivent la mort du possesseur de la licence, ou son 
abandon de la maison, sans quoi la licence perd, sa 
valeur. 41 V., c. 3, s. 41, et 46 V., c. 6, s. 1.

* 3 0 . Nul conseiller municipal, s’il est en même temps, 
brasseur, distillateur on débitant de liqueurs enivrantes, ou 
maître d’une maison d’entretien public, ne doit signer le 
certificat mentionné dans l ’article 835, sous peine d’une 
amende de vingt piastres pour chaque contravention. 41 
V., c. 3, s. 42.

*3 1 . Nul ne doit signer, sciemment, un tel certificat sans 
avoir qualité pour le faire, sous peine d’uue ameude de 
vingt piastres pour chaque contravention. 41 Y., c. 3,
s. 43.

* 3 2 . Pour obtenir une licence d’auberge, dans un terri­
toire non organisé, il faut seulement, au préalable, donner, 
en présence du percepteur du revenu, ie cautionnement 
voulu par les articles 846 et 84t.

Les demandes pour les dites licences doivent, au préa­
lable, être soumises au trésorier de la province, et sont 
sujettes à son approbation. 41 V., c. 3, s. 44 ; 43-44 V., 
c. 'l l , s. 11, et 46 Y., c. 6. s. 1.

* 5 3 . Aucune des licences ci-haut mentionnées né doit 
être accordée, dans les limites d’une cité, à un épicier ou 
à une personne tenant magasin ou boutique pour la vente 
d’épiceries, provisions, sucreries ou fruits. 41 V., c. 3, 
s. 45, et 43-44 V., c. 11, s. 12.

§ t.—Des licences de restaurants.

* 5 4 . Les conditions et formalités exigées relativement 
aux certificats voulus pour obtenir une licence d’auberge, 
sont applicables, mutatis mu tandis, aux licences de restau­
rants, y compris les dispositions établies pour les cités de 
Québec et Moutréal. 43-44 Y., c. 11, s 13.

§ g.— Des licences de buvettes de bateaux d vapeur, et d'hôtels
de tempérance.

* 5 5 . 1 -es licences de buvettes de bateaux à vapeur et 
d’bôtels de tempérance sont accordées sur le seul paiement 
des droits et honoraires voulus, faits au percepteur du 
revenu qu’il appartient. 41 V.. c. 3, s. 47, et 46 Y., c. 6V 
s. 1.
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§ 9.— Des licences de magasins de liqueurs et de clubs.

l o . — LICENCES DE MAGASINS DE LIQUEURS
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H5(». Les conditions et formalités imposées, relativement Licences de 
aux certificats et aux cautionnements requis pour obtenir 
une licence d’auberge, sont également applicables, mutatis 
mutcmdis, à l’obtention d’une licence pour la vente en détail 
de liqueurs enivrantes dans les magasins, y compris les 
dispositions pour les cités de Québec et Montréal, sauf que 
le nombre d’électeurs signataires du certificat est limité à 
vingt-cinq. 51-52 Y., c. 10, s. *7.

3<).— LICENCES DE CLUBS.

Les licences pour la vente des liqueurs enivrantes Licences pour 
dans les clubs, dans les cités et villes constituées en corpo- eîuw^uls5 
ration, et dans la banlieue de Québec, sont octroyées sur 
le paiement des droits et honoraires requis au percepteur 
du revenu.

2. Les conditions et formalités imposées, relativement aux Licence dans 
certificats voulus pour l’obtention d’une licence à l ’effet de “.uireiji 
vendre en détail des liqueurs enivrantes dans lesmagasius, ’"'"m Ipa I_ 
sont applicables, mutatis mulandis, aux certificats requis pour 
la vente des liqueurs enivrantes dans les clubs dans les 
municipalités autres que les cités et villes constituées en 
corporation. 50 V., c. 3, s. 5.

§— 10. Des licences de buffets de chemin de fer, et de tavernes 
dans les mines.

HüH. Sur requête à lui présentée, par une compagnie Licences aux 
de chemin de fer, le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut autoriser le percepteur du revenu qu’il appartient, à fvr'""" 
délivrer, à la personne indiquée, une licence pour vendre, 
à la station y mentionnée, des liqueurs enivrantes aux 
voyageurs sur tel chemin de fer, mais à nuis autres.
41 Y., c. 3, s. 49.

A l’exception des dispositions contenues dans Dispositions 
les articles, depuis 8 3 5  jusqu’à 8 5 2 ,  et de celles c i - a p r è s  app licab les  

mentionnées, relativement au logement qui doit être chcmiîfde d° 
fourni aux voyageurs par le maître d’une auberge, à la ter. 
défense do vendre des liqueurs enivrantes, à la fermeture 
des buvettes pendant certains jours et certaines heures, 
et aussi à l’obligation d<* recevoir et loger les voyageurs, 
les autres dispositions de la présente loi, s’appliquent, 
mutatis mulandis. aux licences de buffets de chemin de fer 
en autant qu elles ne sont pas incompatibles avec telles 
licences.

Il n’v a qu’une personne ainsi munie de licencce par 
chaque station. 41 V., c. 3, s. 49.
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§ 11.— Des restrictions générâtes.

.860. Chaque fois qu’un règlement municipal a été 
passé et ratifié, suivant la loi, prohibant la vente des 
liqueurs enivrantes dans les limites de sa juridiction, 
et qu’une copie en a été transmise au percepteur du 
revenu qu’il appartient, il est défendu à tel percepteur 
d'accorder aucune des licences ci-haut mentionnées pour 
la vente de telles liqueurs, à l’exception des licence* de 
buvettes de bateaux à vapeur, et des licences de buffets de 
chemin de fer, qui ne sont pas sujettes à la présente res­
triction

Malgré l’annulation d uu semblable, règlement pro­
noncé en justice, le percepteur du revenu ne doit accorder 
aucune de ces licences, dans les deux mois qui suivent le 
prononcé du jugement, à moins que le jugement ne soit 
final. 41 Y., c. 3, s. fil, et 46 V., c. 6, s. ï .

M il. Dans les municipalités où il existe un règlement 
prohibant la vente des liqueurs enivrantes, ou lorsqu’il n’y 
a aucune personne autorisée à vendre en détail ces liqueurs, 
la vente en est permise à une personne autorisée à cette fin, 
tel que prescrit dans l’article 864, pour des fins médicinales 
seulement, ou pour l ’usage du service divin, sur le certi­
ficat d’un médecin ou d'un membre du clergé et non autre­
ment. 43-44 Y., c. 11. s. 16, $ a. et 50 V.. c. 4, s. 1.

8 « 2 .  Le certificat peut être délivré paT un médecin, 
seulement à un patient sous ses soins immédiats ou par 
un membre du clergé, seulement à une personne dont il 
est bonü. fide le directeur spirituel, sous la pénalité d'une 
amende de trpnte piastres pour chaque contravention à 
cette disposition. 43-44 Y., c. 11, s. 15, $ b, et 50 Y., 
c. 4, s. 2.

8 63 . Il ne doit être vendu à la fois, en vertu d’un tel 
certificat, plus de trois demiards, mesure impériale, et il 
n’est permis de laisser boire aucune liqueur ainsi vendue, 
dans l’établissement, sous une péua'ité de quarante pias- 
tTes pour chaque infraction. 43-44 Y., c. 11, s. 15, § c, et 
50 Y., c. 4, s. 3.

8 64 . La permission de vendre des liqueurs enivrantes, 
dans les cas mentionnés dans l’article 861 est restreinte à 
une personne dans chaque municipalité ; laquelle per­
sonne doit être nommée à cette fin, par une résolution 
du conseil municipal, dont copie certifiée doit être dépo­
sée chez le percepteur du revenu du district qui, sur récep­
tion d’icelle et du montant des droits dus sur telle licence, 
comme ci-après prescrit, doit émettre, en faveur de la 
personne nommée dans la tésolution une licence pour
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vendre, pour des fins médicinales ou pour l’usage du service 
divin seulement. 43-44 Y., c. 11, s. 15, § d, et 46 V., c. 6, s. 1.

La personne qui a ainsi obtenu une licence, est Rapport par- 
tenue de faire un rapport assermenté devant un juge de JXtéuuYaîi- 
paix, le premier jour de chaque mois, au percepteur du eence. 
revenu, indiquant les noms des personnes à qui elle a 
vendu des liqueurs durant le mois précédent, la quantité 
vendue dans chaque cas, et sur le certificat de qui la 
vente a été faite, lequel certificat doit accompagner le 
rapport.

La violation de quelque disposition du présent article, Pénalité pour 
fait encourir, à la partie qui l’a enfreinte, une pénalité de J."t article* 
vingt piastres pour chaque contravention. 43-44 V., c. 11, 
s. 15, § e et 46 Y., c. 6, s. 1.

§ 12.—Des licences <tencantmrs.

N66. Préalablement à l’octroi d’une licence d’encan- Cautionne- 
teur, tout individu qui veut l’obtenir, doit s’obliger per- ucenees °d’on- 
sonnellement envers le trésorier de la province, avec deux auteur, 
cautions suffisantes, données devant le percepteur du 
revenu ou quelque personne par lui autorisée à cet effet, 
à un montant dont le maximum est de deux mille pias­
tres et le minimum de cinq cents piastres pour chacun, à 
la discrétion de tel percepteur, pour garantir le paie­
ment de toutes sommes d’argent pour droits que celui qui 
requiert la licence percevra ou devra percevoir, et l’exécu­
tion fidèle des devoirs imposés par la présente loi. 41 Y., 
c. 3, s. 52, et 46 V., c. 6, s. 1.

H67- Le cautionnement doit être en duplicata, dont ®̂“tionne" 
l’un est transmis au trésorier et l ’autre est conservé dans 
les archives du bureau du revenu.

Chaque caution doit jurer de sa suffisance devant l ’offi- des caution" 
cier qui reçoit le cautionnement. 41 V., c. 3, s. 52.

§ 13.—Des licences de préteurs sur gages.

HÜS. L’octroi d’ une licence de prêteur sur gages, par Formalité 
le percepteur du revenu, ne requiert pas d’autre formalité surdU
que le paiement du droit ; les personnes faisant en société sais­
ie commerce de prêteur sur gages, en une seule et même 
maison ou boutique ou en un seul et même lieu d’aflaires, 
n’ont besoin de prendre qu’une licence. 41 Y., c. 3, s. 53, 
et 46 Y., c. 6, s. 1.

§ 14.—Des licences de colporteurs.

M »9 . Tout colporteur est obligé de prendre une licence, Licence do 
du percepteur du revenu qu’il appartient, sans observer 1 uli,,)rU-'ur- 
d’autTe formalité que le paiement du droit ; mais la néces-

17
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sité d’obtenir cette licence n’a pas l’effet d’empêcher un 
colporteur muni de licence, d’employer un serviteur pour 
l ’assister, à porter ses ballots d ’effets ou marchandises, sans 
être obligé de prendre une seconde’ licence pour ce servi­
teur. 41 Y., c. 3, s. 54, et 46 V., c. 6, s. 1.

Cas où la îi- &70. Nulle disposition de la présente loi n’oblige non 
pas'requise. plus un colporteur à prendre licence, ni ne s’applique aux 

personnes employées par une société de tempérance ou 
• une société bienveillante ou religieuse de cette province, 

pouT colporter et vendre des brochures (tracts) de tempé­
rance et d’autres publications morales et religieuses, sous 
la direction de cette société.

Idem- 2. Nul n’est non pius obligé d’obtenir une licence de
colporteur pour vendre et colporter :

1° Des actes de la législature ;
2" Des livres de prières ou catéchismes ; 

idem. 3° Des proclamations, gazettes, almanachs ou autres
documents imprimés et publiés par autorité ;

4° Du poisson, des fruits et victuailles ;
5° Des effets ou objets manufacturés, quand ils sont 

colportés et vendus par le fabricant ou l’ouvrier, sujet 
britannique résidant en cette province ou par ses enfauts, 
apprentis, agents on domestiques, autres que des drogues, 
médecines ou remèdes patentés.

3. La présente loi n’oblige pas non plus les personnes 
suivantes à prendre une licence de colporteur :

1" Les chaudronniers, tonneliers, vitriers, raccommo­
deurs de harnais ou autres personnes faisant métier de 
raccommoder des chaudières, cuves, ustensiles et meubles 
de ménage pour aller par les chemins exercer leur indus­
trie ;

2° Les revendeurs ou les personnes ayant des étaux ou 
bancs sur les marchés, dans les cités ou les villes, pour 
vendre en se conformant aux règlements de police des 
lieux, du poisson, des fruits ou victuailles, ou effets ou 
marchandises dans ces étaux ou sur ces bancs. 41 Y., 
c. 3, s. 55.

§ 15.—Des licences de passages ou traverses.

Endroits où 871* Nulle ^cence n’est requise pour exercer le métier 
«et requise.Ur ou l’industrie de passeur ou traversier entre les deux rives 

du St-Laurent, excepté entre la cité de Montréal et la ville 
de Longueuil, entre la dite cité et Laprairie et entre La- 
chine et Caugnawaga, aux endroits et limites qui sont 
indiqués dans cette licence par le percepteur du revenu. 
41 V., c. 3, s. 56, et 46 V., c. 6, s. 1.
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S 7 ! ï .  Aucune disposition de la présente loi ne s’applique Bateaux 

au propriétaire ou maître d’un bateau quelconque, faisant exempt®‘ 
le trajet entre deux ports de cette province, ou régulière­
ment entré ou acquitté par les officiers de douane de Sa 
Majesté, à tout tel port, ni ne modifie de quelque manière 
que ce soit, les privilèges accordés par la législature de PrlvUè„cs 
l’ancienne province du Bas Canada, de la province du sauvegardé. 
Canada, ou de cette province, au propriétaire de quelque 
pont, ou à une compagnie de chemin de fer ou autre com­
pagnie de chemin. 41 Y., c. 3, s. 57.

s ? :{ .  Nulle licence pour un passage ou une traverse, ne purée de la 
doit être accordée pour une période plus longue que douze u<encc 
mois, à moins que ce ne soit au concours public, et à des 
personnes qui donnent le cautionnement requis par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, après avis inséré au 
moins quatre fois dans le cours de quatre semaines, dans 
la gazette officielle de Québec, et dans un ou plusieurs 
journaux publiés dans le district dans lequel ce passage 
ou traverse est situé, et s’il n’est pas publié de journaux 
dans le district, alors dans le district le plus voisin dans 
lequel un journal est publié ; et nul passage ou traverse 
n’est loué et nulle licence n’est accordée à cet égard pour 
plus de dix ans. 41 Y., c. 3, s. 58.

§ 16.— Des licences de tables de billard..

.H74. Pour obtenir une licence à l’effet de tenir pour Cuutionue- 
luere, une table de billard, le requérant doit fournir un ikwu-̂ pour 
cautionnement personnel avec deux cautions suffisantes, de W1- 
lesquelles, ainsi que le requérant, s’obligent conjointement 
et séparément envers le trésorier de la piovince en la 
somme de deux cents piastres chacune, comme garantie que 
la personne munie de la licence ne permettra, sciemment, 
pendant la durée de cette licence, à aucun apprenti, écolier 
ou domestique de ]ouer sur aucune des t ables de billards par 
lui tenues, on à qui que ce soit d’y jouer pour de l'argent.

Le cautionnement doit être en duplicata, dont un double Forme d’ico- 
est transmis au trésorier et l’autre est gardé au bureau du UÜ,fiU' 
percepteur du revenu. 41 V., c. 3. s. 59, et 46 V., c. 6. 
s. 1.

§ 17.— Des licences de poudrières.

S T ü .  Toute personne gardant une poudrière pour l ’em- Lie. requise 
magasinement de la poudre, ou qui vend et garde en vente {}"'{£ poudre 
quelque quantité de poudre, doit obtenir une licence à cet <>u «tarder 
effet du percepteur du revenu. 41 Y., c. 3, s. 60, et 46 V., I’oudrUrc' 
v. 6, s. 1.
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**70. Nulle licence ne doit être accordée pour tenir une 
poudrière, daus les limites ni dans un rayon de cinq milles 
des cités de Québec et Montréal, ni à moins que la cons­
truction ne soit conforme aux règles suivautes :

1. Chaque poudrière doit être bâtie en pierre, do l’épais­
seur d’au moins deux pieds, et recouverte d’une toiture à 
l’épreuve du feu, faite eu métal et n’adhérant à la bâtisse 
que par son propre poids ;

2. Elle doit être entourée, à une distance d'au moins dix 
pieds francs d'un mur en pierre ou eu brique d’au moins 
dix pieds de haut, avec un chaperon en pierre, et n’ayant 
qu’une seule ouverture, dont la porte doit être couverte en 
airain, en cuivre ou en zinc, et doit être placée de manière 
à ne faire face à aucun chemin public, ni du côté où se 
trouve l’entrée de la poudrière ;

3. Dans la construction de la poudrière ou dans celle du 
mur d'enceinte, il ne doit être fait usage d’aucuns autres 
matériaux que la pierre, ia brique, le cuivre, l’airaiu. le 
bois, la vitre, le fer-blanc, l’ardoise, le zinc ou le cuir ;

4. Elle ne doit avoir qu’une seule entrée, à laquelle deux 
portes sont fixées, avec des garnitures en enivre, une à 
l ’intérieur et l’autre à l’extérieur, et toutes deux faites 
d’airain, de cuivre on de zinc ou recouvertes en même 
métal ;

5. Les planchers doivent être embouvetés, assemblés à 
joints serrés, et chaque partie de ces planchers, sur laquelle 
on peut marcher ou mettre le pied, doit être couverte de 
cuir ;

6. Elle doit être munie de deux paratonnerres approuvés 
par le percepteur du revenu ;

7. Toute poudrière peut aussi, avec l’assentiment du 
lieutenant-gouverneur eu conseil, être construite d’une 
manière différente. 41 Y., e. 3, s. Kl, et. 40 V., e. 6, s. 1

\f 18.— Des licences de cirques.

W 7 . Toute personne ouvrant un cirque on exhibant 
un** ménagerie doit obtenir, au préalable, uue licence du 
percepteur du îavenu.

Cette licence doit spéciücr le nombre de jours pour 
lesquels les droits ont <4é payés, et prend lin avec !e 
dernier de ces jours.

Une licence suffit pour l'ouverture et l’exhibition, au 
même endroit, d'un cirque ou d’une ménag- vie. s’ils font 
partie d» la même troupe. 41 V., e 3. s. 02. et 40 Y., c. 0. s. 1.

11*.—  Des honnraires et droi's jute/ab/cs sur chaque licence.

&7s* En outr d’un honoraire d'une piastre sur l'uctroi 
d*1 chaque licence, ie.s droits compris dans le tarif suivant

IIES I)l5l*.tRTBMKVTS PCBLICS.
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doivent être payés par celui qui la requiert, au percepteur 
du Tevenu, préalablement à l’octroi des diverses licences 
mentionnées dans la présente loi.

TARIF DES DROITS POUR LICENCES.

l o . — LICENCES POUR LA TENTE )>ES LKJCBUHS ENIVRANTBS.
+

1. Pour chaque licence d’auberge, et pour y vendre des Auberges, 
liqueurs enivrantes :

a. Dans la cité de Montréal, deux cent soixante et deux Montréal.
piastres et cinquante centins, si le loyer ou la 
valeur annuelle du lieu, pour lequel cette licence 
est demandée, est moindre que quatre cents 
piastres trois cent quatre-vingt-sept piastres et 
cinquante centins, si ce loyer ou la valeur an­
nuelle est de quatre cents piastres et moindre que 
huit cents piastres ;—et cinq cent douze piastres 
et cinquante centins si le loyer ou la valeur 
annuelle est de huit cents piastres ou plus ;

b. Dans la cité de Québec, cent soixante et huit piastres Québec.
et soixante et quinze centins, si le loyer ou la valeur 
annuelle est moindre que deux cents piastres;
—deux cents piastres, si le loyer ou la valeur 
annuelle est de deux cents à quatre cents piastres ; 
trois cent vingt-cinq piastres, si le loyer ou la 
valeur annuelle est de quatre cents piastres et 
moindre que huit cents piastres ;—et trois cent 
quatre-vingt-sept piastres et cinquante centins, 
si le loyer ou la valeur annuelle est de huit cents 
piastres ou plus ;

c. Dans toute autre cité, cent trente-sept piastres et Autre oité.
cinquante centins ;

d. Dans toute ville constituée en corporation, cent ville.
dix-huit piastres et soixante et quinze centins ;

e. Dans tout village régi par l’autorité du code muni- village.
cipal, cent piastres ;

f . Dans toute section de territoire organisé hors d’une Territoire or-
cité, d’une ville ou d’un village, quatre-vingt-une sailuM?- 
piastres et vingt-cinq centins ;

g. Dans tout territoire non organisé, cinquante-six Territoire non
piastres et vingt-cinq centins ; organise.

2. Pour chaque licence pour vendre des liqueurs eni- Club, 
vrantes dans un club :

a. Dans la cité de Montréal, cent douze piastres et Montréal.
cinquante contins ;

b. Dans la cité de Québec, soixante et quinze piastres ; Québec.
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c. Dans toute autre partie de la province, soixante et 
deux piastres et cinquante centins.

3. Pour chaque licence pour vendre des liqueurs eni­
vrantes dans un restaurant ou un buffet de chemin de fer :

a. Dans la cité de Montréal, deux cent soixante et
deux piastres et cinquante centins, si la valeur 
annuelle ou le loyer du lieu, pour lequel cette 
licence est demandée, est moindre que quatre 
cents piastres ;— trois cent quatre-vingt-sept 
piastres et cinquante centins, si la valeur annuelle 
ou le loyer est de quatre cents piastres et moindre 
que huit cents piastres ; — et cinq cent douze 
piastres et cinquante centins, si la valeur annuelle 
ou le loyer est de huit cents piastres ou plus ;

b. Dans la cité de Québec, deux cents piastres, si la
valeur annuelle ou le loyeT est moindre que 
quatre cents piastres ;—et trois cent vingt-cinq 
piastres, si la valeur annuelle ou le loyer est de 
quatre cents piastres ou plus ;

c. Dans toute autre cité, cent vingt-cinq piastres ;
d. Dans toute ville constituée en corporation cent

piastres ;
e. Dans toute autre partie du territoire organisé,

quatre-vingt-une piastres et vingt-cinq centins.
4. Sur chaque licence de buvette de bateau à vapeur, 

pour y vendre des liqueurs enivrantes deux cents piastres.
5. Sur chaque licence pour la vente de liqueurs eni­

vrantes dans les mines ou dans quelque division ou dis­
trict minier, telle somme que le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut fixer, pourvu que, dans aucun cas, cette 
somme ne soit pas moindre que soixante et quinze piastres.

6. Sur chaque licence de magasin de liqueurs de détail :
a. Dans chacune des cités de Montréal et Québec, douze

piastres et cinquante centins et soixante et deux 
et demie pour cent de la valeur annuelle ou du 
loyer du magasin pour lequel la licence est 
demandée ; pourvu que, dans aucun cas, les droits 
sur la licence ne soient pas de moins de cent 
piastres ou n’excèdent pas deux cents piastres ;

b. Dans toute autre cité, cent piastres ;
c. Dans chaque ville constituée en corporation, quatre-

vingt-sept piastres et cinquante centins ;
d. Dans toute autre partie de territoire organisé,

soixante et quinze piastres ;
e. Dans tout territoire non organisé, quarante-trois

piastres et soixante et quinze centins.
7. Sur chaque licence de magasin de liqueurs de gros :
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a. Dans chacune des cités de Montréal et Québec, douze

piastres et cinquante centins et soixante et deux 
et demi par cent de la valeur annuelle ou du 
loyer du magasin pour lequel la licence est 
demandée ; pourvu que, dans aucun cas, les 
droits sur la licence, ne soient pas moindres que 
cent trente-sept piastres et cinquante centins ou 
n’excèdent pas deux cent soixante et deux piastres 
et cinquante centins ;

b. Dans toute autre cité, cent douze piastres et cin­
quante centins ;

e. Dans toute ville constituée en corporation, cent 
piastres ;

d. Dans toute autre partie de territoire organisé, 
quatre-vingt sept piastres et cinquante centins.

8. Sur chaque licence pour la vente de liqueurs fermen­
tées, embouteillées par le porteur de telle licence :

a. Dans les cités de Montréal et Québec, soixante et
quinze piastres ;

b. Dans toute autre partie de la province, soixante
et deux piastres et cinquante centins ;

9. Sur toute licence pour vendre des liqueurs pour des 
fins médicinales, ou pour l’usage du culte divin, dans les 
municipalités dans lesquelles un règlement prohibitif est 
en vigueur :

a. Dans chaque cité, soixante et quinze piastres ;
b. Dans toute ville constituée en corporation, cin­

quante piastres ;
c. Dans tout village, vingt-cinq piastres ;
d. Dans toute partie de territoire organisé, hors d’une

cité, d’une ville ou d’un village, vingt piastres.

Montréal et 
Québec.

Autre cité.

Ville.

Territoire or­
ganisé.

Liqueurs em­
bouteillées :

Montréal et
Québec.

Autre partie 
de la pro­
vince.
Liqueurs pour 
fins médicina­
les :

Cité.

Ville.

Village.

Territoire or­
ganisé.

3<).— LICENCES POUR LES HÔTELS DE TEMPÉRANCE.

10. Sur chaque licence pour tenir un hôtel de tempé- ®^rance 
rance, cinq piastres.

3 0 .— LICENCES d ’ e NCANTBURS

11. Pour chaque licence d ’encanteur : .Encanteur.

a. Dans les cités de Montréal et Québec, quatre-vingt- Montréai et
cinq piastres ;

b. Dans toutes autres cités et villes, soixante piastres ; Cités et vtiies.
c. Dans toute autre partie de la province, vingt-cinq Autre partie

piastres. vu.™?10'
12. Pour chaque licence séparée, prise par un encan- Licence d’a 

teur pour employer un assistant, agent, serviteur 
associé comme crieur :

gent d’encan- 
o u  teur.
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Montréal et 
Québec.

Cités et 
T illes .

Autre partie 
•de la pro­
vince.

Prêteur sur 
gages.

Colporteurs et 
portes-cas­
sette.

Passage 
<l’eau.

Table de bil­
lard.

Cités et 
villes.

Territoire or­
ganisé.

Billard dans 
un club.

Montréal.

Québec.
Autre partie 
de la province 
Bagatelle.

a. Dans chacune des cités de Montréal et de Québec,
trente-cinq piastres ;

b. Dans toutes autres cités et villes, vingt-cinq pias­
tres ;

c. Dans toute autre partie de la province, quinze
piastres.

40.— LICENCES DE PRÊTEURS Sl'B  GAOES.

13. Pour chaque licence de prêteur sur gages deux cent 
cinquante piastres.

5 0 .— LICENCES DE COLPORTEURS.

14. Pour chaque licence de colporteur ou de porte-cas­
sette, pour un district judiciaire seulement, vingt piastres, 
et pour tout district judiciaire additionnel, dix piastres.

6 o .— LICENCES I»E PASSEURS OU TRAVËRSIBRS.

15. Pour chaque licence de passage d’eau ou traverse, 
la somme est fixée par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
sous les dispositions des articles 873 et 997.

70 .— LICENCES DH TABLES DE BILLARD.

16. Pour licence de tables de billard, autres que celles 
qui se trouvent dans un club :

a. Dans les cités et villes constituées en corporation :
1. Pour chaque table de billard, lorsque pas

plus de deux tables sont tenues par la 
même personne et dans le même bâtiment, 
quarante piastres ;

2. Lorsqu’il y en a plus de deux, pour une
troisième et une quatrième table, vingt 
piastres chacune ;

3. Pour une cinquième et une sixième table,
quinze piastres chacune, et

4. Pour chaque table au-delà de six, dix pias­
tres ;

b. Dans toute autre section de territoire organisé,
vingt piastres pour chaque table.

17. Pour chaque licence pour une table de billard dans 
un club :

a. Dans la cité de Montréal, vingt piastres ;
b. Dans la cité de Québec, quinze piastres ;
c. Dans toute autre partie de la province, dix piastres.

18. Pour chaque table de bagatelle, de trou-madame ou 
de mississipi :

Dans toute section de territoire organisé, quinze piastres.
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80.— LICENCES DE FOCDRtttRKS.

19. Pour chaque licence pour tenir une poudrière ou 
pour s’en servir, cinquante piastres.

20. Pour chaque licence pour vendre de la poudre, ou 
en garder en vente :

a. Dans les cités de Montréal et Québec :
1. En gros et en détail, vingt piastres ;
2. En détail seulement, huit piastres ;

b. Dans toute autre cité :
1. En gros et en détail, dix piastres ;
2. En détail seulement, cinq piastres ;

C. Dans toute ville constituée en corporation :
1. En gros et en détail, cinq piastres ;
2. En détail seulement, deux piastres et cin­

quante centins ;
d. Dans toute autre partie organisée de la province :

1. En gros et en détail, deux piastres et cin­
quante centins ;

2. En détail seulement, une piastre.
Une quantité de vingt-cinq livres ou plus, ou une dou­

zaine de canistres d’une livre chacune vendues en une 
seule et même fois, est censée être une vente en gros, et 
Une quantité moindre est censée être une vente en détail.

9 o .— LICENCES DE C1BQCES OU DS m An a GRIUHR.

21. Pour chaque licence pour ouvrir et exhiber un cir­
que ou une représentation équestre, une ménagerie ou 
une caravane d’animaux sauvages :

a. Dans les cités de Montréal et Québec, et dans un 
rayon de trois milles de chacune de ces cités, deux 
cents piastres pour chaque jour de représentation 
ou exhibition ;—et pour chaque exhibition ad­
jointe (aide show), vingt piastres pour chaque jour.

b. Dans les autres parties de la province, cent piastres 
pour chaque jour ;—et chaque exhibition adjointe 
(side show), dix piastres pour chaque jour. 43-44 Y.,
c. 11, ss. 2, 17 et 47 ; 50 V., c. 3, ss. 6 et 7, et 51-52 
V., c. 10, ss. 8 et 9.

§ 20.—Des licences en vertu de l’acte de tempérance du Canada.

8 7 » .  Aucune licence pour la vente des liqueurs eni­
vrantes, n’est émise et ne prend effet, dans les comtés, 
cités, villes constituées en corporation, villages* cantons ou 
autres municipalités, dans la province de Québec, dans 
lesquels un règlement défendant la vente des liqueurs

Poudrières.

Vente de la 
Poudre.

Montréal et 
Québec.

Autre cité.

Ville.

Autre partie 
organisée.

Ce qui est 
censé être 
vendu en gros 
ou en détail.

Cirques ou 
ménageries.

Montréal et 
Québec.

Autre partie 
de la pro­
vince.

Licences qui 
peuvent être 
émises quand 
acte de temp. 
est en opéra­
tion.
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Pouvoirs et 
devoirs du pei 
cepteur du re­
venu à ce su­
jet.

Licence pour 
la vente en 
vertu du dit 
acte.

Vente sans 
eence.

Droits sur li­
cences.

Licence de 
droguiste ;

Cités ;

Villes ;

Cantons.

Licence de

Villes ;

Cantons, etc.

enivrantes en vertu de l’acte de tempérance du Canada est 
en opération excepté les licences mentionnées dans les 
paragraphes 3, 4 et 8 de la section 99 du dit acte. 49-50 Y.,
c. 3, s. 1. Voir S. R. C., c. 106.

8 8 0 . Tout percepteur du revenu de la province, nommé 
en vertu des dispositions de la présente loi, dans les limites 
du district pour lequel il a été nommé, doit exercer ses 
pouvoirs et remplir ses devoirs pour la mise en vigueur 
des dispositions de la seconde partie de l’acte de tempé­
rance du Canada ainsi que de la présente loi en tant que 
applicables, dans les limites des comtés, cités, villes cons­
tituées en corporation, villages, cantons ou autres munici­
palités dans lesquels un règlement, fait en vertu des 
dispositions du dit acte de tempérance du Canada, est eu 
opération. 49-50 V., c. 3, s. 2.

881 . Pour autoriser et rendre légale la vente des 
liqueurs enivrantes en gros, dans les quantités voulues par 
le paragraphe 8, de la section 99, de l’acte de tempérance du 
Canada, il est nécessaire d'obtenir une licence conformé­
ment et sujette aux dispositions de la présente loi, en tant 
que applicables. 49-50 V., c. 3, s. 3.

8 8 2 . La vente sans licence des liqueurs enivrantes, 
dans les municipalités où l’acte de tempérance du Canada 
est en vigueur, est considérée comme une contravention 
aux dispositions de cette loi. 49-50 Y., c. 3, s- 4.

8 8 3 . Les droits suivants sur les licences accordées con­
formément aux paragraphes 3, 4 et 8, de la section 99, de 
l ’acte de tempérance du Canada, sont payables au percep­
teur du revenu de la province, avant l’octroi d’icelles, 
savoir :

1. Pour chaque licence de droguiste ou d’autre vendeur 
de liqueurs pour l'u-age sacramentel, médical et indus­
triel :

a. Dans les cités, quatre-vingt-sept piastres et cin­
quante centins ;

b. Dans les villes, soixante et deux piastres et cin­
quante centins ;

c. Dans les cantons et les paroisses, trente et une
piastres et vingt-cinq centins ;

2. Pour chaque licence de gros :
a. Dans les cités, cent piastres ;
b. Dans les villes, quatre-vingt-sept piastres et

cinquante centins ;
c. Dans les cantons et les paroisses, soixante et quinze

piastres. 49-50 V., c. 3, s. 5, et 51-52 Y., c. 10, s. 8.
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8S4. Toute somme d’argent reçue pour droit de licence Emploi des 
de droguiste ou d’autre vendeur, ou de vendeurs de gros, çuës'poû ces 
émises dans les municipalités dans lesquelles l ’acte de licences, 
tempérance du Canada est en vigueur, est payée par le 
percepteur du revenu au trésorier de la province et forme 
partie du fonds consolidé du revenu. 49-50 Y., c. 3, s. 6.

§ 21.—Des dispositions relatives aux taux du loyer.

HHÜ. Le loyer ou la valeur annuelle déterminant le prix Mode de cou­
des licences, dans certains cas, est pris des rôles d’évalua- 8tater le loyer, 
tion alors en vigueur pour les fins municipales. 41 V., c. 3, 
s. 64.

A toute demande de licence, dont le droit est réglé Certificat 
par le montant du loyer ou par la valeur annuelle, il doit être requis!* at°n 
annexé un certificat de l’estimation portée au rôle d’éva­
luation de la maison et ses dépendances ou prémisses pour 
lesquelles cette licence est demandée, laquelle évaluation 
doit comprendre, non seulement les chambres employées 
aux fins voulues par telle licence, mais aussi toutes les 
autres pièces dans la même maison et ses dépendances qui 
sont occupées par la personne munie de la licence ou qu’elle 
se propose d’occuper pour toutes fins quelconques, délivré 
par le greffier de la cité ou le secrétaire-trésorier, qui est tenu 
de fournir tel certificat, lorsqu’il en est requis, sous une 
pénalité de cinquante piastres pour chaque contravention.
43-44 V , c. 11, s. 18.

§ 22.—Des pouvoirs du lieutenant-gouverneur, par rapport à la 
réduction des taux des licences, et autres dispositions.

8W7. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, quand y ̂ ‘eür êf°u~ 
et aussi souvent qu’il le juge expédient, réduire, par règle- cons. peut 
ment, le taux des licences mentionné en l’article 878, pourvu 
que ce taux ne soit pas au-dessous de celui imposé par la 
cinquième section de l ’acte impérial, 14 G-eorge trois, cha­
pitre quatre»vingt-huit. 41 V., c. 3, s. 66.

réduire ces 
taux.

HHH. Sur la recommandation du comité permanent des ]L̂ ç“'eüssidaui 
expositions, nommé par le conseil de l’agriculture et le tionsXp°SI 
conseil des arts et métiers, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut accorder, à prix réduit, des licences pour 
vendre des liqueurs enivrantes, devant avoir effet seule­
ment durant les expositions provinciales sur le terrain 
choisi pour les fins de l’exposition. 44-45 V., c. 4, s. 4.

Les droits imposés par la présente loi, sur les y“ deerp™ '̂ 
licences d’auberge, de restaurant, de buvette de bateau à impérial, 
vapeur, de buffet de stations de chemins de fer, de magasin
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te s  licences 
suffisent.

Clubs, etc.

Devoirs de 
l’officier, 
quant à 
l'émission des 
licences.

Pénalité pour 
vontc sans li­
cence dans les 
mines.

liqueurs, comprennent celui imposé par ledit acte impérial, 
mais, s’il est révoqué plus tard, cette révocation n’aura pas 
l’eflét de réduire ces droits. 41 Y., c 3, s. 67.

Sî>0. En outre des licences émises en vertu de la pré­
sente loi, personne n’est obligée d’en obtenir d’autre des 
corporations ou corps municipaux, pour les mêmes ohiets. 
41 Y., c. 3, s. 68.

891* L’obligation d’obtenir une licence pour vendre 
des liqueurs enivrantes, et pour tenir des tables de billard, 
s’applique à tous les lieux où l’on vend des liqueurs et où 
des tables de billard sont tenues malgré que ces lieux et 
labiés de billard soient à l usage d’un club ou d'une asso­
ciation quelconque. 41 Y., c. 3. r. 69, et 43-44 V., c. 11, 
s. 20.

§ 23.—Des devoirs du percepteur du revenu, quant à l'octroi des
licences.

Ayant égard aux restrictions et exceptions ci- 
dessus imposées, il est du devoir de chaque percepteur du 
revenu, sur preuve à lui fournie de l’accomplissement des 
formalités, sur paiement à lui fait du droit voulu pour 
l’octroi des licences ci-haut mentionnées, et sur la demande 
qui lui en est faite, d’émettre, dans les limites de la juri­
diction, chacune de ces licences.

Il en est de même de l ’officier nommé pour l’octroi des 
licences de taverne dans les minps. 41 Y., c. 3, s. 70, et 
46 V., c. 6, s. 1.

§ 24.— Des pénalités.
lO .— P É N A L IT É S  POUR V EN TE IN D U E  DE LIQ U EU R S E N IV R A N TE S  DANS UN E 

D IV IS IO N  M IN IÈ R E .

8 9 3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
proclamation émanée et publiée à cet effet en la manière 
ordinaire, lorsqu’une miue est en opération et lorsque l ’in­
térêt public l’exige, déclarer que le présent paragraphe 
sera applicable à une division minière, à toute ou à une 
partie quelconque d’icelle,—et après telle proclamation: 

Quiconque, dans telle division minière ou partie d’icelle, 
vend ou échange des boissons enivrantes, dans un rayon de 
sept milles de toute mine en exploitation, sans avoir pris à 
cet effet, une licence de l’inspecteur de la division, conformé­
ment à la loi des mines, est passible d’une amende n’excé­
dant pas cent piastres avec les frais, ou d’un emprisonne­
ment n’excédant pas deux mois, à défaut de paiement, en 
outre de la confiscation des dites boissons trouvées en sa 
possession. 43-44 Y., c. 12, s. 116 ; et 45 V , c. 14, s. 2, et 51- 
52 V., c. 10, s. 15.
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H i> 1. Qui conque, dans (elle division ou partie de division Vente ou 

minière, soit par lui-mèine, ou par son clerc, sou domestique supcîrUerîê  
ou son agent, expose ou tient en vente, soit directement soit «te. 
indirectement, sons un prétexte quelconque, ou par super­
cherie, vend, échange, pour une considération quelconque, 
ou donne à une autre personne, quelque boisson enivrante, 
ou quelque boisson mélangée dont une partie est enivrante, 
est passible des pénalités mentionnées dans l’article précé­
dent. 43-44 Y., o. 12, s. 117, et 51-52 Y., c. 10, s. 15.

SÏI5. Quiconque, à l ’emploi ou sur les propriétés d’un culpabilité 
autre, expose ainsi ou tient en vente, ou vend, ou échange, jj*" 
ou donne, en contravention aux deux articles précédents, «taie ?i 
des boissons enivrantes, e-t censé être aussi coupable que aium'i-t/ un
le principal, et encourt la même pénalité, 
s. 118, et 51-52 V., c. 10, s. 15.

43-44 V., c. 12,

HîMl. Dans telle division ou partie de division minière, <>• qui 
toute espèce de boissons enivrantes livrées dans toute vente ou,1'un 
bâtis-e, de l'intérieur de toute bâtisse, baraque ou endroit «eiiainrea« 
autre qu une résidence pnvee, ou dépendances, ou dans une Vrant«s, «t«. 
résidence privée ou de l’intérieur de toute résidence privée 
ou de ses dépendances, si quelque partie de cette résidence 
est employée comme auberge, restaurant, ou magasin d’épi­
ceries ou d’autres objets ou tout endroit d’accès public,—cette 
livraison étant faite, dans chaque cas, à quelqu’un qui n’y 
réside pas bond fi.de—est /trimi fade réputée preuve suffi­
sante de vente et d'échange de boissons enivrantes en 
contravention à la dite loi d> s mines, et punissable en 
conséquence. 43-44 V., c. 12, s. 119, et 51-52 V., c. 10, s. 15.

?4î>7. Toute espèce, de boissons enivrantes lirr'cs dans i<t«m. 
une résidence privée ou de l’intérieur d’une résidence 
privé?! ou ses dépendances, ou de l’intérieur de toute autre 
bâtisse ou de tout endroit quelconque, à toute personne, 
qu’elle y soit résidente ou non, accompagnée de paiement 
ou de promesse de paiement, «oit expresse soit implicite, 
avant, pendant, ou après telle livraison, est réputée prima 
fade preuve suffisante de vente et d’échange de boissons 
enivrantes, en contravention à la dite loi des mines et est 
punissable en conséquence. 43-44 Y., c. 12. s. 120, et 51-52 
V., c. 10, s. 15.

’i t l  -  IMiNAI.ITKS DOIS: VKNTtë 1>C U t i t F Ü ’ U* KN 1 Vit  A V f  CK B N' C .É X KIM f.

et point cü'iTM\i:< rn.\TUH’K.< m.u'itri.

Quiconque tient, sans être muni d’une licence à TVuilU,.v !"«>*
, . tom i« il uu-et effet et encore en vigueur, une auberge, un restaurant, i„.rjr,., 

une buvette à bord d’un bateau à vapeur, un buffet de 
chemin de 1er ou un magasin de gros ou de détail, d-*s 
liqueurs enivrantes, ou vend, en quelque quantité que ce
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soit, des liqueurs enivrantes, dans tout lieu quelconque 
de cette province, organisé inunicipalement, est pas­
sible, pour chaque contravention, d’une amende de quatre- 
vingt-quinze piastres, si la contravention est commise 
dans la cité de Montréal, et de soixante-quinze piastres, 
si elle est commise dans tout autre lieu du territoire ainsi 
organisé; et si la contravention est commise dans tout 
lieu de territoire non organisé, l’amende est de trente-cinq 
piastres.

Anu'udc. Toute personne qui tient un hôtel de tempérance, sans
avoir une licence encore en vigueur à cet effet comme 
l’exige la loi, est passible d’une amende de vingt piastres 
pour chaque contravention. 41 V., c. 3, s. 71, et 43-44 Y.,
c. 11, s. 21.
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lVmtlitéi* 
pour 3e nui- viliftions et 
U s suivantes.

Pénalité pour 
vente de li­
queurs liane un uiasainn 
en quantités 
moindre 
qu'uuc eho- 
pine.

Id. hors des 
lieux et dé­
pendances.

SIM*. Tonte personne qui vend, dans toute partie de la 
province, des liqueurs enivrantes sans licence est, pour la 
seconde fois qu’elle a été convaincue de l ’offense, passible 
d’une amende double de celle imposée la première fois,— 
et pour la troisième fois et chaque autre fois subséquente, 
elle est condamnée à l’emprisonnement, dans la prison com­
mune, pour un terme de pas moins de trois mois mais de 
pas plus de six. 50 Y., c. 3, s. 8.

900. Quiconque, étant muni d’uue licence pour la 
vente en détail de liqueurs dans un magasin, et vend 
dans ce magasiu ou dans un lieu quelconque, dans les 
limites de cette province, des liqueurs enivrantes en 
quantité moindre qu’uue ehopine impériale, en une seule 
et même fois, ou qui, étant muni seulement d’une licence 
de gros, vend dans tel magasin, ou dans les limites ci-haut 
mentionnées, quelqu’une des dites liqueurs en quantité 
moindre que deux gallons, mesure impériale, ou une dou­
zaine de bouteilles»ne contenant pas moins d’une chopiue 
impériale chacune en une seule et •même i’ois, se rend 
passible d’une amende de quatre-vingt-quinze piastres 
pour telle contravention ; et, sur conviction de seconde 
offense, le tribunal saisi de la cause doit annuler la licence.

La même amende est applicable au cas où une personne, 
munie d’une licence, vend, en quelque quantité que ce 
soit, des liqueurs enivrantes, hors des lieux et leurs 
dépendances pour lesquels la licence a été obtenue. 43-44 
V., c. 11, s. 22, et 51-52 Y., c. 10, s. 10.

ivmilité pour 901. Toute personne autorisée A vendre des liqueurs eni-laisser boire , i « .* • •
dans un ma- vrantps clans une boutique* ou un magasin, mais non pour
«asin tenir une maison d’entretien public, qui souffre que des

liqueurs enivrantes qui y ont été Arendue< soient bues dans
cette boutique, ce magasin ou leurs dépendances, soit par
l ’acheteur, soit pur une personne ne résidant pas avec
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le vendeur, ou qui n’est pas à son emploi,—ou qui vend Vente hors 
ces liqueurs dans quelque autre endroit que celui désigné ^eure* &ux 
dans cette licence, ou qui les vend à quelque mineur—est 
passible de la même amende de soixante et quinze piastres.
41 Y., c. 3, s. 74, et 43-44 V., c. 11, s. 23, et 51-52 Y., c. 10, 
s. 12.

!K)2. Il est défendu à l’acheteur de liqueurs enivrantes Consomma- 
dans un magasin ou une boutique sous licence de les boire auêara ven- 
ou faire boire ou de tolérer qu’elles soient bues, dans le nues dans le 
magasin ou la boutique où telles liqueurs ont été achetées, ma’ asm' 
sous une amende de dix piastres pour chaque contraven­
tion. 41 Y., c. 3, s. 75.

903* Toute personne autorisée à tenir un hôtel de tem- Liqueurs bues 
pérance, qui souffre que l’on boive des liqueurs enivrantes 
dans sa maison ou ses dépendances, encourt une amende de rauce. 
vingt piastres pour chaque contravention. 41 Y., c. 3, s. 76.

904. Tout propriétaire ou maître de bateau à vapeur ou BuvettedeLa- 
bâtiment, ayant une licence en vertu de la présente loi, 
qui permet que la buvette en reste ouverte, ou qui Vend port ou à un 
ou permet qu’on vende des liqueurs enivrantes à bord, 
pendant que le bateau ou le bâtiment est arrêté dans un 
port, ou à un quai ou à une place quelconque de débar­
quement, encourt une amende de cent piastres. 43 V., c. 3, 
s. 77. et 43-44 Y., c. 11, s. 24.

905. Quiconque, sans être muni de quelqu’une des Fraude fai- 
licences ci-haut mentionnées, expose, fait exposer, ou tolère q“ 0n est* 
qu’il soit exposé, dans ou sur une partie quelconque de sa sou» licence, 
maison ou de ses dépendances, ou de ses véhicules, quelque 
enseigne, inscription, peinture ou quelque autre signe 
quelconque, de nature à induire le public ou les voya­
geurs à croire que la vente des liqueurs enivrantes en 
quelque quantité que ce soit, y est autorisée, et qu’il 
est muni d’une licence à cet effet, se rend passible d’une 
amende de vingt piastres pour chaque contravention.

La même pénalité est encourue par toute personne Fraudes pari» 
munie d’une licence qui, par quelqu’un des moyens men- E?™e“ cence! 
tionnés en cet article, cherche à induire le public ou les 
voyageurs à croire qu’elle est munie d’une autre licence 
que celle qui lui a été octroyée. 41 Y., c. 3, s. 78, et 43-44 
V., c. 11, s. 25.

99<». Quiconque, n’étant pas muni de licence comme dit «arde de 
ci-haut, garde ou souffre qu’il soit gardé dans sa maison on u?cnre8 8an* 
ses dépendances, en dépôt ou autrement, dans le but d’en 
opérer la vente, quelque liqueur enivrante, se rend pas-
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Récidive.
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vent être an­
nulées.

Chambres et 
lits requis, h 
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ble d’une action pénale, par laquelle il peut être condamné 
à une amende de vingt piastres pour toutes contraven­
tions à cet article, commis jusqu’à l’époque de l’institution 
de la poursuite si cette poursuite est la première.

Au cas de récidive, il peut être poursuivi et condamné 
à payer la même pénalité de vingt piastres pour toutes les 
contraventions commises depuis l’époque de la première 
poursuite jusqu’à l’institution de la seconde, et ainsi de 
suite pour toutes les contraventions commises subséquem­
ment dans l’intervalle d’une poursuite à l’autre. 41 Y., 
c. 3, s. 79.

907- Aucune personne,faisant un commerce quelconque 
et n’étant pas autorisée à vendre des liqueurs enivrantes, 
ne peut garder dans sa place d’alfaires ou les dépendances 
d’icelle, aucune quantité de liqueurs enivrantes, sous 
peine de confiscation de ces liqueurs et d’une amende de 
trente piastres pour chaque offense.

2. Le fait d’avoir trouvé ces liqueurs dans ces lieux, est 
une présomption qu’elles les y ont gardées dans le but de 
les vendre, et la preuve des faits antérieurs pour établir 
cette présomption peut être faite devant le tribunal. 50 V., 
c. 3, s. 9.

ttOH. Le jugement qui inflige telle amende, doit ordon­
ner la confiscation des liqueurs et des vaisseaux.

Le percepteur du revenu doit faire vendre les liqueurs 
et les vaisseaux ainsi confisqués par vente privée où à 
l’enchère publique, conformément aux instructions qui. 
lui sont données par le trésorier, et le percepteur du revenu 
retient un tiers du prix réalisé, et remet les deux tiers res­
tants au trésorier. 43-44 Y., c. 11, s. 26, et 46 V., c. 6, s. 1.

{><>9. Le tribunal devant lequel la plainte est entendue 
peut, sur preuve satisfaisante à cet effet, annuler la licence 
de tout aubergiste qui laisse enivrer quelqu’un dans son 
auberge ou souffre qu’un désordre quelconque y soit com­
mis, et ce, sans préjudice des autres pénalités imposées 
par la loi. 44-45 Y., c. 4, s. 3.

3 0 .— OBLIGATIONS IMPOSEES AUX PBR80NXES MUNIES DK LICENCES, KT PRIMES 
POU R CO N T R A V E N TIO N S.

910. Chaque auberge ou hôtel de tempérance situé dans 
un village ou à la campagne, doit contenir au moins trois 
chambres à coucher, avec un bon lit dans chacune à 
l ’usage des voyageurs, outre le logement de la famille. 41 Y., 
c. 3, s. 81.

M iS nwl'AKTüMH.NÏS PUBLICS.

Places pour 
chevaux.

O U . Le maître de cette auberge ou de cet hôtel de tem­
pérance doit garder dans une remise adjacente à la maison,
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des places pour au moins quatre chevaux ; et doit être Provision», 
constamment muni de provisions de bouche et comestibles i:U 
pour les voyageurs, ainsi que de foin et de grain pour leurs 
chevaux. 41 Y - c. 3, s. 82.

!UÜ. Chaque auberge ou hôtel de tempérance, dans une CuUincet  ̂
cité ou une ville, doit contenir une cuisine d’une dimension gérons'ic» 
suffisante, tous les ustensiles propres à prépara les repas rit*» ou ville», 
pour au moins dix personnes, une salle à manger avec une 
table convenable pour y mettre le couvert, et au moins 
deux chambres à coucher. 41 Y., c. 3, s. 83.

Tout restaurant doit être monté de manière à Ueâtauraut. 
pouvoir donner à manger à au moins dix personnes à la 
fois. 51-52 Y., c. 10, s. 11.

»1 4 . Le maître de 1 auberge, de 1 hôtel de tempérance ou Licence expu- 
du restaurant, doit, en tout temps, sur demande du percep- wectexhihec. 
teur du revenu ou de son adjoint, lui exhiber sa licence, 
qu’il doit tenir constamment exposée à la vue du public, 
dans le comptoir de son établissement, ou dans un autre 
appartement approuvé par le percepteur du revenu.
41 V., c. 3, s. 85, et 46 V., c. 6, s. 1.

t»I5. Il doit également faire peindre en caractères lisi- Inscription 
blés d’au moins trois pouces de hauteur et d’une largeur ia'portî"*dl 
proportionnée, immédiatement au-dessus de la partie exté­
rieure de la porte de sa maison, son nom en toutes lettres, 
en y ajoutant les mots suivants, dans le cas d’une auberge 
ou d’un restaurant : “ .autorisé à vendre en détail des 
liqueurs spiritueuses, ” ou “ autorisé à vendre en détail 
des liqueurs enivrantes ” ; et, dans le cas d’un hôtel de 
tempérance : “ autorisé à tenir un hôtel de tempérance, ” 
sous peine des amendes mentionnées dans l’article 926.
41 V., c. 3, s. 86.

ÎM<». Si l’établissement est situé à la campagne, le Enseigne» àia 
maître d’icelui doit, en outre, exposer et garder exposée campagne, 
pendant toute la durée de la licence, une inscription sem­
blable composée de lettres n’ayant pas moins de quatre 
pouces de hauteur, et d’une largeur proportionnée, sur sa 
maison ou au bout d’un poteau ou plusieurs poteaux d’une 
hauteur suffisante, près de sa maison pour l’indiquer aux 
voyageurs, sous les pénalités mentionnées dans l’article 
926. 41 V., c. 3, s. 87.

»

017- Tout embouteilleur doit faire imprimer, en lettres Devoirs de» 
lisibles d’au moins deux pouces de hauteur et d’une lar- çmboutcii- 
geur proportionnée, sur chaque cote de son véhiculé, son de leur» véiii- 
nom en entier, y ajoutant le mot : “ permissionnaire ” sous cu!cs- 
une pénalité de vingt piastres pour chaque contravention.
43-44 V., c. 11, s. 28.

18
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Bon ordre re- 
cjuis.

Défonse de 
jeux intéres­
sés.

Une seule bu­
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Personnes 
ivres : mi­
neurs, sol­
dats, mate­
lots, servi­
teurs.

Fermeture 
des auberges 
à minuit.

Défense de 
boire sur 
place. 
Fermeture 
des buvettes.

OIS. Chaque auberge, hôtel de tempérance, restaurant, 
taverne dans les mines, buvette de bateau à vapeur et 
buffet de chemin de fer, doit être tenu paisiblement et 
l’ordre y doit être maintenu. 41 V., c. 3, s. 88.

OIO. Nul jeu intéressé n’y est permis, sous la pénalité 
mentionnée dans l’article 826 contre le maître de chaque 
auberge, hôtel de tempérance, restaurant, taverne dans 
les mines, buvette de bateau et buffet de chemin de fer, 
pour chaque contravention. 41 V . c, 3, s. 89.

0 *20 . Il n’y doit être tenu qu’une buvette, sous peine 
des amendes portées à l’article 926. 41 V., c. 3, s. 90.

0 2 1 .  Il n’y doit être, en aucun temps, débité de liqueurs 
enivrantes aux personnes ivres, de même qu’aux mineurs ; 
ni, après huit heures du soir, aux soldats, matelots, appren­
tis ou serviteurs connus comme tels par le maître de la 
maison. 41 V., c. 3, s. 91, et 51-52 V., c. 10, s. 12.

022. Sujet aux dispositions de l’article 1111, nulle li­
queur enivrante ne doit être vendue dans une auberge 
ou un restaurant, dans un endroit quelconque de cette 
province, ni dans une taverne dans les mines, chaque 
jour de la semaine, depuis minuit jusqu’à cinq heures 
du matin, et durant tonte la journée de chaque diman­
che de l’année, excepté sur une demande spéciale pour 
fins médicinales, signée par un médecin pratiquant, ou 
par un juge de paix et produites par l’acheteur.

Les liqueurs ainsi vendues sur demande spéciale, ne 
doivent pas être bues sur place.

Durant le temps prohibé pour la vente des liqueurs 
enivrantes, toutes les buvettes doivent être fermées. 45 V., 
c. 9, s. 2.

Hvn"desîi Pendant le temps prohibé pour la vente des
queurs dans liqueurs enivrantes en vertu d’une loi quelconque de 
durant î?’68 cette province, aucune de ces liqueurs ne peut être déli- 
u-niprt pru- vrée à qui que ce soit, pas même gratuitement, dans la
hlll<:' place d’affaires ou les dépendances d’icelle de la personne

munie de la licence. 50 V., c. 3, s 10.

Un<( seuil- 9 2  4 . Aucun contrevenant aux dispositions des deux 
pourla'̂ nèm" articles précédents, et de la section quatorzième de ce 
offense. chapitre, concernant la fermeture des auberges, n’est sujet 

à plus d’une condamnation pour la même offense. 45 V., 
c. 9, s. 4.

!?te n'e ° eu ‘ *2.». Tendant la durée d’une licence pour la vente de 
vent être ven liqueurs enivrantes, à l ’exception des licences de magasin 
dus- de liqueurs, nul commerce d’épiceries, provisions, sucre-
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ries, ou fruits, ne doit être lait dans l’intérêt et pour le ou
bénéfice direct ou indirect de la personne munie d’une voyageurs, 
licence dans les limites d’une cité, dans les lieux où s’exerce 
cette licence.

Nulle personne autorisée à tenir une auberge ou un hôtel 
de tempérance ne doit refuser de recevoir et héberger les 
voyageurs sans juste cause.

Nulle personne autorisée à tenir uu restaurant ne doit 
recevoir ou héberger les voyageurs. 41 V., c. 3, s. 93.

9Ü<>. Chaque infraction à cette loi par une personne Pénalités 
autorisée à vendre des ligueurs enivrantes, est punis- inu­
sable pour la première offense, d’une amende de pas moins nairu». 
de trente ni de plus de soixante et quinze piastres—pour la 
seconde offense, d’une amende de soixante et quinze pias­
tres,—et pour la troisième offense, et toute offense sub­
séquente, d’une amende de deux cents piastres, et à défaut 
de paiement, de la perte de sa licence, conformément aux 
articles 936, 937, et 938 ; et aucune semblable licence ne 
doit lui être octroyée durant l ’année.

2. Si, sur une poursuite pour seconde offense, la première Pénalité pour 
conviction n’est, pas prouvée, le tribunal peut, tout de et'ia îèriTn̂ a 
même, condamner le défendeur, si la preuve est suffisante, P“ étépr°u- 
et lui imposer la pénalité fixée pour une première offense. De même

De même, sur une poursuite pour une troisième offense pour offense* 
ou toute offense subséquente, il peut lui imposer la pénalité " b q " 
fixée par la loi pour une seconde ou une première offense, 
suivant le cas, au lieu de l’annulation de la licence, si la 
poursuite ne prouve pas la première ou la seconde ou les 
deux convictions antérieures, bien que la chose ne soit 
pas demandée. 50 V., c. 3, s. 11, et 51-52 V., c. 10, s. 13.

Toute personne autorisée à vendre des liqueurs Pénalité 
enivrante-, qui est condamnée pour avoir tenu une maison musionnâiro 
de désordre, ou est condamnée à la prison avec travaux P‘’ur aY,lr 
forcés ou au pénitencier, encourt la perte de sa licence Séguraru."1 * 
conformément aux articles 936, 937 et 938 ; et aucune sem­
blable licence ne doit lui être octroyée de nouveau durant 
les cinq années de la sentence du tribunal. 50 Y., c. 3, 
s. 12.

4 « . — .VI TH ES l>IS!’Ortm<»J.H l ’K N ALES.

Le mari, la femme, le père, la mère, le frère, la Avis défen- 
sœur, le curateur, le tuteur, ou le patron de toute per- ânt^don. 
sonne qui a l’habitude de boire avec excès des liqueurs quelqu’un, 
enivrantes ;

Le directeur ou le préposé chargé de la conduite de 
quelque asile, hôpital ou autre institution de charité, dans 
laquelle cette personne réside ou est gardée;

Le curateur de l’interdit ;
Le père, la mère, le frère, la sœur du mari ou de la 

femme de cet interdit ; ou
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Pénalité jiour 
contraven- 
tiou à l'avi».
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doit être con­
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Suicide ou 
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personne ivre.

Le. tuteur ou curateur de tout enfant de l’interdit,
Peuvent donner avis, par écrit, signé de leurs noms, 

à toute personne autorisée à vendre des liqueurs eni­
vrantes ou qui en vend habituellement, de ne pas en 
vendre ou en livrer à la personne qui a cette habitude 
de boire avec excès ou à l’interdit. 41 V., c. 3, s. 95.

ÎMÎÎ». Si, dans le cours d’une année d’avis, la personne 
ainsi notifiée, vend ou livre telles liqueurs, soit par 
elle-même, soit par son commis, serviteur ou agent, 
autrement que sur demande spéciale pour des fins médi­
cinales, signée par un médecin pratiquant, à la personne 
ayant telle habitude, ou à ici interdit, celui qui a donné 
l’avis peut, par uue action en dommages personnels,—si 
elle est intentée dans le cours des six mois qui suivent la 
commission de l’offense,—recouvrer de la personne notifiée, 
la somme de dix piastres au moins, et de cinq cents pias­
tres au plus, suivant qu’elle est adjugée par le tribunal ou 
le jury, à titre de dommages-intérêts. 41 Y., c. 3, s. 96.

9 3 0 . Toute personne mineure ou majeure, qui achète 
d’une personne autorisée ou non. eu vertu de la pré­
sente loi, des liqueurs cuivrantes pour une personne 
réputée ivrogne d’habitude, est passible, pour chaque 
oflèn-e, d’une pénalité n’excédant pas cinquante piastres 
ou d’un emprisonnement n’excédant pas trois mois à 
défaut de paiement. 48 Y., c. 8, s. 1.

9 8 1 .  Toute femme mariée peut, nonobstant l’article 
176 du code civil, intenter uue semblable action en son 
propre nom, sans l’autorisation de son mari, 
js- Les dommages recouvrés par elle sont, dans ce cas, pour 
sou seul usage. 41 V., c. 3, s. 97.

Dans le cas de décès de l’une ou de l’autre des 
parties à la poursuite, pourvu que l’identité de la per­
sonne à qui la liqueur est vendue soit connue de celui qui 
la vend au moment de la vente ou de la livraison, l’action 
et le droit d’action accordés par les trois articles précédents 
subsistent contre ou eu faveur de leurs représentants 
légaux respectivement. 41 V., c. 3. s. 98.

iV'lii. Le maître d’auberge, du restaurant ou de toute 
autre maison où il se vend des liqueurs enivrantes, et toute 
personne par lui employée dans l’établissement, sont soli­
dairement sujets à une action en dommages, envers les 
représentants d’une p •îsonne qui s’est enivrée dans l’éta­
blissement, par suite de liqueurs à elle délivrées par ce 
maître ou cet employé, et qui, en < ouséquenee de son 
ivresse s’est suicidée, ou est morte de quelque accident 
causé par telle ivresse. 41 V.. c. 3, s. 99.

!>KS UKI’ AUTKM UN Tri CU llU CS.
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9»4* L’action, qui no dure que trois mois à comp- Droit d’action 
ter de la mort, peut être conjointe et solidaire ou distincte 
et séparée, contre chacun de» individus ainsi responsables ; M îia t  ; » » i i d à -  

les représentants de la personne ainsi décédée, peuvent nU'' 
recouvrer la somme de pas moins de cent piastres et n’ex­
cédant pas mille piastres sur cette action, à titre de dom­
mages-intérêts si une somme leur a été accordée par le 
tribunal ou le jury. 41 V., o. 8, s. 100.

SM»>. Si une personne, en état d’ivresse, commet un Assaut ou 
assaut ou endommage quelque propriété, celui qui, en 
contravention à la présente ou à toute autre loi, lui a livré personne ivre, 
la liqueur qui a produit cette ivresse, est assujéti, de la 
part de la partie lésée, à la même action civile en dom­
mage causé à la propriété, que l’auteur de l’assaut ou du 
dommage ;—la responsabilité est solidaire. 41 Y., c. 3, s. 101.

« » « .  Si une personne, autorisée à vendre des liqueurs Révocation 
enivrantes ou à tenir uu hô'el de tempérance, souffre une |'(lJLJrer}|cû̂ e. 
condamnation pour contravention à la présente loi, on est 
convaincue de félonie, le tribunal qui prononce la sentence, 
peut révoquer le certificat en vertu duquel elle a obtenu sa 
licence. 41 Y., c. 3, s. 102, et 43-44 Y., c. Il, s 30.

!>37. Quand le percepteur du revenu a été informé de u  licence de- 
cette révocation, par le tribunal ou par le greffier d’ice- vlcnt nnlle‘ 
lui, il doit en avertir la personne munie de la licence, et sur 
cette notification, la licence devient nulle et de nul effet,
41 V., c, 3, s. 103; 43-44 V., c, 11, s. 31, et 46 Y., c. 6, s. 1.

ÎKîS. Si cette personne, qui a reçu avis régulier de cette Pénalités, 
révocation et de l’annulation de sa licence, continue à aJ}rOS 8T1S re' 
tenir la maison ou le magasin autorisé par cette licence, 
et à y vendre des liqueurs enivrantes, elle devient passible 
des peines et amendes imposées par la présente loi, contre 
les personnes oui tiennent ces maisons ou vendent ces li­
queurs sans licence. 41 V., c. 3, s. 104.

1KS9. Tout paiement en deniers, ou en objets d’une va- Paiement de 
leur pécuniaire, pour la vente de liqueurs enivrantes four- est 
uies en contravention à la présente loi, est censé avoir été 
fait sans cause et contre la loi. 41 V., c. 3, s. 103.

940 . La répétition de tel paiement peut être obtenue Répétition 
de celui qui l’a reçu, par celui qui l’a fait, ou par sa femme l,e' 
sans l’an to ri sa t ion de son mari, ou par son père ou son 
tuteur, s’il est mineur; et tous actes et obligations quel­
conques, faits et consentis en tout ou en partie, pour ou 
à raison de liqueurs ainsi livrées en violation de la loi, 
sont nuis et de nul effet, sauf les droits des tiers. 41 Y., 
c. 3, s. 106.
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Vas d’action 
pour prix de 
vente illégale

Proviso.

Entrée et exa­
men des lieux 
soupçonnés 
par la police, 
etc.

Saisie des 
boissons, etc.

Quelle vente 
doit être faite 
par un eucau- 
teur licencié.

Droit sur ces 
ventes.

#41. Nulle action ne peut être maintenue pour et à 
raison de la livraison de liqueurs vendues en contraven­
tion à la présente loi.

Cet article n'affecte cependant pas l’article 1481 du 
code civil. 41 V., c. 3, s. 107.

# l~ -  Tout homme de police, tout constable ou autre 
personne autorisée par écrit, par un percepteur du revenu, 
un juge de paix, un juge des sessions de la paix, le magis­
trat de police, ou un recorder, peut entrer dans tout lieu 
de fréquentation publique non sous licence, où il y a lieu 
de soupçonner que des liqueurs enivrantes sont exposées 
eu vente, faire la recherche et ouvrir, avec tout l’aide néces­
saire, même de force sur refus de le faire, les armoires 
et receptables où il croit que ces liqueurs sont renfermées.

S’il y découvre des liqueurs enivrantes, il doit les saisir 
ainsi que les vaisseaux qui les contiennent, et les mettre 
sous la garde et en la possession du percepteur du revenu 
du district, en attendant que le tribunal en ait disposé 
par un jugement. 50 Y., c. 3, s. 13.

5o.— OBLIGATION* IMPOSKlWAl X ESCANTlUKh, KT PKI XK*1*01’U l.’OXTK \ VKNTIOXH.

4#3 . A l ’exception des biens mobiliers et immobiliers 
appartenant à la couronne, de ceux vendus en justice ou 
en vertu d’une confiscation, des biens mobiliers ou immo­
biliers appartenant à la communauté dissoute, à une 
église, ou qui sont vendus à un bazar tenu pour des fins 
religieuses ou charitables, ou vendus pour des fins reli­
gieuses, ou eu paiement des redevances municipales en 
vertu du code municipal, ou de tout autre loi régissant 
les municipalités ;

A l ’exception également des biens mobiliers et immo­
biliers, grains et bestiaux vendus pour des fins non com­
merciales, dans les districts ruraux, par des habitants 
changeant de localité, et des biens de mineurs vendus 
par licitation volontaire ou forcée ;

A l’exception aussi des ventes faites durant les exposi­
tions d’animaux de ferme que les sociétés d’agriculture y 
exhibent ;

Tous les biens mobiliers et immobiliers, effets, marchan­
dises et. fonds de commerce vendus à l’encan et par criées, 
dans cette province, et adjugés au plus offrant et dernier 
enchérisseur, doivent être vendus par un encanteur muni 
de licence.

Ces ventes par encan sont assujéties à un droit de un 
pour cent sur le prix de la vente, lequel doit être payé par 
l ’encantenr au percepteur du revenu, aux dépens du ven­
deur, ét retenu sur le produit de la vente, à moins de 
stipulation expresse dans les conditions de la vente, que
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le droit est payable par l’acheteur, et en ce cas, ce droit 
est ajouté à son prix d'achat. 41 V., c. 3, s. 109 ; 46 V.,
c. 6, s. 1, et 48 V., c. t, s. 1. § c.

H H . Les biens mobiliers, les effets, marchandises, fonds Ve u te a de 
de commerce et les dettes actives comprenant les fonds de 
banqueroute, vendus à l’encan, en vertu des lois de faillite, d'uu par «eut. 
restent chargés du droit de un pour cent ci-dessus imposé, 
bien que la vente par un encanteur muni de licence 
n’en soit pas nécessaire. 41 V., c. 3, s. 110.

945- Quiconque, n’étant pas muni de la licence d’en- Pénalitépour 
«auteur exigée par la présente loi,—cette licence étant 
alors encore en vigueur—vend à l’encan public et par criées, 
en cette province, quelques biens mobiliers ou immobiliers, 
effets, marchandises et fonds de commerce. assujétis à ce 
droit, à l ’exception des biens mobiliers, effets, marchan­
dises, fonds de banqueroute mentionnés dans l’article pré­
cédent, et celui qui fait faire cette rente, que ce dernier 
soit ou non le propriétaire des choses ainsi vendues en 
violation du présent article, se rendent passibles d’une 
amende, au maximum, de cent piastres, et au minimum, 
de cinquante, à la discrétion du tribunal qui la prononce, 
pour chaque contravention.

Toute personne qui annonce quelque propriété en vente Encautcur 
à l’enchère publique sous sa signature, ou qui permet de se projetés! 
servir de son nom daus un journal, un avis, une affiche ou l’cnriièrc pu- 
autre mode d’annoncer une propriété en vente, sans s’être 8M,S 
préalablement procuré une licence comme encanteur, de­
vient passible, pour chaque telle offense, d’une pénalité de 
cinquante piastres, qui peut être recouvrée par le percep­
teur du revenu du district, de la manière prescrite pour 
les autres offenses contre 1a, présente loi ;—une moitié de 
la pénalité doit être versée dans le trésor provincial, et 
l'autre moitié payée au percepteur du revenu. 41 Y., c. 3, 
s. 111 ; 43-44 Y., c. 11, s. 33, et 46 V., c. 6, s. 1.

9  Di. La personne vendant ainsi sans licence, est Mémo damée 
tenue de payer les droits sur cette vente de la même ma- s‘ nt reqnW.Us 
nière que si elle l’avait faite en vertu d’une licence.

En outre de la pénalité ci-haut, quiconque fait, sans li- Autrepôna- 
cenee, une vente ainsi prohibée et qui, dans les trente 1 ' 
jours, suivant la vente, fait défaut de payer au percepteur 
du revenu ou à son agent, le montant des droits dus sur la 
vente, encourt une amende de vingt piastres par chaque 
jour que dure son défaut. 41 V., c. 3, s. 112. et 46 Y., 
c. 6. s. 1.

947 . Le montant des droits peut être recouvré par le Kwouvre- 
percepteur du revenu dans la même poursuite que le mon- t'}roVt̂ d ' 
tant des amendes, et à défaut d’acquittement de la con-



280 !> e s  niSi’.uu'EMtiyrs ri nucs.

Emprisonne-
nient.

Livre d’encan 
reipiis.

Accès a ce, 
livre.

Quand l’eu- 
canteur remet 
les droits 
perçus.

Etat et rap­
ports reipiis.

Serment.

Questions.

Pénalité pour 
défaut de 
payer les 
droits.

damnation en capital et frais, le contrevenant est passible 
d’un emprisonnement, à la discrétion du tribunal qui la 
prononce, au maximum de trois mois et au minimum 
d’un mois. 41 Y., c. 3, s. 113, et 46 V., c. 6, s. I.

04^ . Sons une pénalité de vingt piastres, tout encan- 
teur doit tenir, dans un registre consacré à cet objet, un 
éfat détaillé des ventes par lui faites, en la forme prescrite 
par le trésorier, et fournir à ce dernier, tous les renseigne­
ments que, de temps en temps, il peut exiger de lui. 
41 V., c. 3, s. 114.

‘4 W* Ive percepteur du revenu, son adjoint et toute 
personne autorisée parle trésorier à cet effet, doivent avoir, 
en tout temps, accès à ce registre, pour en faire l’examen, 
et tout encanteur se refusant à cet exameu, encourt une 
amende de cinquante piastres pour chaque contravention. 
41 V., c. 3, s. 115, et 46 V , c. 6, s. 1.

0 5 0 . Dans les premiers dix jours de chacun des mois 
de février, mai, août et novembre de chaque année, chaque 
encanteur muni de licence, doit payer au percepteur du 
revenu ou à son adjoint, le montant des droits perçus sur 
les ventes par lui faites, et qu’il u’a pas acquittés.

Il doit aussi fournir au percepteur du revenu ou à sou 
adjoint, un état complet, et faire un rapport détaillé signé 
par lui ou par son assistant, principal commis, agent ou 
associé, comprenant la quantité des biens mobiliers et 
immobiliers, effets, marchandises et fonds de commerce, 
sujets au droit, qu’il a vendus pendant l’époque non cou­
verte par son dernier rapport, établissant le montant de 
la vente de chaque jour, le total des ventes faites pour 
chaque personne, société ou succession.

8i l’encanteur muni de licence n’a pas fait de ventes 
pendant cette époque, le rapport doit, en faire mention.

Ce rapport doit être, dans l’un ou l’autre cas, certifié 
sous le serment ou l’aifirmation de celui qui le fait. 
41 Y., c. 3, s. 116, et 46 V., c. 6, s. I.

051 • Le percepteur du revenu ou son adjoint, peut 
recevoir ce serment ou cette affirmation, et poser à celui 
qui le souscrit, toutes les questions qu’il juge conve­
nables, auxquelles questions il doit être fait réponse, soirs 
la sanction du même serment ou de la même affirmation. 
41 V.. c. 3, s. 117, et 46 V , c. 6, s. 1.

0 5 3 . Chaque encanteur et chaque peisonne vendant par 
encan des biens chargés <!n droit de un pour cent mais 
qui peuvent être vendu | ar un autre qu’un encanteur, 
encourent, pour défaut d. payer le montant des droits et de
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faire le rapport ci-haut voulu accompagné des formalités 
exigées, une pénalité de vingt piastres pour chaque jour 
que dure leur défaut. 41 Y., c. 3, s. 118.

»*>». Le montant des droits perçus et non payés, peut Recouvre* 
être recouvré avec dépens dans la même poursuite que ™™,,stles 
celle des amendes.

Le défaillant devient, en outre, sujet à la révocation de sa ré vocation dç 
licence, laquelle, à compter du jour où un avis est inséré à lalitvnt'e- 
cet effet, par le percepteur du revenu, dans la gazette 
officielle de Québec, devient révoquée, nulle et de nul 
effet, et aucune nouvelle licence ne doit être accordée à tel 
défaillant, avant le paiement iu'égral du principal et des 
frais dus. 41 Y., c. 3, s. 119, et 46 V., c. 6, s. 1.

(k l.— D EVO IES IMPOSÉS A l X l'K ÉTECU K  HO It G AO ES, ET PE IN E S POP K 
I ’ON'TKAV EN TIO NS.

«51. Quiconque fait le commerce de prêteur sur gages Pénalité pour* _ . * . ^  a  lll'l'tpr S II TA Uou prête sur gages sans une licence encore en vigueur, ftocnc«. 
encourt une amende de deux cents piastres. 41 V., c. 3, 
s. 120. *

!>-»>)• Nul ne doit tenir plus d’une maison, d’une bou- UnpsL’uk̂  
tique ou d’un lieu d’affaires, pour prendre des effets en gage, par licence.’ ’ 
sur prêts d’argent en veitu d’une seule licence, sous peine 
d’une amende de cinquante piastres pour chaque semaine 
de la durée de sa contravention. 41 V., c. 3, s. 121.

9 5 6 . Tout prêteur sur gages doit exposer sur l’extérieur Enseignes re- 
de la porte de sa maison, de sa boutique ou de son lieu tiaise*' 
d’affaires, une enseigne portant son nom avec les mots 
“ prêteur sur gages " écrits ou peints en grandes lettres.

Il doit aussi faire peindre ou imprimer, en lettres appa- EcUeiic des 
rentes, et placer en un lieu apparent de sa boutique, une îarétribu-' 
échelle graduée des taux que la loi lui permet de recevoir Uowmisecu 
sur prêts, et des rétributions qu’il est en droit d’exiger en ' ' l<le,Kl' 
certains cas, sur les mémorandums ou notes qu’il est obligé 
de tenir tel que mentionné dans les articles suivants, 
ainsi que la mention de ceux qu’il doit tenir gratuitement, 
sous une pénalité, dans chacun de ces cas, de quarante 
piastres par semaine pendant le temps que dure sa con- 
travention. 41 V., c. 3, s. 122.

9-17- Avant de faire un prêt, il doit entrer dans un Entrées prés- 
livre, tenu pour cette fin, une description des objets reçus g“g*cs ll'qui 
en gage, la mention de la somme prêtée, la date du mois 
et de l’année du prêt, le nom de l ’emprunteur, la rue où il 
réside et le numéro de la maison qu’il habite, si elle est 
numérotée. 41 Y., c. 3, s. 123.

Quant aux taux à Être chargés par préteurs sur gages : Voir S. lî. c. CtS,
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SK><S. Cotte outrée doit indiquer si l’emprunteur est pro­
priétaire, locataire ou sous-locataire, ou simplement peu 
sionnaire dans <-ctte maison, en se servant de la lettre (P) 
s’il est propriétaire, de la lettre |L) s’il est locataire, de la 
lettre (S) s’il est sous-locataire, et des lettres (PP) s’il est 
pensionnaire ; le nom du propriétaire de la maison, donné 
par l ’emprunteur s’il n’est pas propriétaire, doit aussi être 
entré. 41 V , c. 3, s. 124.

Tout objet sur lequel un prêt est fait, doit être 
entré dans un livre tenu par mois, à cet effet, et doit être 
gardé soigneusement.

Ces entrées doivent être faite.s dans l’ordre de la récep­
tion des objets et désignées par numéros ; l’objet reçu en 
premier lieu devant porter le numéro 1, et ainsi de suite 
jusqu’à la lin de chaque mois ;—sur chaque mémorandum 
mentionné en l’article suivant, relatif à l ’objet mis en gage, 
doit, être inscrit le numéro correspondant à l’entrée faite 
au livre. 41 Y.. c. 3, s. 125.

ÎMîO. En prenant des objets en gage, le prêteur doit 
donner à l’emprunteur un mémorandum ou une note, 
contenant la description des objels mis en gage, les noms, 
les lieux de résidence des emprunteurs, les numéros de 
leurs maisons et l ’indication de leurs qualités de proprié­
taires, de locataires, de sous-locataires ou pensionnaires, 
en se servant des lettres indiquées dans l’article 958.

Sur le dos du mémorandum, il doit être fait mention 
des noms et résidence de l ’emprunteur. 41 Y., c. 3, s. 126.

î»«îl- L’emprunteur doit retirer ce mémorandum, et 
s’il ne le fait pas, il est défendu au prêteur de garder les 
objets mis en gage. 41 V , c. 3, s 127.

îMSîi. Si la somme prêtée est moindre qu’une piastre, ce 
mémorandum est donné gratuitement ; si elle est de 
plus d’une piastre et de moins de deux, le prêteur peut 
exiger un ntin pour le donner ; deux, si elle est de deux 
piastres ou de plus de deux piastres, mais ne s’élève pas à 
cinq piastres ; quatre contins, si la somme prêtée est de 
cinq piastres et plus, mais ne s’élève iras à vingt-cinq 
piastres ; et sept centins si la somme est de vingt-cinq 
piastres et plus. 41 Y., c. 3, s. 128.

» « «•  Nul prêteur n’est en droit de recevoir des deniers 
ou valeurs pécuniaires quelconques, pour la garde ou 
l’emmagasincment des objets mis en gage. 41 V., c. 3, s. 129.

Nul prêteur n’est tenu de remettre les objets mis 
en gage, sans que l’emprunteur lui remette le mémoran­
dum, excepté dans les cas ci-après mentionnés en l’ar­
ticle 971. 41 Y , c. 3, s. 130.
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9<».>. Un double du mémorandum doit être attaché aux Double «ici» 
objets mis en gage, et lors de la remise de ces objets, le vobjet. 
préteur doit écrire, sur chaque double, le taux des profits 
laits sur ieeux, et garder un de ces doubles pendant une 
année. 11 Y., c. ,3, s. 131.

9UO. Si, dans le cours de l’année du prêt sur gage, Conditions, 
l’emprunteur offre an prêteur, le principal du prêt avec les ÿTw oiTjcts. 
profits légaux accrus, et délivre en même temps le mémo­
randum ci-haut mentionné, et que le prêteur refuse, sans Caade refus, 
cause raisonnable, de restituer les objets par lui détenus, 
l’emprunteur peut déclarer le fait, sous serment, devant 
deux juges de paix du district où la contravention a été sommation et 
commise, lesquels doivent citer devant eux le prêteur et ““ J?®'1 des 
l’emprunteur, et les examiner avec leurs témoins, s’ils en 
offrent. 41 Y., c. 3, s. 132.

997. Si l’offre du mémorandum, du principal du prêt K.-stitutiou 
et des profits, dans le délai susdit d’une année, est prou- " on"u 
vée sous serment, les juges de paix doivent ordonner la 
restitution immédiate des objets mis en gage, en par le prê­
teur recevant le mémorandum, le principal et les profits.
41 V., c. 3, s. 133.

99S. Si, malgré cet ordre à lui donné et les offres à lui 
faites, le prêteur persiste dans son refus de livrer les effets 1 
ou d’en payer la valeur, suivant que les juges de paix en 
ont ordonné, ils le font emprisonner dans la prison com­
mune du district qu’il appartient, et il y est détenu 
jusqu’à la restitution des objets mis en gage, ou jusqu’au 
paiement intégral de leur valeur à l’emprunteur. 41 Y., 
e, 3, s. 134.

999. Toute personne qui présente le mémorandum au Porteur du la 
prêteur et lui offre le paiement du prêt et les profits, est, propriétaire? 
en ce qui regarde le prêteur, censée être propriétaire des 
objets mis en gage. 41 Y., c. 3, s. 135.

970 - Le prêteur, sur réception du paiement et du a via düfen- 
memoranrlum, doit lui remettre ces objets et il est relevé de tr^u*'objets, 
toute responsabilité, à moins qu’il n’ait précédemment 
reçu avis, par écrit, du véritable propriétaire, lui faisaqj 
défense de livrer ces objets à d’autres qu’à lui-même.
V., c. 3, s. 136.

971. Auras d’un pareil avis, reçu parle  prêteur, et quand une 
également au cas où le mémorandum aurait été perdu, 
détruit ou soustrait à  l’emprunteur, ou frauduleuse- affidavit, doit 
ment obtenu de lui,—les objets demeurant toujours dans f“trc donnce- 
les mains du prêteur,—le prêteur doit donner à celui qui
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s’en prétend propriétaire, une copie du mémorandum avec 
une formule d’aiiidavit des circonstances qui lui sont 
rapportées ; lequel affidavit doit être assermenté devant 
un juge de paix, par le prétendu propriétaire.

Atîs. Sur un avis verbal donné, en présence d’un témoin, par
le prétendu propriétaire au prêteur sur gages et à l’em­
prunteur, du temps et du lieu où ils doivent comparaître 

Audition. devant le juge de paix,—pourvu qu’il y ait un jour de 
délai entre l’avis et le jour de la comparution,—le juge 
de paix, au temps et au lieu indiqués, entend les parties et 

Décision. leurs témoins sous serment, examine les documents pro­
duits et adjuge les objets réclamés à la partie qui établit 
son droit de propriété. 41 V., c. S, s. 187.

Jugement, Le jugement doit être par écrit, et délivré par le
juge de paix à celui qui a été déclaré propriétaire, et sur 
la délivrance que celui-ci en fait, devant un témoin, air 
prêteur sur gages, il a le droit de. retirer les objets.

Défaut de Si l ’emprunteur ne comparaît pas. le témoignage sous 
l’ emprunteur. serment du prétendu propriétaire de l’objet, établit son 

droit de propriété. 41 Y., c. 3, s. 138.

Quand un
affidavit
suffit.

Devoirs du 
prêteur.

Procédés sam- 
frais.

?>75î. Au cas où, pour quelqu’une des raisons ci-dessus 
mentionnées, l’emprunteur ne peut pa* produire le mémo­
randum, et qu’aucune autre personne ne Téclame les objets 
mis eu gage, son affidavit donné, tel que prescrit ci-haut, 
est une preuve suffisante pour établir son droit de pro­
priété.

Dans l’uu ou l'autre cas, le prêteur doit remettre les 
objets sur le paiement de ce qui lui est dû, et sur son 
refus, il est passible des pénalités mentionnées dans 
l’article 992.

Tous ces procédés se font sans frais. 41 V.. c. 3. 
s. 139.

Honorairesdii 9T t. Si le. prêt n’excède pas une piastre, le prêteur a 
c'opiad’affi- droit de recevoir deux contins pour la copie et l’aflidavit ; 
davit. quatre, centins si ce prêt est de plus d’uue piastre et

n’excède pas cinq piastres ; et si ce prêt excède cinq 
piastres, le prêteur a droit de recevoir cinq centins. 
41 Y., c. 3, s. 140.

Venta par <m- Le prêteur doit faire vendre par encan public,.
rcçns**n°K»Ke! sans formalité de jugement à cet effet, et nonobstant 

l ’article 1971 du code civil, tous les objets mis eu gage et 
non retirés dans une année, sans compter le jour du prêt. 
41 V., c. 3, s. 141.

Publication 
d'un catalo­
gne.
Avis de la 
vente.

Il doit ê're. publié un catalogue contenant les 
noms et résidence du prêteur, la description séparée des 
objets, leurs numéros, la date du prêt ;—et une annonce de
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la vente contenant les particularités qui viennent d’être 
indiquées, et le jour, l’heure et le lieu de la mise, en vente 
doivent être insérés dans quelque papier-nouvelles de la 
localité, et au cas où il ii’y a pas de papier-nouvelles publié 
dans cette localité, dans quelque papier-nouvelles publié 
dans la localité la plus voisine, pas moins de trois jours 
avant la mise en vente ;—dans l’intervalle de l’annonce 
à la vente, les objets doivent être exposés et sujets à la Ame 
et à l’inspection publiques. 41 V., c. 3, s. 142.

Ù77. Tant que la \rento n’a pas été effectuée, l ’emprun­
teur peut toujours retirer les objets mis en gage, en payant 
ce qui est dû au prêteur, et sa proportion des frais occa­
sionnés parla publication mentionnée à l’article précédent ; 
laquelle part est la proportion qui existe entre la somme à 
lui prêtée et la somme totale prêtée sur tous les objets 
annoncés dans la publication. 41 Y., c. 3, s. 143.

» 7 S . Pour défaut de description séparée dans le cata­
logue, le prêteur est tenu de payer au propriétaire des 
objets, une somme au maximum de quarante piastres, et au 
minimum de huit, laquelle est recouvrée de la même 
manière que les amendes imposées par la présente loi. 
41 Y., c. 3. s. 144.

Î>7Î>- Chaque prêteur doit entrer dans un livre, tenu 
pour cette fin, un compte exact des ventes par encan des 
objets pris en gage, avec indication de la date où ils ont 
-été mis en gage, des noms des emprunteurs, de la date 
de la vente, des noms et de la résidence des encanteurs et des 
produits de chaque vente. 41 V., c. 3, s. 145.

î>.HO. Si le montant de la vente excède le prêt en capital 
et profits, cet excédant, déduction faite du coût de publi­
cation du catalogue et du salaire de l’encanteur, doit être 
payé à la personne au nom de qui les objets ont été mis en 
gage, dans la proportion du montant de la vente au prix de 
tous les effets compris dans le catalogue, pourvu qu’une 
demande pour cet excédant soit faite dans les trois ans de 
la xrente. 41 Y., c. 3, s. 146.

9>il. L’emprunteur, ou la personne au nom de laquelle 
les objets ont été mis en gage, a le droit d’examiner l ’en­
trée faite de telle vente, dans le délai de trois ans comme 
ei-dessus. 41 Y., c. 3, s. 147-

Si le prêteur n’a pas fait cette entrée dans son 
livre, s’ii refuse l'inspection de telle entrée à l’empruu- 
teur ou à ses représentants, si la von te a rapporté un mon­
tant plus considérable que celui qui est porté au dit 
livre, si les objets n’ont pas été vendus conformément aux

Exposition et 
inspection des 
Objets.

Droit de l’em­
prunteur.

Pénalité con­
tre le prêteur.

Livre des ven­
te .

Excédant re­
mis au pro­
priétaire.

Proviso.

I.'emprunteur 
peut exami­
ner !e livre.

Pénalité con­
tre le prêteur, 
en divers cas 
de contraven­
tion.
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dispositions précédentes, s'il refuse de payer l’excédant de 
la vente, si les objets ont été vendus avant le temps indi­
qué, si les objets ne sont pas produits ou s’ils ont diminué 
de valeur pendant qu’ils étaient en gage,—dans chacun de 
ces cas, le prêteur est passible d’une amende de quarante 
piastres et doit payer à l’emprunteur, à titre de dommages, 
un montant triple du montant prêté, recouvrable devant 
deux juges de paix du district, réservant à l’emprunteur 
son recours pour l’excédant des dommages, s’il v en a. 
•41 Y., c. 8, s. 148.

Prfitcur peut 
acheter à l'en 
eau.

Nul prêteur ne peut, excepté à l ’encan public, 
acheter, directement ou indirectement, aucun des effets 
qu’il détient eu gage. 41 Y., c. 3, s. 149.

Ne peut rcce- 9S J. Nul prêteur ne peut recevoir engage des objets 
de'certames8 d’une personne paraissant avoir moins de quinze ans ou 
personnes ; être sous l’inllueuce des liqueurs enivrantes ; ni acheter, 
aùtrè'prflu'ur! ni prendre en gage le mémorandum ou la note susdite 

d’aucun autre prêteur sur gages ; ni recevoir d’objets en 
«rage, les dimanches et jours fériés, ni avant huit heures 

Ni à certains du matin, ni après huit heures du soir, en aucun jour, à 
jours ou heu- l’exception du samedi soir et de la veille du Y endredi- 

saiut et de Noël, où il peut tenir sa boutique ouverte 
jusqu’à dix heures du soir. 41 V., c. 3, s. 150.

Production ! W 5 .  S'ils le jugent nécessaire, les juges de. paix peuvent 
etc., duprë- exiger du prêteur, la production de son livre d'entrée des 
teur peut être objets reçus engage, des mémorandums pièces et documents 

en sa possession : et il doit produire tous ces documents 
et pièces qui s’y rapportent, dans l’état où ils étaient lors 
du prêt ; s’il néglige ou refuse de comparaître et produire 
des documents, il devient passible de l’amende ci-après 
imposée, à moins qu’il ne montre cause suffisante. 
41 V., c. 3. s. 151.

9S<i. Sur demande du percepteur du revenu, tout pre- 
revenuteUr lU teur doit lui exhiber ses livres et les entrées qu’ils con­

tiennent et lui en laisser faire l’inspection, 
visites. Ce fonctionnaire peut aussi, durant les heures d’affaires.

visiter et examiner la boutique du prêteur. 41 Y., c. 3, s. 
152, et. 46 V., c. 6, s. 1.

requise.

Pénalités.

Pouvoir du

Objets d’au- 9 8 7 . Si quelque individu met engage les objets d’un 
trui en gages, autre, sans y être autorisé par le propriétaire, deux juges 
Arrestation, de paix peuvent, par mandat, faire mettre en état d’arresta­

tion le contrevenant ; sur conviction, il est condamné a 
l’amende portée ci-up ès, et il perd la valeur des objets mis 
en gage, laquelle est payée au propriétaire et peut être 
recouvrée en même temps et de la même manière que 
l ’amende. 41 V., c. 3, s. 153.
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t»s*. Tout individu qui, en connaissance de cause, Mige un ,,aKe 
prend en gage, d’un ouvrier travaillant à la journée, des de certain* ef- 
effets d’une manufacture, soit seuls soit mêlés avec d’autres £[fturc ou ™u- 
et des matériaux clairement destinés à des fins manufac- très, 
turières, quand ces effets et matériaux ont subi quelque 
préparation, mais avant d’avoir atteint leur perfection et 
avant leur exposition en vente, ou des effets, matériaux, 
linges ou vêtements confiés à quelque personne pour leur 
faire subir quelques procédés de blanchissage, de repassage, 
de réparation, de manufacture ou autres procédés de ce 
genre, est, sur conviction, condamné à la confiscation de 
la somme prêtée et à remettre incontinent les effets au pro­
priétaire. 41 V., c. 3, s. 154.

Dans chacun des cas mentionnés dans l’article pré- Mandat de re­
cèdent, si le propriétaire prouve, par le serment ou l’affir- cllCT('he' 
mation d’un témoin, devant un juge de paix du district où 
la contravention a été commise, qu’il y a lieu de croire que 
quelque individu a pris ces effets en gage, ce juge de paix 
peut émettre un mandat pour rechercher, pendant les 
heures d ’affaires, les livres, la maison ou la boutique ou 
quelque autre lieu occupé par l’individu ainsi soupçonné, 
et si cet individu refuse d’exhiber au porteur du mandat 
antorisé à faire cette recherche, ses livres d’inscription, les 
effets reçus en gage, ou d’ouvrir telle maison, telle bouti­
que ou tel autre lieu, le porteur du mandat peut forcer ces 
maison, magasin ou autre lieu et leu’ s dépendances, et 
chercher partout où il le juge convenable, les effets en 
question, sans cependant faire de dommage volontairement.
41 Y., c. 3, s. 145.

itîtO. Si les effets ou parties d’iceux mis en gage sont Si les effets 
trouvés et que le propriétaire prouve, à la satisfaction des 8o"ttr0UTB8' 
juges de paix, par le serment ou l'affirmation d’un témoin 
ou la confession de l’individu soupçonné, qu’ils sont sa 
propriété, ces juges de paix doivent les faire incontinent 
remettre au propriétaire, et l’occupant de telle maison, de 
telle boutique ou de tel autre lieu, encourt l’amende 
portée ci-après. 41 V., c. 3, s. 1,56.

ÎMH. Les dispositions de la présente loi relatives aux Di*Dositio«w 
prêteurs ou emprunteurs s’étendent à leurs représentants ; roprësèn- 
mais ces derniers n’encourent de pénalités que pour leurs tants. 
propres actes. 41 V., c. 3, s. 157.

Chaque contravention aux articles ci-dessus, rela- pr-naiité* 
tifs aux prêteurs sur gages, dans lesquels une pénalité diverse* 
n’est pas spécialement imposée, est punissable par une tions.8 < u 
amende de pas moins de dix piastres, ni de plus de cinquante 
piastres à la discrétion du tribunal. 41 V., c. 3, s. 158.
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" ( I .— AM IÎXH 8S ET l 'K N A M T Ê »  CONTHE LES r i m i m l l i r i l v

Tout colporteur, voyageant de ville en ville, de 
maison en maison, dans cette province, pour vendre ou 
exposer en vente des effets ou marchandises, à l’exception 
de ceux exemptés par l’article 870, sans être muni d’une 
licence de colporteur, ainsi qu’il est prescrit ci-dessus, est 
passible d’une amende de quarante piastres, pour chaque 
article qu’il vend et change ou délivre à quelque titre que 
ce soit. 41 Y., c. 3, s. 159.

991 . Tout percepteur du revenu, constable ou officier • 
de paix, peut arrêter et détenir tout colporteur, trafiquant 
comme susdit sans licence, et le conduire devant deux 
juges de paix les plus proches du lieu où cette contraven­
tion a été commise, afin de le poursuivre immédiatement 
pour cette contravention : mais il ne doit pas être détenu 
sans mandat d’arrestation pour un plus long espace de 
temps que quarante-huit heures. 41 V., c. 3, s. 160, et 46 
V., c. 6, s. 1.

9 9 5 . Tout colporteur muni d’une licence, qui refuse 
d'exhiber sa licence à tels percepteur du revenu, constable, 
ou officier de paix, après réquisition et après un temps 
raisonnable, peut, de la même manière, être arrêté, conduit 
devant deux tels juges de j>aix et détenu jusqu’à ce qu’il 
ait exhibé sa licence, pourvu que dans l’un ou l’autre cas, il 
ne soit pas détenu sans mandat d’arrestation pendant plus 
de quarante-huit heures.

Tel colporteur se rend passible d’une amende de cinq 
piastres pour chaque refus d’exhiber sa licence. 41 V., 
c. 3, s. 161, et 46 Y., c. 6, s. 1.

9 9 6 . Tout, colporteur qui loue ou prête sa licence, ou 
trafique avec une licence accordée à une autre, personne, 
ou avec une licence dans laquelle son nom propre n’est 
pas inséré, comme le nom de la personne à qui la licence 
est accordée, encourt une amende de quarante piastres 
pour chaque contravention. 41 Y., c. 3, s. 162.

8 o .— H ÈGf.KM KXTü Iî EJjATI P.N A l X  l'ASr* VGKK* O l T U A  YEUSES, ET rÉ .N A l.IT É s 
l* O llt  ( -O N’ THA TEN T IO N S.

997• Le lieutenaut-gouvernenr en conseil peut faire et 
révoquer, au besoin, les règlements qu’il juge à propos, 
pour les fins suivantes, savoir :

1. Pour établir l'étendue et les limites des passages ou 
traverses ;

2. Pour définir le mode et les conditions de l’octroi des 
licences, le temps pour lequel elles sont octroyées, et le 
droit ou la somme payable pour ces licences ;
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3. Pour fixer les péages ou les taux auxquels les per­
sonnes et effets sont transportés sur ces passages ou tra­
verses, et la manière dont ces péages ou taux sont publiés, 
et les lieux où ils doivent l’être ;

4. Pour fixer le temps, les heures et tractions d’heures, 
durant lesquelles les bateaux employés sur ces passages 
ou traverses, doivent passer ou repasser, ou partir de l’un ou 
de l’autre coté de tels passages on traverses, pour cette fin ;

5. Pour imposer des amendes pour toute contravention 
à ces règlements.

Ces règlements ont, durant le temps pour lequel ils 
doivent être en vigueur, la même force et le même effet que 
s’ils faisaient partie de la présente loi. 41 Y., c. 3, s. 1G3.

Taux du pas­
sage.
Publication 
des taux.

Tempo des 
passages.

Amendes.

Kffets des 
reglements.

ÎMW. Le secrétaire de la province doit faire publier tous Publication 
les règlements établis comme susdit, dans les langues fran- 
çaise et anglaise, dans la gazette officielle de Québec, au 
moins trois fois durant les trois mois qui suivent leur 
date, et tout exemplaire de la gazette contenant une copie 
de ces règlements, ou de quelqu’un d’iceux, est une 
preuve de leur existence. 41 V., c. 3, c. 164.

ÎMM». Le propriétaire, le maître ou la personne eu charge into proti­
de quelque bateau employé au transport de personnes '‘ passeur!’’ 
ou effets sur un passage ou une traverse, comme susdit, est 
censé avoir agi comme passeur ou traversiez d’après le sens 
de la présente loi, et est passible de toutes les amendes im­
posées sous son autorité, s’il la viole en agissant ainsi.
41 Y., c. 3, s. 165.

«(> .— l'K X A M T K s  R E L A T IV E S  A LA T E X T E  DES TAREE S DE U II.J.AItl).

IOOO. Quiconque garde pour profit une table de billard, 
sans avoir une licence encore en vigueur à cet effet, se rend C(,ncc. 
passible d’une amende de cinquante piastres pour chaque 
table ainsi tenue. 41 V., c. 3, s. 166.

1008. Toute somme ou valeur payée, fournie on pro- interpreta­
mise directement ou indirectement, par ceux qui jouent “'"'naît.” "'0* 
sur cette table de billard, à celui qui la tient et la garde, 
à ses employés ou préposés, est considérée comme profit 
dans le sens de cette loi. 41 V., c. 3, s. 167.

1002 . Toute personne munie d’une licence»de table de Nummxic 
billard, doit l'aire peindre ou graver sur cette table, en su?'èba4ucUU 
caractères apparents et lisibles, le numéro de la licence en table. 
vertu de laquelle elle est autorisée à tenir cette table, et 
elle doit aussi faire en sorte que la licence soit exposée Qrcnvu 
d’une manière apparente et visible, dans l’appartement 
dans lequel la table de billard est placée. 41 V.. c. 3, 
s. 168.

19



_____  I_____

290 I>ïUS 1 >É1*AKTF.M KNT.4 PUBLICS.

ro«r contra 1003- Toute personne encourt une pénalité de cin* 
•ventum” ' ' qua.nl e piastres par semaine pendant tout le temps qu’elle 

enfreint les dispositions de l’article précédent ;et, do même, 
toute personne qui, arec intention, enlève, cache ou efface 
tout numéro ainsi peint ou gravé, encourt la même amende 
de cinquante piastres pour chaque contravention. 41 V., 
c. 3, s. 169.
1 0 o .— P É N A L IT É * K K l.ATI V iis  AUX POÎ I U jlt .n i ,S ET A LA V EN TE |»B LA PO ( D U E .

Frnatitê pour KMM. Toute personne qui garde uuo poudrière ou eu 
do'îwfucîrUTL-s. fait usage pour l’emmagasinement de la poudre, sans 

licence, se rend passible d ’une poursuite pénale, en vertu 
de laquelle elle peut être condamnée à une amende de cinq 
cents piastres pour toutes contraventions au présent 
article, commises jusqu’à l’institution de telle poursuite, 
si elle est la première, et en cas de récidive elle peut encore 
être poursuivie et condamnée à payer une même amende 
de cinq cents piastres pour toute contravention commise 
dans l’intervalle de la première poursuite à la seconde 
et ainsi de suite de poursuite, en poursuite. 41 V., c. 3, 
s. 170.

interpréta- 100.1. Toute construction qui sert à l’emmagasinemeut 
“ poudrière.” ou à garde de quelque quantité de poudre excédant 

vingt cinq livres, est cernée être une poudrière dans le 
sens de la piésente loi 41 V., c. 3, s. 171.

Dôfeusc cl’a- 1000. Pour son usage propre et autrement que pour la 
n?s.r<Vépoudie vente 0t l’emmagasinemeut, personne ne peut garder daus 
pour son une bâtisse autre qu’une poudrière, une quantité de poudre 

pesant plus de dix livres, et doit la tenir enfermée dans 
une boîte ou une caisse de métal, à une distance suffisante 
de. tout agent, comburant, comme lampe, chandelle, lumière, 
gaz, poète, tuyau de poêle, foyer ou feu,—sans qne cette 
énumération soit limitative,—saus quoi elle se rend pas- 

Suitis requis sible d’une poursuite pénale en vertu de laquelle elie peut 
smme ay!tnt être condamnée au paiement d’une amende de vingt 
de la poudre, piastres, de la même manière et suivant les règles établies 

dans l’article 1004. pour toute contravention au présent 
article. 41 V., c. 3, s. 17-.

Magasins do I4M>7. Nulle dispositiou de la présente loi ne s’applique 
fp ôxompis aux poudrières ni aux magasins de 8a Majesté, ni n’affecte 
de in loi. le transport, fait par les troupes de 8a Majesté en service 

militaire, des munitions de guerre venant des poudrières 
de 8a Majesté ou y allant. 41 V„ c. 3, s. 173.

PrnaUîr pour lOOtt. Tonte personne qui vend ou garde en vente, eii 
Ueeuàe*"* quelque quantité que ce soit, de la poudre sans avoir 

une licence à cet effet, soit pour la vente en gros soit pour
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la vente en détail, se rend passible d’nne pénalité de 
dix piastres pour chaque vente et d ’une même pânalité 
pour la garder en vente. 41 Y., c. 3, s. 174, et 43-44 V., 
c. 11, s. 34.

IOO». Toute personne gardant de la poudre pour la 
vendre, doit tenir constamment en évidence la partie ou 
les parties de la bâtisse où se trouve cette poudre, et placer 
au-de-sus de l’entrée de celte bâtisse, une enseigne portant 
les mots “ autorisé à vendre de la poudre, ” sous peine 
d ’une amende de ciuq piastres pour chaque semaine d’in­
fraction de cet article. 41 V., c. 3, s. 175, et 43-44 V., c. 11, 
s. 35.

lO lO. Le lieutenant-gouverneur en conseil, peut, de 
temps à autre, faire les règlements nécessaires, conformes 
aux dispositions de la présente loi pour la réception, le 
transport, l’emmagasinement et la livraison de la poudre. 
41 Y-, c. 3, s. 176.

ÎO II. Nulle quantité de poudre ne doit être emmaga­
sinée, gardée, transportée, reçue ou livrée, excepté en con­
formité des dispositions de la présente loi et des règlements 
faits ou qui peuvent être faits en vertu de l’article précé­
dent. 41 Y., c. 3, s. 177.

1012 . Ces règlements peuvent imposer les pénalités 
pour toutes infractions ou pour chaque infraction aux dis­
positions de la présente loi relatives à la poudre, pour les­
quelles aucune pénalité n’est imposée. 41 V., c. 3, s. 178.

1013. Tout propriétaire, et tout locataire de quelque 
poudrière, est personnellement passible de toutes les péna­
lités imposées pour contravention aux règlements faits en 
vertu de la présente loi en ce qui concerne le transport 
de la poudre, venant de cette poudrière ou y allant 41 Y., 
c. 3, s. 175b

1,0,14. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
l’intermédiaire du fonctionnaire ou de la personne qu’il 
nomme à cette fin, acquérir du gouvernement de la Puis­
sance dn Canada, ou de toute personne, ou faire bâtir une 
ou plusieurs poudrières dans les limites de cette province. 
41 V., c. 3, s. 180.

1015. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi 
nommer ou employer les fonctionnaires ou personnes qu’il 
juge nécessaire pour la garde, le maintien et le service de 
toute poudrière, moyennant les traitements qu’il juge con­
venables. 41 Y., c. 3, s. 181.

tëiiseiKiies, re­
quises desvcn 
(leurs.
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Garde ou 
louage des 
poudrières.

Taux.

Subside auto­
risé pour aider 
à construire 
certaines pou­
drières.

Conditions.

Emmagasine- 
ment de plus 
de 100 Ibs. de 
poudre près 
de certains 
travaux pu­
blics, ou à la 
campagne.

Knimagasi mi­
ment près des 
«arrières.

Pénalité pour 
tenir finales, 
etc., sans li­
cence.

1014». Ces poudrières peuvent être tenues et gardées, au 
profit de la province, par les fonctionnaires et les per­
sonnes mentionnés dans l ’article précédent, ou peuvent 
être louées à des particuliers on à des compagnies, aux 
conditions et de la manière qui peuvent être déterminées 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, en conformité, 
dans l’un et l’autre cas, des dispositions de la présente 
loi. 41 Y., c, 3, s. 182.

1017. Les taux qui peuvent être demandés et reçus 
pour l ’emmagasine ment de la pondre dans ces poudrières 
sont déterminés par le lieutenant-gouverneur en conseil. 
41 V., c. 3, s. 183.

I01.S. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, aux 
termes et conditions qu’il juge convenables, autoriser le 
trésorier à payer un subside à une ou à plusieurs personnes, 
pour venir en aide, dans le voisinage mais en dehors d’un 
rayon de cinq milles de la cité de Québec ou de Montréal, à 
la construction de toute poudrière érigée en vertu des 
dispositions de la présente loi ; pourvu que ce subside 
n’excède pas le montant d'un tiers du prix de 1a. poudrière, 
et que les plan;-, devis, demandes de soumission et le 
contrat ponr cette bâtisse aient été préalablement approuvés 
par le commissaire des travaux publics. 41 Y., c. 3, s. 184, 
et 50 V., c. 7, s. 12.

tOltt. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, îuais aux conditions et règlements qu’il 
juge convenables, permettre l’emmagasiiiement de la 
poudre, en quantité aa-dessus de cent livres, dans le voi­
sinage de travaux publies, de chemins de fer, de canaux 
ou d’autres ouvrages semblables d’une nature publique, 
ou à la campagne en général, et exempter cet emmagasine- 
ment, dans le cas de chacun de ces travaux, de l’opération 
des dispositions ou de quelqu’une des dispositions de 
la présente loi. 41 Y., c. 3, s. 185.

HOS4L Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, aux 
conditions et d’après les règlements qu’il juge à propos, 
permettre l ’emmagasinement de la poudre et des autres 
matières explosibles dans le voisinage des carrières 
mêmes, situées à proximité dos villes et des cités. 41 Y., 
c. 9, s. 1.

I l u . — ré N A I.lT É .1  K E I.A TIV E S  A C X  C I I M J I »  ET A CA V EN AG I.KI ES.

Î021 . Nulle autre qu’une personne, munie d’une licence, 
à cette iiu, ne doit ouvrir ou exhiber un cirque ni uue 
ménagerie, sons peine d’une amende de cent piastres 
par chaque séance, représentation ou exhibition. 41 V., 
c. 3, s. 186.
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1022. Toute personne ouvrant ou exhibant un cirque iVualitû pour 

ou une ménagerie, doit montrer sa licence au percepteur trer sa ii™°” 
du revenu ou à l ’un de ses adjoints, ou à toute autre per- ccmv. 
sonne autorisée à cet effet, par le percepteur du revenu,
sur simple demande écrite ou verbale de leur part ;—à 
défaut de ce faire, cette personne est cernée ne pas avoir de 
licence et est punissable en conséquence. 41 V., c. 3, 
s. 187, et 46 Y., c. 6, s. 1.

1023. Le percepteur du revenu ou l’un de ses adjoints, Rĉ ouJJcla 
ou toute autre personne autorisée à cet effet, par le per- p,Samé.a 
cepteurdu revenu, peut, sur un mandat de saisie obtenu
sur preuve satisfaisante faite par affidavits, et signé par un 
juge delà cour supérieure, un magistrat de district, ou 
par un juge de paix, saisir les animaux, biens et effets 
faisant partie d’un cirque ou d’une ménagerie, pour l’ou­
verture de l’exhibition desquels il n’a pas été pris de
licence, ou pour lesquels il y a eu refus de produire la
licence exigée, et peut, sans autre jugement ou formalité 
préliminaire, vendre et adjuger à la criée, les animaux, 
biens et effets ainsi saisis pour le montant de l’amende 
encourue et des frais de vente. 41 V., c. 3, s. 188, et 46 
V., c. 6, s. 1.

§ 25.— Des recherches des infractions à ta présente lot, et des 
devoirs particuliers du percepteur du revenu y relatifs.

1024. Chaque percepteur du revenu, personnellement Percepteur
ou par son adjoint, ou par toute autre personne par lui uoit̂ ’parYni
nommée, à cet effet, doit faire, dans les limites de son dis- ou un antre
trict, une recherche soigneuse des infractions à la présente îes violateurs, 
loi, et, à cet effet, visiter au nuins une fois par année : '

1. Toute poudrière et tout lieu où l ’on a de la poudre Visite annuel-
le de certain»en vente ou en emmagasinage ; Ucux.

2. Toute boutique ou tout lieu d’affaires de préteur sur
gages et d’encanteur ; 4

3. Tout salon ou lieu public ou privé, où l’on tient ou 
l’on est supposé tenir pour profit, quelque table de bil­
lard, de trou-madame, demississipi ou de bagatelle;

4. Tout bateau à vapeur ou bâtiment à bord duquel il 
est vendu des liqueurs enivrantes ;

5. Toute auberge, tout restaurant, tout hôtel de tempé­
rance, tout buffet de chemin de fer et tout magasin de 
liqueurs. 41 V , c. 3, s. 189, et 46 V., c. 6, s. 1.

1025. Tout maître de maison ou de bateau à vapeur, Admission re- 
dont la visite et l’inspection sont ci-dessus autorisées, îraV,:eouen' 
refusant l’admission à tel percepteur du revenu, son adjoint
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on autre personne autorisée par lui ou par un juge de 
paix de quelque lien que ce soit, et toute autre personne 
entravant la visite et l’examen en question, ou molestant 
un homme de police dans l’exécution de son devoir 
relativement à cet objet, deviennent passibles d’une amende 
au maximum de cinquante piastres et au minimum de huit 
piastres pour chaque contravention. 41 Y.. c. 8, s. 190 ; 
43-44 Y., c. 11, s. 30, et 46 Y., c. 6, s. 1.

1020. Il est du devoir du percepteur du revenu de 
poursuivre en justice les contraventions à la présente 
loi, chaque fois qu’il en est requis par une. corporation 
municipale, et que cette corporation a assumé la respon­
sabilité des frais à encourir.

2. Dans toute mixnicipalité où une loi prohibitive est en 
vigueur, ou dont le conseil défend la confirmation de certi­
ficats pour obtenir des licences pour la vente des liqueurs , 
enivrantes, il est du devoir du conseil de la munici­
palité, de poursuivre toutes les contraventions à la pré­
sente loi, auquel cas la municipalité est responsable des 
frais, et reçoit les amendes perçues pour contraventions
à la loi.

3. Dans le cas, cependant, où le conseil refuse de pour­
suivre pour infraction à la loi, après qu’il en a été notifié, le 
percepteur du revenu peut poursuivre les contrevenants, 
aux frais de la municipalité ;

Tontes les amendes perçues dans tel cas, sur poursuite 
par le percepteur, sont distribuées dans la proportion sui­
vante : un quart à la municipalité, un quart au percepteur 
du revenu, un quart au dénonciateur, et le reste au fonds 
consolidé du revenu de la province. 41 V., c. 3, s. 191 ; 
43-44 V., c. 11, s. 37 : 44-45 V., c. 4, s. 6, et 46 Y., c. 6, s. 1.

1037» 11 est du devoir du percepteur du Tevenu d’ins­
tituer ces poursuites, chaque fois qu’il a raison de croire 
qu’une contravention à la loi a été commise, et que cette 
poursuite peut être maintenue 50 V., e. 3, s. 14.

1 02 * . Chaque fois qu’on lui demande de faire une 
poursuite, il peut, s’il a raison de croire que la poursuite 
ne peut être maintenue, exiger, de la personne qui sollicite 
l ’institution de cette poursuite, le dépôt d’un montant 
raisonnable pour couvrir les frais. 50 Y , c. 3, s. 15.

b 26.—Des pour miles.

1 » .— Dl.si-OM TIONS OH.VÉlt W.lis.

102». Le recouvrement des amendes et pénalités impo­
sées par la présente loi ou par les règlements faits sous
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son autorité, et des droits et honoraires exigibles sous la 
même autorité, doit se faire en la forme et devant les tri­
bunaux ci-dessous désignés. 41 Y., c. 3, s. 194.

1030. Toute poursuite doit être portée dans le district 
judiciaire où la contravention a été commise, ou dans celui fieu. 1 
de la résidence du contrevenant.

Si la contravention a été commise à bord d’un bateau à 
vapeur ou d’un autre bâtiment, la poursuite peut être mise sur un 
instituée dans tout district judiciaire quelconque de la bateau ! 
province.

Si la contravention a eu lieu sur les confins de deux dis- 3
tricts voisins, où il est difficile de déterminer dans lequel districts, 
de ces districts l’offense a été commise, la poursuite 
peut être instituée dans l’un ou l ’autre. 41 Y., c. 3, s. 195.

1031. Toute action ou poursuite, dans laquelle le mon- C ou rd e cir - 
tant reclame n excede pas deux cents piastres, peut etre, cation.
au choix du poursuivant, instituée devant la cour de circuit, 
mais sans droit d’évocation à la cour supérieure, ou devant 
deux juges de paix du district judiciaire, on devant le Autres tribu- 
juge des sessions de la paix ou devant la cour du recorder, uaux- 
ou le recorder ou devant le magistrat de police, le magistrat 
de district, ou tout autre officier ayant les pouvoirs de 
deux juges de paix ; mais si le montant réclamé excède si iç montant 
deux cents piastres, cette action ou poursuite doit être exct,db' l ’­
instituée devant la cour supérieure 50 V., c. 3, s 16.

103iî. Dans la cour de circuit et dans la cour supérieure. Signification, 
la signification de la sommation et des autres procédés 
daus ces actions et poursuites, se fait de la manière pres­
crite pour les poursuites entre locateurs et locataires.
41 V., c. 3, s. 197, et 43-44 V., c. 11, s. 89.

1033. Excepté en ce qui regarde les actions instituées 1>ar fiui faitt- 
devant la cour de circuit et la cour supérieure, comme dit 
ci-haut, la signification de la sommation se fait par tout 
huissier ou constable nommé pour le district judiciaire où
la poursuite est instituée, en laissant une copie certifiée <;,,P|(;ujlâ do’ 
par le magistrat, juge ou fonctionnaire, ou l’avocat du fiée.1"1 * 1 
poursuivant qui a signé l’original, an défendeur person­
nellement, ou à une personne raisonnable de sa famille, à 
son domicile ou à sa place d’affaires. 41 V., c. 3, s. 198, et 
49-50 V., c. 34, s. 1.

1034. La signification par un huissier doit se faire sous ^ '“Kt*iuel 0ur_ 
son serment d ’office, et celle faite par un constable se nuu 
prouve par son rapport assermenté devant un juge de paix.
dans le district judiciaire, ou devant le tribunal ;—devant signification 
les autres tribunaux la signification des procédés et cou- 
viciions se fait de la même manière que celle de la som­
mation 41 Y., c. 3, s. 199.
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1035. Devant la cour de circuit et la cour supérieure, 
sur toute poursuite instituée sous l'autorité de cette loi, 
la procédure se fait sommairement et est colle, mutatis 
mutandis, établie par les articles de 887 à 899 du code de 
procédure civile. 41 V., c. 8, s. 290, et 51-52 Y., c.

1030. Sur toute poursuite instituée devaut deux juges 
de paix, un juge des sessions de la paix, un recorder, une 
cour de recorder, un magistrat de p.lice ou de district, ou 
autres officiers ayant les pouvoirs de deux juges de paix, 
les dispositions du chapitre 178 des Statuts révisés du 
Canada, concernant les procédures sommaires devant les 
juges de paix, et les dispositions des articles 2713 à 2720 des 
présents statuts refondus, sont applicables. 41 Y., c. 3, 
s. 201, et 50 V., c. 3, s. 16.

3 (1 .— i r  NOM DE <1VJ -il; E ll\ T  l . l >  JHM li . 'l  (TES. ET l'U O ( 'É lX T U >  SI R  IC E l.’ .E S .

1037. Les actions ou poursuites, pour contraventions 
à la présente loi, sont portées au nom du percepteur du 
revenu pouf le district dans lequel la contravention a été 
commise, ou au nom de la municipalité, de la cité, de la ville 
ou autre municipalité locale où cette contravention a été 
commise ou par un plaignant (informant). 41 V., c. 3, 
s. 202, et 46 V., c. 6, s. 1.

103.K. Telle poursuite instituée par une corporation 
municipale ou un plaignant (informant), et le jugement 
rendu sur cette poursuite, deviennent sans effet, si une 
poursuite est instituée par le percepteur du revenu, et 
ne peut être plaidée contre cette seconde poursuite, à 
moins que le montant réclamé par cette coi’poration ou ce 
plaignant, (informant) ait été payé de la manière voulue 
par la loi, ou que le défendeur ait subi l'emprisonnement 
auquel il a été condamné à défaut de paiement. 41 Y., c. 
3, s. 203, et 46 V., c. 6, s. 1.

1031). Il n’est pas nécessaire d’alléguer, sur poursuite 
instituée sous l’autorité de cette loi, dans la déc'aratiou. 
information, plainte ou sommation, des faits négatifs, ni 
aucun fait qu’il appartient au défendeur de prouver. 41 Y., 
c. 3, s. 204.

1040. Ou peut cumuler, dans une déclaration, informa­
tion, plainte ou sommation, plusieurs contraventions com­
mises par la même personne, pourvu que cette déclara­
tion, plainte, information ou sommation, contienne une 
énonciation spécifique du temps et du lieu de chaque con­
travention ;—en ce cas, les formules indiquées par cette 
loi sont modifiées, mutatis mutandis, mais les honoraires
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accordés aux avocats ne sont pas plus élevés que s’il 
n’y avait eu qu’une contravention. 41 Y., c. 3, s. 205 ; 
43-44 V., c. 11, s. 40, et 49-50, c. 34, s. 1.

1041- Si la poursuite est portée devant un autre tr i-Restriction, 
bunal que la cour de circuit ou la cour supérieure, le 
montant de l ’amende, snr une seule et même plainte, ne 
doit jamais excéder cent piastres, quelque soit le nombre 
des contraventions. 41 Y., c. 3, s. 206.

1042. Excepté dans les causes portées devant la cour Amendement 
de circuit ou la cour supérieure, où les règles ordinaires à FS"S8aus 
l’égard des amendements doivent recevoir leur application, 
toute déclaration, information, plainte ou sommation 
portée devant un tribunal peut être amendée, au fond et 
à la forme sans frais, sur requête du poursuivant, à cet 
effet.

Sur tel amendement le défendeur peut obtenir un délai Délai, 
ultérieur pour faire sa défense et sa preuve. 41 V., e. 3, 
s. 207.

1013. Tout homme marié vivant et résidant avec sa Mari, son- 
femme à l'époque d’une contravention à la présente loi, f,?,,™ de sa ’ " 
commise par cette femme, qu’elle soit ou non marchande femme, 
publique, peut être poursuivi et condamné de la même 
manière que s’il s’était rendu lui-même coupable de cette 
contravention. 41 V., c. 3, s. 208.

1044. Dans toute poursuite instituée sous l’autorité de Témoin assi- 
la présente loi, devant un tribunal autre que la cour de
circuit ou la cour supérieure, où les règles ordinaires de 
procédure quant à l’enquête doivent être suivies, le tribu­
nal peut assigner devant lui toute personne qui, lui est in­
diquée comme un témoin important dans la cause ; 
si cette personne refuse ou néglige de comparaître, en 
conformité de cette assignation, le tribunal peut émettre 
un mandat pour son arrestation, si, sur affidavits et d’après Arrestation 
les circonstances de la cause, le tribunal est d’opinion que p"ur "  us' 
le témoin refuse de comparaître pour éluder les fins de la 
justice ; sur ce, le témoin doit être conduit devant le tribu­
nal, et s’il refuse de prêter serment, ou de donner son affir­
mation, ou de répondre aux questions relatives à la cause, 
il peut être incarcéré dans la prison commune et y demeu­
rer interné jusqu’à ce qu’il consente à prêteT serment, ou à Détention, 
donner son affirmation et à rendre son témoignage. 41 Y., 
c. 3, s. 209.

1045. Si, en addition au cas mentionné dans l ’article Pénalité pour
précédent, une personne assignée à comparaître comme coin'
témoin pour Tendre témoignage devant un tribunal, en ce ou répondre, 
qui concerne toute matière relative à la présente loi, sans cause‘
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néglige ou refuse de comparaître aux temps et lieu fixés 
pour cette fin, sans causes raisonnables, de la validité des­
quelles le tribunal devant prendre connaissance de la 
poursuite doit juger, ou lors de sa comparution, refuse 
d’être examinée sous serment et de rendre témoignage, 
elle encourt, pour chaque refus ou négligence, une amende 
de quarante piastres, même dans le cas où la cause a été 
décidée, sans qu’elle ait comparu ou ait été entendue 
comme témoin. 41 Y., c. 3, s. 210.

1040. Sur demande de la poursuite ou de la défense, 
le tribunal peut, à sa discrétion, recevoir et faire prendre 
par écrit les dépositions des témoins alors présents, et 
remettre la cause à un jour subséquent qu’il fixe à cette 
fin. 41 V., c. 3, s. 211.

1047. Toute personne autre que le détendeur, exami­
née ou appelée comme témoin dans quelque action ou 
poursuite, instituée en vertu de la présente loi, est tenue 
de répondre à toutes les questions qui lui sont posées et 
qui sont jugées pertinentes à la contestation, nonobstant 
toute déclaration de sa part, que ces réponses peuvent 
faire connaître des faits tendant à la rendre passible de 
quelque pénalité imposée par la présente loi ; mais cette 
preuve ne peut être invoquée contre elle dans aucune 
poursuite. 41 V., c. 3, s. 212.

104,S. Nul défendeur ue peut être interrogé comme 
témoin dans quelque action ou poursuite instituée en vertu 
de la présente loi. 41 Y., c. 3, s. 213.

1040. Dans une poursuite dirigée contre une personne 
prévenue d’avoir vendu, sans licence, des liqueurs cuivran­
tes, il n’est pas nécessaire qu’il soit déposé de la descrip­
tion exacte de la liqueur vendue, ni qu’il soit fait mention 
de la quantité de liqueur vendue, excepté dans les cas où 
la quantité est essentielle pour créer l’offense, et alors il 
suffit d’alléguer la vente en plus ou en moins de cette 
quantité. 41 V., c. 3, s. 214.

1050. La précision rigoureuse du jour indiqué dans la 
plainte n’est pas requise dans la preuve, pour obtenir une 
conviction, il suffit de prouver que la contravention a été 
commise le ou vers le jour indiqué. 41 V., c. 3, s. 215.

1051. La production de la licence, constitue une 
preuve suffisante du paiement du droit dû sur icelle, à 
moins que la poursuite n'établisse que le droit n’a pas 
été payé ; auquel cas, la licence obtenue sans ce paiement, 
est considérée comme non valide. 41 Y., c. 3, s. 216.
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1053. Dans une action on poursuite contre un défen­
deur prévenu d’avoir exercé sans licence, le commerce ou 
l ’industrie d’encanteur, sont réputés, pritnû /act>, preuve 
de la vente à l’encan :

1. Le fait d’avoir mis publiquement aux enchères quel­
ques articles, marchandises, biens mobiliers ou immobi­
liers, devant une réunion de personnes, dans le but 
d ’induire cette réunion ou un nombre quelconque de ces 
personnes, à les acheter ;

2. La publication dans quelque papier-nouvelles ou sur 
feuille volante d’un avis de vente à l’encan par le défen­
deur ;

•3. L’exposition à la vue, dans, sur, ou près de sa maison 
ou de ses dépendances, de quelque enseigne imprimée, 
peinture ou écrit indiquant ou de nature à indiquer son 
intention d’agir comme eucanteur, ou le fait qu’ils ont 
été exposés à sa connaissance ou de sou consentement. 
41 Y., c. 4, s. 217.

1053. La preuve qu’une personne exhibe, ou expose à 
la vue ou permet qu’il soit exposé à la vue, dans ou près 
d’une maison ou ses dépendances lui appartenant ou 
occupées par elle, quelque enseigne, imprimé, peinture 
on écrit indiquant ou propre à faire croire qu’une table de 
billard est tenue dans telle maison ou ses dépendances, 
est, prima facte, une preuve que cette personne garde et 
tient pour profit une table de billard. 41 V., c. 3, s. 218.

1054. La preuve qu’une table de billard est tenue dans 
une aubergé, un hôtel de tempérance, un buffet de chemin 
de fer ou un restaurant, est censée être une preuve que 
cette table est ainsi tenue pour profit. 41 Y., c. 3, s. 219.

3o. —4 CSBMKXTK.

1055- Chaque fois qu’une poursuite, instituée sous l’au­
torité de la présente loi, a été instruite devant deux 
juges de paix, jugement peut être prononcé par l’un deux 
en l’absence de l’autre, pourvu que ce jugement soit 
couché par écrit et qu’il soit signé par les deux juges de 
paix. 41 V., c. 3, s. 220.

1054». Chaque fois qu’une poursuite a été instruite 
devant deux juges de paix, et qu’ils ne tombent pas 
d’accord sur le jugement à rendre, l ’un on l’autre de ces 
juges peut signer un certificat à cette fin, et le transmettre 
au percepteur du revenu qui, sur ce, peut intenter une 
nouvelle action pour la même contravention. 41 V., c. 3, 
s. 221.
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10.17. î ’aute de paiement de toute amende imposée et 
de toute somme réclamée sous l’autorité de cette loi. le 
contrevenant, condamné à les payer, doit être emprisonné 
et détenu pendant une période de trois mois, dans ia prison 
commune, à moins qu’une autre période de détention ne 
soit prescrite. 41 V., c. 8, s. 222.

(i'iveder<1< i lO .ls . La peine de récidive contre quiconque subit une
nouvelle condamnation, pour une contravention de même 
nature et espèce, sous l’autorité de cette loi, excepté dans 
les cas spécialement prévus, est d’une pénalité de cent 
piastres et d'un emprisonnement de six mois à défaut de 
paiement. Il Y., c. 3, s. 223.

<Duw'?UnifU'° * Dans les cas mentionnés dans les deux articles
jugement/ précédents, et dans tous les autres cas où une semblable 

disposition légale existe, le jugement ou la conviction doit 
contenir un dispositif condamnant le défendeur à cet 
emprisonnement. 41 Y., c. 3, s. 224.

n ôraîreade ]0<»0. Dans toutes les poursuites ou actions intentées 
tu'v, e t c d e v a n t  la cour de circuit, les honoraires du greffier de ce 
vaut la c .  an tribunal, de l’avocat et de l’huissier, sont les mêmes que 

ceux qui sont présentement alloués dans le tarif des hono­
raires pour la classe d’actions de quarante piastres et au- 
dessous, mais au-dessus de vingt-cinq piastres.

Honorairn» 2. Dans tontes les poursuites ou actions intentées de- 
su }/1' vant la cour supérieure, les honoraires du protonotaire,

de l’avocat et de l’huissier, sont les mêmes que ceux qui 
sont alloués daus le tarif des honoraires pour la classe 
d’actions portées dans la cour de. circuit pour soixante 
piastres et au-dessus mais n’excédant pas quatre-vingts 
piastres.

nans ie? au- 3. Dans toutes les autres poursuites ou actions, les hono­
ra'8 pmmmi raires suivants sont accordés :

a. Aux greffiers :—
Pour sommatio ,—original.........................................  $0 20

“  chaque copie........................................................  0 10
“  sulrjuvnû,—original............      0 15
“ chaque copie..............................................   0 10
“ mandat.—original .......   0 30
“ chaque copie...........................................................  0 10
“ cautionnement,—original.....................................  0 30
“ chaque copie...........................................................  0 10
“ mandat de saisie-exécution et vente...................  0 30
“ “ d’emprisonnement.................................... 0 30
“ chaque témoin assermenté,........................  0 10
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Pour chaque déposition écrite........................................ 0 30
“ minutes des procédures dans chaque cas............ 0 50
“ conviction................ ........................... -.................  0 30
“ copie de conviction ............................................... 0 20
“ mémoire de frais.....................................................  0 20
“ certificat de taxe.....................................................  0 10

b. A l’huissier, officier de la paix ou aux constables :
Pour le service de sommation, mandat, subpœnâ ou

ordre et rapport................................................ 0 20
“ chaque mille parcouru pour signifier les dites 

pièces (sans octroi des frais de route pour
retour)...............................................................  0 20

“ chaque arrestation, à l’exclusion des frais de
route..................................................................  1 00

Pour saisie et vente en vertu d’un mandat de saisie- 
exécution et rente, y compris la publica­
tion, (mais à l ’exclusion des frais déroute).. 1 50

“ saisie seulement, non suivie de. la vente.............  0 75

c. A  l’avocat :
Lorsqu’il n’y a point de témoins examinés.............. 5 00
Lorsque des témoins sont examinés............................... 8 00

d. Aux témoins, une piastre par jour, et dix centins pour
chaque mille parcouru par eux pour se rendre au tribunal 
lorsqu’ils résident à plus de cinq milles de l’endroit où se 
tient ce tribunal. *

4. Dans chaque cas. les honoraires extra ou autres, qui 
ne sont pas prévus par le tarif susdit, sont accordés au 
protonotaire, au greffier de la cour de circuit, à tout autre 
greffier, huissier, constable ou avocat, ou suivant qu’ils 
ont été taxés à la discrétion du tribunal ou du fonction­
naire devant lequel la poursuite ou l ’action a été intentée 
ou entendue ; et après que telle taxe a été fixée, ces hono­
raires sont aussi légaux et aussi valides que s’ils avaient 
été spécialement énumérés dans les tableaux ci-dessus. 
43-44 Y., c. 11, s. 41, et 40-50 Y., c. 34, s. 1.

lOOl» Il ne doit être payé aucun honoraire pour som­
mation ou mandat décerné par un juge de paix, en confor 
mité de la présente, loi, en tant qu’il a rapport aux effets 
mis en gage. 41 Y., c. 3, s. 226.

fO©£. Il ne doit pas être adjugé de frais contre le per­
cepteur du revenu, dans les actions ou poursuites intentées 
en vertu de. la présente loi, mais, sur la recommandation 
du tribunal ou du percepteur du revenu, le trésorier de la 
province peut, à sa discrétion, payer à la personne en 
faveur de laquelle le jugement a été prononcé contre le

Autres hono­
raires accor­
dés à ladiscré- 
Uon du triliu 
nal.

Cas d'effets 
Dits en g a ze.

l’as de frais 
contre le per 
eepteur du 
revenu.

Quand le tré, 
solder peut 
eu payer,
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Quand un 
plaignant a 
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pour frais.

Droits d'op­
tion du pour­
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Défauts de 
forme et paie­
ments partiels 
n’ affectent 
point le juste­
ment dans 
certains cas.

Pénalité pour 
aider tk éviter 
l'arrestation.

percepteur du revenu, les frais ou l’indemnité qu’il juge 
que cette personne a, eu équité, le droit d’avoir. 41 Y., 
c. 3, s. 22t, et 4(> Y., c. 6, s. 1.

10413. Quand une corporation municipale, après avoir 
été requise, par une personne autre que le percepteur du 
revenu, de poursuivre une infraction à cette loi, a refusé 
ou négligé, pendant quinze jours après cette demande, 
d’instituer la poursuite, si cette personne a poursuivi eu 
sou propre nom, et a obtenu une conviction contre le 
contrevenant, et que le montant des frais de poursuite ne 
puisse pas être recouvré du défendeur, la corporation est 
tenue de payer au poursuivant—auquel un droit d’action 
est accordé contre la corporation, à cet effet,—le montant 
de tous les frais encourus, qu’il ait déboursé on non ce 
montant ou partie d’icelui.

La même disposition et le même droit d’action s’appli­
quent au cas où le plaignant (informant) a institué une 
poursuite à la réquisition d’une corporation. 41 Y., c. 3, 
s. 228. '

f>o.—Exiit i t io x  m:.s «h  w e m e x t s .

1 0 4 1 1 . A défaut de paiement immédiat de l’amende et 
des frais, le poursuivant peut, lors de la reddition du juge­
ment ou de la conviction, ou en tout temps pendant la 
durée, du délai s’il en est accordé au défendeur, opter pour 
un emprisonnement pendant le temps mentionné dans le 
jugement ou la conviction, ou pour l’émission immédiate 
d’une saisie contre le défendeur.

Dans le dernier cas, le montant de cette amende et des 
frais est prélevé par mandat de saisie et vente des meubles 
et effets du défendeur ; et à défaut de meubles et effets 
ou dans le cas où ils son! insuffisants, le défendeur est 
emprisonné, mais dans l’un ou l’autre de ces cas, il peut se 
libérer de l’emprisonnement, en payant en entier l’amende, 
les frais encourus jusqu’à la conviction, et les frais subsé­
quents.

Saul dans le cas de paiement complet comme susdit, 
nul défendeur, emprisonné en vertu de quelque disposition 
de cette loi, n’est libéré par le fait d’un défaut de forme 
dans le mandat d’emprisonnement, ni sans un avis dûment 
signifié au i oursuivant, et aucun paiement partiel n’affecte 
ni ne modiiîe les termes du jugement prononcé contre lui 
eu autant que l’emprisonnement est concerné. 41 V., c. 3, 
s. 229, et 43-44 V., c. 11, s. 42.

14H >5. Est passible d’une amende de quarante piastres, 
quiconque, sachant ou ayant raison de croire qu’uu man­
dat d’emprisonnement a été remis contre quelque personne 
sous l’autorité de la présente loi, empêche l’arrestation
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du défendeur, ou procure ou facilite, par conseil, action ou 
d’une autre mauière quelconque, au défendeur, les moyens 
d éviter l’arrestation. 41 V., c. 3, s. 230.

lOSiS* L'exécution d’un jugement rendu par la cour 
supérieure ou par la cour de circuit, peut avoir lieu, à 
l ’exniration de deux jours à compter de sa date. 41 Y., 
c. 3, s. 231.

iO«7. Aux cas où la contrainte par corps est exercée 
devant la cour supérieure ou de circuit, elle est accordée 
par un des juges de la cour supérieure, ou par le protono­
taire du tribunal, ou par le greffier de la cour de circuit, 
sur requête sommaire, exposant que le défendeur n’a pas 
payé toute l’amende, ou la somme réclamée et les frais de 
la poursuite.

Il n’est pas nécessaire de donner au défendeur un avis 
de cette requête. 41 Y., c. 3, s. 232.

106$. Chaque terme d’emprisonnement, en vertu de 
cette loi, est compté du jour de l’incarcération. 41 Y., 
c. 3, s. 233.

Si la conviction est pour avoir vendu ou permis 
qu’il fût vendu des liqueurs enivrantes à bord de quelque 
bateau à vapeur ou bâtiment, sans la licence requise, 
l’amende et les frais peuvent être également prélevés par 
saisie et vente des agrès et de l’ameublement, du bateau à 
vapeur ou du bâtiment à bord duquel ces liqueurs ont été 
vendues. 41 V., c. 3, s. 234.

1070. Si la conviction est pour avoir tenu une table de 
billard sans licence, ou pour quelque contravention aux 
articles 1000,1002 et 1003, l’amende et les frais peuvent 
être prélevés par voie de saisie et vente de toute table de 
billard eu la possession du défendeur, au temps de la con­
viction, que le défendeur en soit le propriétaire ou non 
41 V., c. 3, s. 235.

1071. Le tribunal peut, à sa discrétion, dans le cas où 
l ’amende et les frais ne seraient pas immédiatement payés, 
fixer un jour ultérieur, pour en faire le paiement, et 
ordonner que le défendeur soit mis en arrestation, à moins 
qu’il ne s’engage par cautions, à la satisfaction du tribunal, 
qui est par la présente loi autorisé à recevoir le cautionne­
ment sous forme d’obligation ou autrement à sa discrétion, 
à comparaître au jour indiqué ;—si, au jour ainsi indiqué, 
l’amende et les frais ne sont pas payés, le plaignant peut 
faire option, et le défendeur doit être traité d’après les 
termes de l’article 1064. 41 V., c. 3, s. 236.

Délai pour 
exécution du 
jujr. à la cour 
"*Up. et de e.

Contrainte 
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Avis non 
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Arrestation ; 
cautionne­
ment.
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Droits du 
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ravi est per­
mise.

Effet d’ une 
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ne peuvent 
faire mettre 
la conviction 
de côté.

1072. Lorsqu’une femme mariée a été condamnée, à la 
suite d’une action intentée sous l’autorité de la présente, loi, 
le plaignant peut exercer l’option de procéder par voie de 
saisie et vente des biens, soit de la femme mariée, soit de 
ceux de son mari, et, de plus, dans le cas où les biens de 
l ’un d’eux seraient trouvés insuffisants, contre les biens 
de l’antre, pourvu qu’ils résident habituellement ensemble. 
41 V., c. 3, s. 237.

1073. Sur condamnation d’un membre d'une société, 
sous l ’autorité de la présente loi, le droit du poursuivant 
de procéder par voie de saisie et de vente peut, dans le cas 
où les biens et effets du défendeur sont trouvés insuffi­
sants, être exercé contre les biens et effets de la société se 
trouvant dans les lieux où la contravention a été commise 
41 V, c. 2, s. 238.

()<).— lîRCOl a s  l'A K  CBUTIOKAIÜ.

1071. A moins que, dans les huit jours qui suivent une 
eouvictiou, un jugement ou ordre, dans une poursuite ou 
action intentée en vertu de la présente loi, le défendeur 
ne dépose eutre les mains du greffier des juges de paix ou 
du tribunal qui a jugé le montant en entier de l’amende, 
et de tous les frais, et de plus une autre somme de cinquante 
piastres comme garantie du paiement des frais qui peuvent 
être encourus, nulle action, poursuite ou conviction, et nul 
jugement ou ordre, ne peuvent être évoqués par cerHorari 
à aucun autre tribunal ;—à défaut de l'accompli«ement 
de ces formalités, l’avis de demande de certioruri ne doit 
suspendre, ni retarder, ni affecter l ’exécution des convic­
tions, jugements ou ordres.

2. L > tribunal ou le juge auquel telle demande est faite, 
doit décider d*‘ la question au mérite, sans tenir compte 
d’aucune variante entre la plainte et la conviction, d’au­
cun défaut soit à la forme soit au fond, pourvu qu’il 
apparaisse delà conviction, que la condamnation a été pro­
noncée et signée pour une offense contre quelque disposi­
tion de la présente loi, par un juge de paix, un recorder, 
un magistrat de police, ou un magistrat de district, dausb s 
limites de leur juridiction, qu’il apparaisse de plus de 
telle conviction, qn’on a alors eu l’intention d’infliger la 
pénalité on la punition applicable à cette offense, et, 
chaque fois qu’il appert que la plaiute a été décidée au 
mérite et que la eouvictiou est valide, sous la présente loi, 
elle ne doit pas être mise de côté.

Dans le cas où le dossier original est devant le tribunal 
ou le juge, il est remis au tribunal inférieur.
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3. Il n’y a aucun appel de ces convictions, jugementsou pas d’appel, 

ordres devant aucune cour des sessions de la paix, ou du
banc de la reine.

4. Le certinrari n’arrête pas l’exécution d’nne sentence Effet du 
d’emprisonnement contre une personne condamnée pour la certiorari. 
troisième fois d’avoir vendu des liqueurs enivrantes sans 
licence, à moins d’un dépôt de deux cents piastres fait, sans 
délai, entre les mains du percepteur du revenu après la 
conviction prononcée ; et ce dépôt appartient à la couronne,
si la conviction n’est pas infirmée.

5. Toute personne, demandant un bref de prohibition au Dépôt pour 
sujet de toute chose faite on qu’on veut faire, en vertu de |ju ProhN 
cette loi, doit au préalable déposer, entre les mains du pro­
tonotaire du tribunal, devant lequel cette demande est faite,
la somme de trente piastres, pour couvrir le paiement des 
frais de la partie adverse, si la demande est renvoyée.
41 V., c. 3, s. 239 ; 43-44 Y., c. 11, s. 43 ; 49-50 V., c. 3, 
s. 7, et 50 V., c. 3, s. 17-

7ü .— EMPLOI DES Ü K O irS HT DES XMK.VPE.S.

1075. Tons les droits perçus sons l’autorité de la pré- Droits par qui 
sente loi, sont payés, par le percepteur du revenu et tous et ce^i^eu 
les antres fonctionnaires chargés de leur perception, sous est fait, 
la même autorité, au trésorier de la province, et font partie 
du fonds consolidé du revenu ;—toute proportion de ces 
droits peut être appliquée, de temps à autre, par le lieu­
tenant gouverneur en conseil, à l’acquittement, d’après les 
instructions du trésorier, des dépenses encourues pour 
exécuter la présente loi et des frais de pousuites ins­
tituées pour contravention à n elle. 41 V., c. 3 s. 240, et 
46 Y., c. 6, s. 1.

107». Quand la poursuite est instituée par le percepteur Recouvre 
du revenu et en son 
appliquée de la manière suivante, savoir

nom, l ’amende recouvrée doit être 1 a‘

1. Si toute l’amende et le montant des frais ont été Si tout a été 
recouvrés, la moitié de l’amende appartient an percepteur retouTm 
du revenu, sous l’obligation de payer la moitié de cette
moitié au dénonciateur, s’il y en a un, et la balance est 
remise au trésorier pour former partie du fonds consolidé 
du revenu ;

2. Si l ’amende et les frais en entier n’ont pas été recou- si tout n’a 
vrés, le montaut perçu est employé d’abord au paiement P“|étérocou 
des frais, et la balance est partagée entre le percepteur du 
revenu, le dénonciateur, s’il y en a un, et le trésorier, dans
la proportion déterminée par le paragraphe précédent de 
cet article. 41 V., c. 3, s. 241, et 46 V-, c. 6, s. 1.

2 0
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1077- La distribution qui précède ne s’applique pas 
aux amendes recouvrées, en vertu de l ’article 898, pour 
contraventions à la présente loi, dans la cité de Montréal 
où elles doivent être appliquées de la manière suivante, 
savoir :

1. Si l ’amende et les frais eu entier ont été recouvrés, 
une somme de quinze piastres, provenant de cette amende, 
appartient au dénonciateur, une somme semblable au 
percepteur du revenu, et la balance au trésorier ;

2. Si l ’ameude et les frais en entier n’ont pas été recou­
vrés, le montant perçu doit être d’abord employé au paie­
ment des frais, et la balance est partagée dans la proportion 
en dernier lieu mentionnée, savoir : quinze quatre-vingt- 
quinzièmes du montant au percepteur du revenu, quinze 
quatre-vingt-quinzièmes au dénonciateur et la balance au 
trésorier. 41 V., c. 3, s. 241, H 3 à 5, et 46 Y., c. 6, s. 1.

1078 . L’apiende et les frais, ou le montant recouvré, 
sont payables entre les mains du percepteur du revenu 
pour le district, lequel doit, sans délai, appliquer, diviser 
et répartir le montant perçu en la manière prescrite par les 
articles précédents. 41 V., c. 3, s. 242, et 46 Y., c. K, s. 1.

1 0 7 »- Lorsque la poursuite est instituée par une corpo­
ration municipale, ou par un plaignant (informant), l’a­
mende recouvrée est employée de la manière suivante :

1. Si toute l ’amende et le montant des frais ont été 
recouvrés, la moite de l’amende appartient à la municipa­
lité ou à ce plaignant, avec obligation, dans l ’un et l ’autre 
cas, d’en remettre la moitié au dénonciateur, s’il y eu a un, 
et la balance est remise au trésorier pour former partie du 
fonds consolidé du revenu ;

2. Si le montant total de l ’amende et des frais n’a pas 
été recouvré, le montant recouvré est appliqué d’abord au 
paiement des frais, et la balance est répartie de la manière 
et dans la proportion indiquées dans lu paragraphe précé­
dent.

3. Les dispositions de l ’article précédent s’appliquent au
présent article et aux articles 1076 et 1077. 41 V., c. 3,
s. 243, et 43-44 V., c. 11, s. 44.

1080» Nulle amende, encourue sous l’autorité de la pré­
tente loi, ne peut être remise qu’avec l’autorisation du lieu­
tenant-gouverneur en conseil. 41 V., c. S, s. 244.

1081» Tout greffier de la paix, des juges de paix, du 
recorder, du magistrat de district, du magistrat de police, 
le protonotaire de la cour supérieure et le greffier de la 
cour de circuit, doivent, dans le cours des mois d’avril et 
d’octobre de chaque année, transmettre,—sous une pénalité

DES DEPARTEMENTS PtlB U C S.
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d ’une piastre pour chaque jour qu’ils négligent, de propos 
■délibéré de le faire, (telle pénalité à être recouvrée de la 
manière prévue pour le recouvrement des pénalités sous 
la présente loi), au trésorier de la province,— un tableau 
de toutes les poursuites instituées sous l’autorité d’icelle, 
qui ont été portées devant eux et jugées durant les six 
mois, finissant le trente et un de mars et le trente de 
septembre respectivement ; ce tableau doit mentionner les 
noms des juges ou juges de paix devant qui chaque cause 
a été portée, le nom de chaque défendeur, la date du 
jugement et le montant de l’amende ou autre condamna­
tion dans chaque cas. 41 V., c. 3, s. 245.

S o — DISPOSITIONS ADDITIONNELLES AU SUJET DES POrBSUITES.

lOV-i. A moins de disposition dérogatoire, toute pour­
suite contre un encanteur ou un prêteur sur gages, faite 
en vertu de la présente loi, doit être commencée dans les 
douze mois, et toutes les autres, dans les six mois de la 
contravention. 41 V., c. 3, s. 246.

KKSlt. Nulle action ne peut être maintenue contre un 
percepteur du revenu à raison de ses actes officiels, à moins 
qu’elle ne soit intentée dans les six mois du fait qui l’a 
motivée. 41 Y., c. 3, s. 247, et 46 Y., c. 6, s. 1.

1054. Sous la dénégation générale, le percepteur du 
revenu peut prouver tous les faits de nature à établir 
toute défense spéciale comme s’il l’avait plaidée.

Sur rejet ou discontinuation de la plainte ou action, il 
a droit à une condamnation pour les dépens en sa faveur, 
contre la partie adverse. 41 Y., c. 3, s. 248, et 46 Y., c. 6, 
s. 1.

1055. gi le jugement est rendu en faveur de cette 
partie, et si le tribunal certifie que le défendeur avait des 
motifs raisonnables pour justifier sa conduite, le deman­
deur n’a pas droit aux dépens, il ne doit recouvrer que des 
dommages nominaux. 41 V., c. 3, s. 249.

j  27.—Des devoirs et privilèges additionnels des percepteurs
du revenu.

1056. Il doit êtîe publié une liste classifiée de toutes 
les personnes qui ont obtenu des licences sous l’autorité de 
la présente loi, par les percepteurs du revenu, une fois 
l’année ou plus souvent, aux époques et dans les papiers- 
nouvelles indiqués par le trésorier. 41 Y., c. 3, s. 250, et 46 
V., c. 6, s. 1.

Contenu du 
tableau.

Limitation de 
poursuites, 
contre encan- 
tcur ou prê­
teur sur 
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Responsabi­
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1 0 *7 . Chaque percepteur du revenu et tout autre fonc­
tionnaire, recevant des deniers publics, sont comptables 
envers le trésorier, dans les mains duquel ils doivent les 
verser, aux temps et de la manière établis par ce dernier, 
de toutes les sommes qu’ils ont perçues, provenant des 
droits imposés par la présente loi, de même que de toutes 
autres sommes de deniers que la loi les oblige de payer au 
dit trésorier, et qui appartiennent au revenu provincial 
et en l'ont partie. 41 Y., c. 3, s. 251, et 46 V., c. 6, s. 1.

!©**• En rendant ses comptes au trésorier, le percep­
teur du revenu doit transmettre, en outre des renseigne­
ments qu’il lui est prescrit de donner, un état indiquant 
les sommes qu’il a reçues pour droits sur les ventes faites 
à l’encan et le nombre de licences qu’il a délivrées. 
41 Y., c. 3, s. 252, et 46 V., c. 6, s. 1.

1 0 *0 . Du consentement et avec l’approbation du tréso­
rier, chaque percepteur du revenu peut se, nommer un ou 
plusieurs adjoints pour remplir sa charge, en vertu de la 
présente loi ou de toute autre loi ; tel adjoint, aussi bien 
que le percepteur du revenu, doivent prêter et souscrire le 
serment exigé par l’article 748, et en la manière qui y est 
prescrite. 41 V., c. 3, s. 253, et 46 Y., c. 6, s. 1.

1090. Un supplément de cent piastres par année peut 
être accordé par le lieutenant-gouverneur en conseil, à tout 
percepteur du revenu pour ses frais de voyage, en outre de 
son traitement ordinaire. 41 Y., c. 3, s. 254, et 46 V., 
c. 6, s. 1.

§ 28.—Dispositions diverses.
1091. Toutes les dispositions du code municipal de la 

province de Québec, par lesquelles les municipalités sont 
autorisées à régler l’emmagasinement de la poudre ou toute 
autre matière, ne s’appliquent qu’en autant que tel emma- 
gasinement ou toute autre matière n’est pas, ou ne sera pas 
plus tard, en aucun temps réglé sous l’autorité de la pré­
sente loi, ou par quelque règlement fait en vertu d’icelle. 
41 V., c. 3, s. 258.

1093. Le trésorier, chaque fois qu’il le trouve avanta­
geux pour la meilleure administration et exécution des 
lois du Tevenu, peut, de temps en temps, anx frais publics, 
faire préparer, imprimer et distribuer, dans les langues 
française et anglaise, ou dans l’une ou l’autre de ces 
langues, en tel nombre et de telle manière qn’il le juge 
convenable, des pamphlets contenant la présente section 
douzième et la première partie de ce titre ainsi que les 
règlements du lieutenant-gouverneur en conseil et ins­
tructions du département du trésor qui lui paraissent à 
propos.
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Ces pamphlets sont censés imprimés pour l’utilité pu­
blique seulement, et rien de contenu en iceux ne doit 
prévaloir contre les textes de la loi régulièrement promul­
guée ou son intention ou interprétation. 41 Y., c. 8, s. 260.

1093. Les formules contenues dans la cédule suivante, 
laquelle cédule forme partie de cette loi, ou autres formules 
ayant le même sens, sont suffisantes pour les fins auxquelles 
elles sont destinées. 41 Y., c. 3, s. 261. et 43-44 V., c. 11, s. 46.

CÉDULE.

FORMULE A.

FORMULE D’UN CERTIFICAT POUR OBTENIR UNE LICENCE 
POUR TENIR UNE AUBERGE, UNE TAVERNE OU 

UN RESTAURANT.

Province de Québec, )
District . \

Nous soussignés, électeurs municipaux de la municipa­
lité de , dans le comté de , certi­
fions par les présentes que , de , dans
le comté de , district de , qui désire
obtenir une licence pour tenir à ,
est personnellement connu de chacun de nous, qu’il est 
honnête, sobre et jouit d’une bonne réputation, et est une 
personne convenable pour tenir une maison d’entretien 
public. Que nous avons visité ou connaissons, la maison 
et ses dépendances situées à , pour
laquelle la licence est demandée, et qu’il y tient des lits 
pour les voyageurs et des places pour les animaux, et les 
autres articles exigés par la loi. Nous certifions de plus 
qu’une maison d’entretien public est nécessaire à l’endroit 
où la dite maison est située.

Donné sous uob seings, à le jour de ,
mil huit cent

I Electeurs municipaux 
( du comté de

41 V., c. E, s. 7, et form. A, et 43-44., Y., c. 11, s. 45.

But rtc eus 
pa iplileta.

Formules
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FORMULE B.

FORMULE DE L ’AFFIDAVIT QUI DOIT ÊTRE FAIT PAR LES 
PERSONNES DÉSIRANT OBTENIR UNE LICENCE 

POUR TENIR UNE MAISON OU UN LIEU 
D’ENTRETIEN PUBLIC.

Province de Québec, )
District de . j

Je , de , dans le comté de , dans
le district de , désirant obtenir une licence pour
tenir , situé à , après serment prêté,
déclare que j ’ai qualité à tous égards suivant la loi, 
pour tenir une maison ou un lieu d’entretien public.

(Signature),

Assermenté devant moi, à , ce jour
de , mil huit cent

J. P. du district de
Le certificat précédent ayant été, ce jour, soumis au 

conseil, municipal (ou à la corporation) de , et le
dit conseil (ou corporation) étant régulièrement assemblé, 
et ayant délibéré à ce sujet, confirme le dit certificat en 
faveur de y mentionné.

Signé à , ce jour.de , mil
huit cent

P. Q., maire.
R. S., secrétaire.

41. V., c. 3, s. 8, et form. B.

F O R M U L E  C .

FORMULE DE CONFIRMATION DU CERTIFICAT CONFORMÉ­
MENT AUX DISPOSITIONS DE L ’ARTICLE 843.

Le certificat qui précédé nous ayant été soumis ce jour, 
conformément à la section douzième du chapitre cinquième 
du titre quatrième des statuts refondus de la province de 
Québec, nous le confirmons par les présentes.

(Signature.)

41 Y., c. 3, s. 11, et form. C.
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FORMULE O.

F O R M U L E  D E C A U T IO N N E M E N T .

Sachez tous par ces présentes, que nous T. U., de
, V. W., de et X. Y., de

, nous sommes obligés envers Sa Majesté la 
Reine Victoria, ses héritiers et successeurs, pour une 
somme, à titre d’amende, de six cents piastres en monnaie 
légale et courante du Canada, savoir : le sus-nommé T. U., 
pour la somme de deux cents piastres ; le sus-nommé V.
W. , pour la Bomme de deux cents piastres ; le sus-nommé
X. Y., pour la somme de deux cents piastres ; de la même 
monnaie légale et courante, pour le paiement fidèle et 
entier de laquelle nous nous obligeons tous et chacun de 
nous, nos hoirs, exécuteurs, administrateurs et ayants cause 
par ces présentes.

Attendu que le sus-nommé T. U., s’étant obligé comme 
susdit, est sur le point d’obtenir une licence pour tenir 

, la condition de cette obligation est 
que, si pendant toute la période que cette licence doit être 
en vigueur, le sus-nommé T. U-, paie toutes les amendes 
auxquelles il pourra être condamné pour toute infraction 
à  la section douzième, du chapitre cinquième du titre qua­
trième des statuts refondus de la province de Québec, relatif 
aux maisons d’entretien public et aux restaurants, et en 
accomplit et observe toutes les dispositions, et se conforme 
aux règles et règlements qui sont ou pourront être établis 
à cet égard, par l’autorité compétente, alors la présente obli­
gation sera nulle et de nulle valeur, autrement elle conser­
vera sa pleine validité et force et son plein effet.

En foi de quoi, nous avons apposé aux présentes notre
jour de

T. U. (L. s.)
Y. W. (L s.) 
X. Y. (L . S.)

seing et sceau à 
18 .

ce

Signé, scellé et délivré en 
présence de nous.

41 V., c. 3, form. Gr.
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FORMULE I.

FO R M U LE 1)E DÉCLARATION.

Province de Québec, |
District de . \

Devant (Nom et désignation du juge.)
(Nom du percepteur du revenu,) de la cité, (ville, canton, 

ou paroisse) de (nom de la cité, ville, canton ou paroisse,) 
dans le district de (nom du district), percepteur du revenu 
au nom de notre souveraine dame la reine, poursuit (nom 
du. défendeur,) de la cité, (ville, canton ou paroisse) dans le 
district de

Attendu que le (nom du défendeur), a, dans la cité, (ville, 
canton ou paroisse) de , dans le
district susdit , le , et à différentes
reprises avant et depuis (ici, cédiez sucdnctement l'offense), 
contrairement au statut fait et pourvu en tel cas : Par 
lequel et en vertu du dit statut le dit est
devenu passible du paiement de la somme de 
piastres.

En conséquence le dit percepteur du revenu demande 
que jugement soit rendu sur les prémisses et que ledit 

soit condamné à payer la somme de 
piastres pour la dite offense, avec les frais.

41 Y., c. 3, form. I.

FORMULE J.

FO R M U LE DE SOM M ATION.

Province de Québec, )
District de . |

A (nom du défendeur) de la (cité, ville, canton ou 
paroi se) de (nom de la cité, ville, canton, ou paroisse,) dans 
le district de (nom du district.)

Il vous est ordonné par les présentes de vous présenter 
et comparaître devant nous, soussignés, juges de paix (ou 

juge de pair) du dit district, à (indiquez le lieu, le
jour de , à heures de midi,

pour répondre là et alors à la plainte portée contre vous par 
le percepteur du revenu ou (selon le cas) qui vous poursuit
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au nom de Sa Majesté, pour les motifs mentionnés dans la 
déclaration ei-annexée, autrement jugement sera prononcé 
contre vous par défaut.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de , en l’année de Notre Seigneur, mil huit cent

à , dans le district de

J. P.

CERTIFICAT DE SIGNIFICATION DE I A  SOMMATION.

Je, soussigné, , certifie par les présentes, sous
mon serment d’office, que le jour de
j ’ai signifié la sommation ci-inclnse et la déclaration y 
annexée au défendeur y nommé à heures de
midi, en laissant une copie conforme et certifiée de la dite 
sommation et de la dite déclaration au domicile du dit 
défendeur, dans le parlant à de

, le jour de >18

N ote— Si la signification n'est pas faite par l'huissier, insérez : 
étant dûment assermenté, fait serment et certifie,” au lieu de 
“ certifie par les présentes sous mon serment d’office,” et 
après la signature ajoutez : Assermenté devant moi, à 

ce* jour de ,18
41 Y., c. 3, form. J.

FORMULE K.

FORMULE DE CONVICTION.

Province de Québec, )
District de . )

Qu’il soit notoire que le jour de , mil huit
cent , à (nom du lieu où la conviction a été jrrononcée,)
dans le dit district, (nom du défendeur) est trouvé coupable 
par le soussigné (un) des juges de paix du dit district, à 
raison de ce que le dit (nota du défendeur) a (indiquez la 
contravention qui motive la condamnation), et que (je ou nous) 
le dit (nommez le juge de paix ou les juges de paix) condam­
nons le dit (nommez le défendeur) poui*la dite contraven­
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tion, à payer à titre d’amende à
, la somme de et également à payer

au dit la somme de pour ses
frais.

Donné à sous seing et sceau, les jour et an ci' 
dessus mentionnés.

[Signature), J. Y. (Sceau ou sceaux.)

ou (Signatures),
41 V., c. 3, form. K.

FORMULE L.

FORMULE D’UN MANDAT DE SAISIE-EXÉCUTION.

Province de Québec, )
District de . )

(Nom du juge de paix,) écuier l ’un des juges de
paix de Sa Majesté dans et pour le dit district.
A tout huissier ou constable dans ou pour le dit district.

Attendu que (nom du défendeur) de la paroisse de (nom 
de la paroisse ou du canton) dans le dit district, a été con­
vaincu devant (un) des juges de paix de Sa Majesté pour 
le dit district, d’avoir (indiquez la contravention) et le dit 
(nom du défendeur) a en conséquence encouru et a été con­
damné par le dit juge de paix à payer la somme de

piastres eentins, et en outre la somme de
(montant des frais accordés) que moi le dit juge de
paix, ai condamné le dit (défendeur) à payer à (nom de l'offi­
cier) le percepteur du revenu (selon le cas) pour les frais 
par lui encourus pour obtenir la dite conviction. En con­
séquence, il vous est ordonné et vous êtes requis par les 
présentes, tous et chacun de vous de saisir les meubles et 
effets du dit (nom du défendeur) partout ou il pourra en être 
trouvé dans le dit district ; et de prélever sur les biens et 
effets, ainsi saisis, la dite amende et les dits frais formant 
ensemble la somme de piastres eentins ;
et si la dite somme de piastres
eentins, ainsi que les frais raisonnables de saisie et garde, 
ne sont pas payés dans le délai de quatre jours après la 
dite saisie faite par vous, alors vous vendrez les dits biens 
et effets, ainsi saisis par vous comme susdit, et à même les 
deniers, provenant cette vente, vous paierez la dite 
somme de piastres eentins au dit le percep*
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teur du revenu, (ou selon le cas) en remboursant le surplus 
au dit , déduction faite des frais
raisonnables de saisie, garde et vente des objets saisis ; et 
vous certifierez à , ce que vous aurez fait en
exécution du dit ordre, en lui faisant rapport. Et n’y 
manquez pas.

Donné sous seing et sceau, à
dans le dit district, ce jour de
mil huit cent

{Signature), J. P. {Sceau.)
41 V., c. 8, form. L.

FORMULE M.

ORDRE D’EMPRISONNEMENT A DÉFAUT DE MEUBLES ET 
EFFETS SAISSISSABLES.

Province de Québec, j 
District de . j

de
de

, écuyer, pour le district de
A tous et chacun des huissiers, constables ou officiers 

de la paix dans et pour le district de et au gardien de 
la prison commune dans le district de

Attendu que , de la de dans le
district de a été convaincu le jour de

en l’année de Notre-SeigneuT, mil 
huit cent , devant écuyer , pour le district
de , d’avoir, (indiqué la contravention) contraire­
ment aux dispositions du statut, faites et pourvues en 
pareil cas, et que pour telle contravention il a été con­
damné à payer à , percepteur du revenu pour la

division du district de , (le plaignant), la
somme de , comme amende pour être appliquée sui­
vant la loi, et de plus la somme de , pour les frais à
cet égard ; et à défaut de paiement immédiat de telle 
amende et des frais, de prélever par la saisie et la vente 
des biens et effets du dit ; et à défaut de meubles 
et etfets ou dans le cas d’insuffisance que le dit

, soit emprisonné dans la prison commune à
dans le district susdit, pour une période de 

trois mois, à moins que les amendes, frais et dépens de 
la dite saisie et vente, de l’arrestation, de l ’emprisonnement 
et du transport du dit , à la dite prison commune,
ne soient plus tôt payés ;
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Et attendu que subséquement, le jour de
en l’année susdite, j ’ai adressé un mandat à tous ou chacun 
des huissiers ou constables ou autres officiers de la paix du 
district de , leur commandant ou à aucun
d’eux, de prélever la dite amende et frais par saisie et 
vente des meubles et effets du dit
et attendu qu’il m’est démontré par le rapport du dit 
mandat, fait par le constable qui était chargé de l'exécu­
tion d’icelui, que le dit constable a fait des recherches 
diligentes pour trouver l°s meubles et effets du dit

; mais qu’il n’a pu en trouver suffisamment pour satis­
faire à l’amende et aux frais susdits, (ou que les dits 
meubles et effets sont insuffisants pour payer le montant 
entier de l’amende et des frais:)

A ces causes, nous vous commandons, les dits huissiers, 
constables ou officiers de la paix, ou aucun de vous, 
d’arrêter le dit , et de le
conduire en sûreté dans la prison commune 
à dans le district de

et de le livrer entre les mains du gardien, en 
même temps que cet ordre, et je vous commande, par les 
présentes, vous, le dit gardien de la dite prison commune, 
de recevoir le dit , sous votre garde, dans la dite pri­
son commune, et de l’y tenir emprisonné pendant l’espace 
de trois mois, depuis la date do son arrivée à la prison, à 
moins que la dite amende et les frais et tous les dépens de 
la saisie et vente, de l ’arrestation, de l’emprisonnement et 
du transport du dit , à la dite prison com­
mune, formant une somme aditionnelle de

piastres et centins, ne soient plus tôt payée à
vous, le dit gardien de la dite prison commune, et pour ce 
faire, le présent ordre vous servira de justification suffi­
sante.

Donné sous mon seing et sceau, à dans le
dit district, ce jour de , en l ’année de Notre-
Seigneur, mil huit cent

(Signature)
(Nom du magistrat.) 

43-44 V., c. 11, s. 4(3, et form. M.
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FORMULE N.

MANDAT D’ EMPRISONNEMENT EN PREMIÈRE INSTANCE.

Province de Québec,
District de

A tous et chacun des huissiers, constables ou officiers de 
la paix, dans et pour le district de , et au gardien
de la prison commune dans le district de

Attendu que (nom du défendeur) de
, a été trouvé coupable, le

jour de , en l’année de Notre-Seigneur,
mil huit cent , devant (nommez et désignez le
magistrat qui a rendu jugement) écuyer, pour
le district de d’avoir mentionnez
l'offense) contrairement aux dispositions du statut fait et 
pourvu dans tel cas, et pour telle offense, a été condamné 
à payer immédiatement à «  percepteur du
revenu de la province pour le 
division du district de

, (le plaignant), la somme de , comme
amende, pour être appliquée selon la loi, et de plus la 
somme de piastres et centins, pour ses
frais dans cette cause ; et à défaut de tel paiement, étant 
fait comme susdit, à être emprisonné dans la prison com­
mune à , dans le dit district, pour une
période de trois mois, à moins que la dite amende et les 
dits frais, ne soient pkis tôt payés ;

Et attendu que le dit n’a pas payé la dite
amende et les frais :

Il vous est ordonné, par les présentes, à vous, les dits 
huissiers, constables ou officiers de la paix, ou aucun de 
vous, de saisir le dit , et de 1
conduire en sûreté à la prison commune à

, dans le district de , et alors de le livrer
au gardien d’icelle, avec ce mandat.

Et je vous commande, par les présentes, vous, le dit gar­
dien de la dite prison commune, de recevoir le dit 
dans la dite prison commune, et là de l’emprisonner sous 
votre garde pour une période de trois mois, à dater du

, jour de l’arrivée du prisonnier dans la 
prison, à moins que la dite amende et les dits trais, et tous 
les frais de l’arrestation, emprisonnement et transport du 
dit à la dite prison commune, se montant à la
somme additionnelle de piastres et centins,
ne soient plus tôt payés à vous le dit gardien de la dite 
prison commune.
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Et pour ce faire, ceci sera un mandat suffisant,

Donné sous mon seing et sceau à 
dans le dit district, à jour de
en l’année de Notre-Seigneur, mil huit cent

{Signature)
(Nom du magistrat.) 

43-44 V., c. 11, s. 46, et form. N

FORMULE O.

CONVICTION ORDONNANT D’ EMPRISONNEMENT.

Province de Québec, j
District de . )

Qu’il soit notoire que le jour de
en l ’année de Notre-Seigneur, mil huit cent 
à , dans le district de (nom, occupation, et
résidence du défendeur) , de la de ,
dans le district susdit, a été convaincu devant le soussigné 
(nom du magistrat) pour le district de , à raison de
ce que le dit , (indiquez la contravention) contrairement
aux dispositions du statut fait et pourvu en pareil cas ,

Et moi, le dit , condamne le dit
pour la dite offense, à payer à de la
de , dans le district susdit, percepteur du revenu
pour , division du district de ,
(le plaignant) la somme piastres, à titre
d’amende, pour être appliquée suivant la loi, et aussi à 
payer au dit la somme de
piastres et centins, pour ses frais encourus ;

Et attendu que le dit plaignant a fait choix et demande 
que le dit (nom du défendeur) soit emprisonné dans la prison 
commune, à , dans le dit district, pour

- une période de trois mois, à moins que la dite amende et 
les frais ne soient payés immédiatement.

En conséquence, je condamne, à défaut de paiement 
immédiat des dites diverses sommes, le dit

à être emprisonné dans la prison commune de
, pour une période de 

mois, à moins que les dites diverses 
sommes d’argent et les dépens et frais d’arrestation, d’em­
prisonnement et de transport du dit à
la prison commune, ne soient plus tôt payés.
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Donné sons mon seing et sceau, les jour et an ci-dessus 
mentionnés, à i dans le district de
susdit.

(Signature)
(Nom du magistral.) 

43-44 Y., c. l l ,s .  46, et form O.

FORMULE P.

MANDAT DE SAISIE-EXÉCUTION.

Province de Québec )
District de . J

de
, écuyer, de

A tous et chacun des huissiers, constables ou officiers de 
la paix, dans et pour le district de

Attendu que (nom du défendeur) de , dans
le district de , a été convaincu le jour de

, dans l’année de Notre-Seigneur, mil huit 
cent , devant, , écuier ,
pour le district d • , d’avoir, (indiquez la contra­
vention) contrairement aux dispositions du statut fait et 
pourvu en tel cas, et a été condamné pour telle offense à 
payer à , le percepteur du revenu pour la
division du district de , (le plaignant) la somme
de , comme amende, pour être appliquée
selon la loi, et en outre la somme de
piastres et centras, pour ses frais dans cette
cause ; et à défaut de paiement immédiat de telle amende 
et des frais, qu’ils soient prélevés par un mandat de saisie 
et vente des biens et effets du dit , et à
défaut de tels biens et effets, ou dans le cas où ils seraient 
insuffisants, que le dit , soit emprisonné dans la
prison commune du district de , pour une
période de trois mois, à moins que la dite amende et les 
frais, et les charges de tePe saisie et vente, et de l’arresta­
tion, de l’emprisonnement et du transport du dit

à la dite prison, ne soient plus tôt payés ;

Et attendu que le dit , ayant été requis de
payer la dite amende et les frais, ne les paie pas mainte­
nant :

Il vous est ordonné, et vous êtes requis, par les présentes, 
tous et chacun de vous, de saisir les biens et effets du dit 

, partout où il pourra en être trouvés, dans le 
dit district et de prélever sur les biens et effets, ainsi saisis, 
la dite amende et les dits frais, formant en tout la somme 
de piastres et centins, argent courant.
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Et si, dans le délai de quatre jours après telle saisie 
faite, la dite somme en dernier lieu mentionnée de 
piastres et centins, avec les frais raisonnables de
saisie et garde, les dits biens et effets ne sont pas payés, 
alors vous vendrez les dits biens et effets, et à même les 
deniers provenant de cette vente, vous paierez la somme 
de piastres et centins, au dit percepteur du
revenu, en remboursant au dit le dit surplus, s’il y
en a : les frais raisonnables de saisie, garde et vente des 
dits biens et effets étant préalablement déduits sur icelle.

Et si tels biens et effets appartenant au dit , ne
peuvent pas être trouvés, ou dans le cas où ils seraient 
insuffisants, vous me le certifierez, afin que d’autres pro­
cédés soient pris, suivant la loi et la justice.

Et vous certifierez, avec le rapport de ce mandat, ce que 
vous aurez fait en exécution du dit mandat.

Et n’y manquez pas ;

Donnez, sous mon seing et sceau, à , dans le
district de , ce
en l’année de Notre-Seigneur, mil huit cent

(Signature)
(Nom du magistrat.)

43-44 Y., c. 11, s. 46, et form P.

FORMULE Q.

CONVICTION ORDONNANT SAISIE.

Province de Québec, j 
District de . )

Qu’il soit notoire que le jour de ,
en l’année de Notre-Seigneur, mil huit cent 
à dans le district de
(nom, occupation et résilience du défendeur) ,
de , dans le district susdit, est trouvé
coupable par le soussigné (nom du magistrat) pour le district 
de à raison de ce que le dit
(indiquez l'offense) contrairement aux dispositions du statut 
dans tel cas, fait et pourvu.

Et moi, le dit , condamne le dit
, pour , offense

à payer à
dans le district susdit, percepteur du revenu pour 

division du district de 
(le plaignant) la somme de piastres comme
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amende |>our être appliquée selon la loi, et aussi à payer 
au dit , la somme do piastres et

contins, pour les frais de cette cause
Et attendu que le dit demandeur a fait choix qu’il soit 

d’abord procédé contre (nommez le défendeur) par saisie, à 
défaut de paiement immédiat de telle amende et des frais 
moi, le dit (indiquez le nom) ordonne et décrète, par les pré­
sentes, qu’à défaut de paiement immédiat de ladite amende 
et des frais, ils soient prélevés par un mandat de saisie et 
vente des biens et effets du dit

Et, à défaut de tels biens et effets, ou dans le cas où ils 
seraient insuffisants, j ’ordonne que le dit 
soit emprisonné pour une période de trois mois, dans la 
prison commune, à
dans le district susdit, à moins que l’amende et les frais, 
les frais de saisie et de vente, de l’emprisonnement et du 
transport du «lit , à la prison commune,
ne soit plus tôt payés.

Donné sous mon seing et sceau à 
les jours et an susdits

(Signature)

(Nom du magistrat.)
43-44 V., c. 11, form. Q.

SECTION ST U.

DK LA LOI 1)E TEMPÉRANCE.

§ 1.—Dispositions inter/rrétatives.

1094. Les mots “ liqueur enivrante ” ou “ liqueurs 
enivrantes,” toutes les fois qu’ils se rencontrent dans la. 
présente section, signifient et comprennent toutes liqueurs 
spiritueuses ou de malt, tous vins et toute mixtion de 
liqueurs ou breuvages enivrants. 2*7-28. Y., c. 18, s. 50.

§ 2.—Dispositions relatives aux prohibitions locales.

1095. 1 je conseil municipal de chaque comté, cité, ville, 
canton, paroisse ou village constitué en corporation peut, 
en tout temps, sous l’autorité de la présente section et en 
conformité de ses dispositions et limitations, faire un 
règlement pour prohiber la vente des liqueurs enivrantes 
et l ’octroi de licences pour cet objet, dans les limites de 
ces comté, cité, ville, canton, paroisse ou village ainsi 
constitué. 2*7-28'V., c. 18, s. 1. (*)

(*) Voir aussi Code Municipal, articles de 561 à 572.
21

Meilleurs uni. 
vrantos.

Tout conseil 
local ou de 
comté peut 
prohiber la 
vente des 11- 
quenrs eni­
vrantes.
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Forme du rè­
glement

Soumission 
d’ieelui «us 
électeurs.

Trente élec­
teurs ou plus 
peuvent de­
mander que 
le règlement 
soit soumis.

Trente élec­
teurs peuvent 
proposer tel 
règlement et 
demander la 
votation pour 
décider s’ il 
sera adopte.

Dépôt de leur 
requête

1096. Ce règlement doit être rédigé et fait en la forme 
ordinaire, et ne doit contenir aucune autTe disposition que 
la simple déclaration que la vente des liqueurs enivrantes 
et l’octroi de licences pour cet objet, sont, par le règle­
ment, prohibés dans les limites de ces comté, cité, ville, 
canton, paroisse ou village. 27-28 Y., c. 18, s. 2.

1097- Tout conseil municipal, en faisant tel règlement, 
peut ordonner qu’il soit soumis à l’approbation des élec­
teurs municipaux de la municipalité;—et en tel cas, le 
règlement ne peut être mis à effet, s’il n’est approuvé.

2. Trente, ou un plus grand nombre d’électeurs munici­
paux de chaque municipalité d'un comté, si le règlement 
s’applique à uu comté, peuvent, en tout temps, par 
requête dressée d’après la formule (A 1) de la présente sec­
tion on antre formule au même effet, signée par eux et 
délivrée eu leur nom au greffier ou secrétaire-trésorier de 
la municipalité, exiger que tout règlement que le conseil 
d’icelle peut faire sous l’autorité et en exécution de la pré­
sente section, en tout temps, dans le cours de l’année à 
compter de la date de la requête pour prohiber la vente 
des liqueurs et l’octroi des licences, soit soumis à une ap­
probation semblable ;—et en tel cas ce règlement n’a 
d’effet qu’en autant qu’il a été approuvé. 27-28 V'., c. 18, 
s. 3.

ÎOJW*. Trente, ou un plus grand nombre d’électeurs mu­
nicipaux d’une cité, d’un canton, d’une ville, d’une paroisse 
on d’un village, constitué eu corporation, ayant les qualités 
voulues, et dont le consei 1 n’a pas fait de règlemont sons l’au­
torité et en exécution de la présente section, ou qui, après 
l’avoir fait, l ’a révoqué, ou dans lesquels tel règlement 
ayant été soumis à l’approbaiion ou adoption, selon le cas, 
d“s électeurs, n’a pas été approuvé ni adopté, ou qui, après 
avoir été approuvé ou adopté, a été révoqué, peuvent—à 
toute époque, après deux années révolues depuis que le 
règlement a été désapprouvé ou non adopté, ou révoqué, 
par requête dressée d’après la formule (A 2) de la présente 
section, ou autre formule au même effet, signée par eux et 
délivrée, en leur nom au greffier ou secrétaire-trésorier de 
la municipalité—demander qu’un règlement à cet effet soit 
soumis à l ’adoption des électeurs de la municipalité, et 
exiger la votation pour décider si ces électeurs sont dispo­
sés ou non à l’adopter.

2. Le greffier ou secrétair» -trésorier, sur réception de 
cette requête, y endosse immédiatement un certificat 
revêtu de son seing, constatant la date à laquelle la remise 
lui en a été faite, et il la dépose et conserve parmi les 
archives du conseil de la municipalité. 27-28 V., c. 18, 
s. 4.
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1099* Après que le conseil a donné l ’ordre de soumettre 
le règlement aux électeurs, sur ou sans la requête des 
électeurs d’une municipalité de comté, mentionnée dans 
le second paragraphe de l ’article 1097, ou après que la 
requête mentionnée dans l’article 1098, demandant l ’adop­
tion d’un règlement, a été reçue, le greffier ou le secrétaire- 
trésorier fait immédiatement annoncer tel règlement ou 
telle requête pour l’adoption d’un règlement, en publiant 
ce règlement ou cette Tequête pendant quatre semaine^ 
consécutives, dans quelque journal publié hebdomadaire­
ment ou plus souvent dans la municipalité ; ou s’il n’y a 
pas de journal ainsi publié dans la municipalité, dans un 
journal publié le plus près possible de la municipalité, et 
aussi en afficher des exemplaires dans au moins quatre 
lieux publics de la municipalité,— et si le règlement est 
pour un comté, alors dans au moins quatre lieux publics 
de chaque municipalité du comté, avec un avis revêtu de 
sa signature, énonçant qu’à un certain jour dans la semaine 
devant suivre immédiatement ces quatre semaines, à dix 
heures du matin, et à un endroit convenable,—ou si le 
règlement concerne un comté, à des endroits convenables 
indiqués dans l’avis,—une assemblée des électeurs munici­
paux de la municipalité,—ou si le règlement concerne un 
comté, de chaque municipalité du comté,—aura lieu aux 
fins de tenir un bureau de votation dans le but de décider 
si le règlement doit être ou non approuvé ou adopté, selon 
le cas, par les électeurs ainsi réunis.

2. Si le règlement concerne un comté, la votation n’a 
pas lieu pour tout le comté à un seul endroit, mais elle a 
lieu dans chacune des municipalités respectives du comté.

3. A cette assemblée, le maire de la municipalité dans 
laquelle elle a lieu, ou en son absence, tout autre membre 
du conseil municipal choisi par l’assemblée, ou en l’ab­
sence de tels membres présents, tout électeur municipal 
choisi par l’assemblée, exerce la présidence et possède, pour 
la conservation de la paix publique, tous les pouvoirs 
conférés à la personne exerçant la présidence à toute élec­
tion municipale dans la province, et le greffier ou le secré­
taire-trésorier de la municipalité y assiste avec les rôles de 
cotisation de la municipalité alors en vigueur, ou des copies 
certifiées de ces rôles ; le seul procédé fait à cette assem­
blée est la tenue de la votation tel que signifié dans l’avis.

4. Chaque électeur désirant voter se présente à son tour 
devant le président et vote par “ oui ” ou “ non ’ ’—le mot 
“ oui ” signifiant qu’il vote en faveur du règlement, et le 
mot “ non ” qu’il vote contre ; chaque vote donné est 
inscrit dans un registre de votation par le greffier ou 
secrétaire-trésorier, agissant comme greffier de bureau de 
votation, ou en son absence par la personne qui peut être

Avis de la te­
nue de la vo- 
tatiou et 
quand et où 
elle est tenue.

SI c’est pour 
un comté.

Président.
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Votes des 
électeurs.
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La majorité 
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chargée d’agir comme toi par le président; mais le vote 
d’aucune personne n’est inscrit à moins qu’il ne ressorte, 
des rôles de cotisation, qu’elle a les qualités légales comme 
électeur municipal, et qu’elle prête, si elle en est requise, 
le serment prescrit par l’article 315 du code municipal.

5. Si, en tout temps, après l’ouverture du bureau de 
votation, il s’écoule une demi-heure sans qu’il soit offert 
de vote, il peut être fermé.

6. A moins que pour cette cause le bureau de votation 
ne soit fermé pins à bonne heure, il est tenu ouvert jus­
qu’à cinq heures de l’après-midi du jour où il a été ouvert 
et pas plus longtemps, s’il n’y a pas plus de quatre cents 
noms d’électeurs municipaux ayant les qualités voulues 
inscrits sur les rôles de cotisation de la municipalité,—et 
jusqu’à la même heure le jour suivant, les dimanches et 
jours de fête d’obligation exceptés, s’il y a. plus de quatre 
cents mais pas plus de huit cents de ces noms inscrits, et 
ainsi de suite, allouant un jour de plus pour chaque 
quatre cents noms additionnels.

T. Jusqu’à ce que la votation soit close aux terme de 
l’un ou l’autre des paragraphes précédents, elle est ajournée 
chaque jour, à cinq heures de l’après-midi jusqu’à dix heu­
res du matin du jour suivant, n’étant pas un dimanche 
ou jour de fête d’obligation.

8. A la clôture du bureau de votation, le président 
compte les ‘ oui ” et les “ non, ” constate et certifie sur 
le registre de votation, le nombre de votes donnés pour et 
contre le règlement ; ce certificat est contresigné par le 
greffier du bureau de votation, et le registre de votation 
contenant ce certificat, est déposé entre les mains du 
greffier ou secrétaire-trésorier de la municipalité intéressée 
dans le règlement, et par lui gardé parmi les archives du 
conseil municipal.

9. Si le règlement concerne un comté, le préfet du 
comté, aussitôt que les livres de votation des différentes 
municipalités y situées ont été ainsi déposés, compte et 
additionne, d ’après chaque registre de votation, le nombre 
total des “ oui ” et des 11 non, ” dans toutes les municipa­
lités constituant le comté, et en donne un certifiât par 
écrit ; ce certificat est contresigné par le greffier ou secré­
taire-trésorier du comté, et déposé et gardé parmi les 
archives du conseil de comté ares les livres de votation.

10. S’il y a contre le règlement, la moitié ou plus des 
votes inscrits, il est réputé ne pas avoir été approuvé ou 
adopté.

11. S’il y a en faveur du règlement plus de la moitié 
des votes inscrits, il est réputé avoir été approuvé ou 
adopté.

Même sujet.
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12. Il n’est pas nécessaire qu’un règlement, ainsi ap- Publication
prouvé ou adopté, soit publié comme dans le cas des règle- llon
ments ordinaires.

13. Un règlement, ainsi approuvé ou adopté, peut être Reniement 
révoqué par un règlement du conseil municipal de la abrogé 
municipalité intéressée ; mais le règlement de révocation
doit être soumis à l’approbation des électeurs, en la 
manière et d’après les formalités prescrites par les para­
graphes précédents, et ne peut prendre effet tant qu’il n’a 
pas été approuvé par la majorité des électeurs qui ont 
voté ; si tel règlement de révocation, après avoir été 
soumis aux électeurs, n’est pas ainsi approuvé, nul autre 
règlement de même nature n’est soumis à la même appro­
bation dans le cours des deux années subséquentes. 27-28 
Y., c. 18, s. 5.

I l  «O . Tout règlement passé sous l ’autorité et enexécu- Copie remise 
tion de la présenté section, est communique au percepteur du revenu, 
du revenu du district de revenu où se trouve la munici­
palité intéressée, en lui faisant remettre une copie sous le 
certificat du greffier ou secrétaire-trésorier.

2. Lorsque le règlement a été approuvé par les électeurs, CerUüeat an- 
sur la soumission qui leur en a été faite par le conseil, en nex,‘‘ 
vertu de l’article 1097, il est annexé ou inscrit à la copie
ainsi délivrée un certificat constatant le fait sous le seing 
du greffier ou secrétaire-trésorier, d’après la formule (B 1,) 
de la présente section ou autre formule au même effet. •

3. Lorsque tel règlement a été adopté par les électeurs, ^Pic/  ««Ç-. 
une copie de la requête a cet effet, faite par eux en 
conformité de l’article 1098, certifiée par le greffier ou le 
secrétaire-trésorier, accompagnée d’un certificat sous son
seing y annexé ou inscrit, constatant le fait qu’il a été 
adopté d’après la formule (B 2,) de la présente section ou 
autre formule au même effet, est réputée une copie dûment 
certifiée du réglement, pour toutes les fins pour lesquelles 
cette formule doit être délivrée, ainsi que pour toutes les 
autres fins de la présente section. 27-28 V., c. 18. s. 6, et 
46 V., c. 6, s. 1. ,

MOI. Tout tel règlement de comté est en même temps copie an aret- 
transmis au greffier ou au secrétaire-trésorier de chaque muiavipaUt':*e 
municipalité du comté, qui en fait le dépôt dans les 
archives du conseil de la municipalité. 27-28 V., c. 18,
8. 7.

1102. A l ’égard de la prohibition d’octroi de licences, Entnjp.cn 
chaque règlement entre en vigueur à compter du jour où S^cmcnt 
il a été communiqué au percepteur du revenu ; et à 
l’égard de la prohibition de vente, chaque règlement,—si 
le jour auquel il a été ainsi communiqué quelque autre
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règlement, est en vigueur dans la municipalité pour prohi­
ber ou prévenir telle vente en vertu du code municipal,— 
entre en vigueur de manière à révoquer tel autre règlement 
et à y être substitué à dater de ce jour ; ou si, ce jour-là, il 
n’y a pas d’autre règlement en vigueur, il entre eu vigueur 
le premier jour de mai ; et tout tel règlement continue 
d’être en vigueur jusqu’au premier jour de mai suivant sa 
révocation.

2. Si, à l’époque de l ’entrée en vigueur d’un règlement 
de comté, passé en vertu et en exécution de la présente 
section,il existe un antre règlement en vigueur dans quelque 
municipalité, formant partie de tel comté, et passé en vertu 
et en exécution de la dite section, l’opération du dernier 
de ces règlements est et reste suspendue tant que le règle­
ment de comté est et reste en vigueur ; mais s’il n’a pas été 
expressément révoqué et que le règlement du comté soit 
abrogé, il redevient en vigueur. 2*7-28 Y., c. 18, s. 8, et 
46 V., c. 6, s. 1.

1103» Nul tel règlement n’est révoqué dans le cours 
d’uue année révolue à compter du jour où il eu a été 
donné communication au percepteur du revenu. 27-28 Y., 
c. 18, s. 9, et 46 V., c. 6, s. 1.

1104. Les conseils municipaux de deux ou d’un plus 
grand nombre de municipalités voisines, dans lesquelles 
tel règlement est en vigueur, peuvent séparément, par un 
nouveau règlement, confirmer et ratifier mutuellement 
le règlement ou les règlements de l’autre ou des autres 
de ces municipalités.

2. Le nouveau règlement ne doit pas contenir d’autre 
disposition que la simple déclaration que le règlement ou 
les règlements de la municipalité ou des municipalités 
voisines est ou sont confirmés et ratifiés, et il en est de la 
même manière donné corn’ 'un” “ition au percepteur du 
revenu.

3. Ce nouveau règlement est soumis à l’approbation des 
électeurs en la manière et d’après les formalités prescrites 
par l’article 1099, et n’entre pas eu vigueur avaut d’avoir 
été approuvé par le vote de la majorité des électeurs.

4. Nul règlement ainsi mutuellement confirmé et ratifié 
n’est ensuite révoqué, à moins que sa révocation ne soit 
également ratifiée et confirmée par les municipalités inté­
ressées. 27-28 Y., c. 18, s. 10.

1105. Nul règlement fait sous l’autorité et en exécution 
de la présente section et adopté par les électeurs d’une 
municipalité, en vertu des articles 1098 et 1099, ne peut 
être infirmé par aucun tribunal à raison de défaut au fond



DÎT TRÉSOR PU BLIC.— LOI PE TF.MPÉUANOE 327

ou à la forme, affectant tel règlement ou la requête 
faite en vertu des articles 1098 et 1099, son authenticité, 
ou le nombre des signatures qu’elle porte, et la qualité 
des signataires, ou aucune procédure antérieure à la pre­
mière publication de l’avis donné pour la tenue du bureau 
de votation, à moins d’incompatibilité avec la présente 
section. 27-28 V., c. 18, s. 37.

IIOG- Tous les devoirs imposés aux officiers munici­
paux par la présente section, sont remplis par ces officiers 
avec les mômes pouvoirs et sous les mêmes peines et obli­
gations que s’ils leur avaient été imposés par les dispo­
sitions du code municipal.

2. Toutes les dispositions du dit code pour la conserva­
tion de la paix et du bon ordre aux élections municipales, 
pour prévenir et punir les offenses commises à ces 
élections ou causées par telles élections, les frais d’i­
celles, le pouvoir de nommer et d’assermenter des cons­
tables spéciaux et de faire prêter serment aux électeurs 
ou d’en recevoir l’affirmation, le recours en cas d’inter­
ruption des procédés, et généralement toutes les disposi­
tions du code, affectant les dites élections municipales 
et s’y rattachant, ainsi qu’aux bureaux de votation et 
toutes choses s’y rapportant, s’appliquent à la tenue des 
bureaux de votation en vertu de la présente section, ainsi 
qu’aux procédés, aux officiers et aux personnes qui y pré­
sident ou y sont employées et à toutes choses qui s’y rap­
portent, comme si la votation avait lieu pour des élections 
réglées parles dispositions du dit code. 27-28 V.. c. 18, s. 38.

FORMULE (A 1.)

F O R M U L E  D E R E Q U Ê T E  À [ /E F F E T  Q U E  L E  R È G L E M E N T  
SOIT SO U M IS À L ’ ADOPTION DES É L E C T E U R S .

Les soussignés, électeurs municipaux ayant la qualité 
voulue, de (indiquez la municipalité) demandent, par les 
présentes, que tout règlement que le conseil municipal 
pourra passer en vertu et en exécution de la section 
treizième, du chapitre cinquième du titre quatrième des 
Statuts refondus de la Province de Québec, à aucune 
époque dans le cours d’une année de la présente date, 
soit soumis à l’approbation des électeurs municipaux de 
la dite municipalité.

En foi de quoi, non ; avons apposé nos seings aux pré­
sentes, à ce jour de , eu l ’année
d*‘ Notr ‘-Seigneur mil huit cent

27-28 V., c. 18, form. (A 1.)

Ni le défaut 
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FORMULE (A 2.)

F O R M U L E  U E  R E Q U Ê T E  À L ’ E F FE T  Q U ’ l L  SOIT T E N U  U N  
B U R E A U  1)E V O T A T IO N  R E L A T IV E M E N T  A U  R È G L E ­

M E N T  SO U M IS À L ’AD O PTIO N  DES É L E C T E U R S.

Les soussignés, électeurs municipaux, ayant la qualité 
voulue, de (indiquez la municipalité) demandent, par les pré­
sentes, qu’il soit tenu un bur 'au de votai iou, aux termes 
de la section treizième, du chapitre cinquième du titre 
-quatrième des Statuts refondus de la Province de Québec, 
pour décider si les électeurs municipaux de la municipa­
lité adopteront ou non, en vertu et en exécution de ladite 
section, le règlement suivant que nous soumettons, par les 
présentes, à leur adoption, savoir:

La vente de liqueurs enivrantes et l’émission de licen­
ces en conséquence sont, par le présent règlement, prohi­
bées dans la (description de. la :municipalité) sous l’autorité et 
en exécution de la section treizième, du chapitre cinquième 
du titre quatrième des Statuts refondus de la Province de 
Québec.

En foi de quoi, nous avons apposé nos seings aux pré­
sentes, à ce jour de , en l’année
de Notre-Seigneur mil huit cent

27-28 V., c. 18, form. (A 2.(

FORMULE (B 1.)

F O R M U L E  DK C E R T IF IC A T  CON STATAN T Q U E  L E  R È G L E ­
M E N T  E ST  A P P R O U V É  PAR L E S É L E C T E U R S.

Le règlement précédent du conseil municipal de (dési­
gniez la municipalité), ayant été, sur l’ordre du dit conseil 
municipal, soumis à l’approbation des électeurs munici­
paux de la dit»! (désignez la municipalité), a été par eux for­
mellement approuvé aux termes de la section treizième, du 
chapitre cinquième du titre quatrième des Statuts refondus 
de la Province de Québec.

En foi de quoi, j ’ai apposé mon seing aux présentes, à 
ce j ° ur de , en l ’année de Notre-

Seigneur mil huit cent
27-28 Y., c. 18, form. (B 1.)
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FORMULE (B 2.)

F O R M U L E  D E C E R T IF IC A T  CO N STATAN T Q U E  UES É L E C T E U R S  

M U N IC IP A U X  ON T A D O PTÉ LE  R È G L E M E N T .

Le règlement soumis dans la requête précédente à l’a­
doption des électeurs municipaux de la dite (désignez lu 
municipalité), a été par eux formellement approuvé, aux 
termes de la section treizième, du chapitre cinquième du 
titre quatrième des Statuts refondus de la Province de 
Québec.

En foi de. quoi, j ’ai aux présentes apposé mon seing, à 
ce jour de , en l ’année de Notre-

•Seigneur mil huit cent
27-28 V., c. 18, form. (B 2.)

SECTIOK X IV .

DE LA FERAI ETURK DES AUBERGES.

1S 07. Toute personne autorisée à vendre, et quicon­
que vend, dans une cité, une ville ou un village quelcon­
que, des liqueurs enivrantes en détail, en quantité moin­
dre qu’une chopine à la fois, mesure impériale, du vin, de 
la bière ou des liqueurs de tempérance, doit fermer la 
maison ou le bâtiment dans lequel elle vend ou fait ven­
dre, ou permet qu’il soit vendu telles liqueurs, tous et 
chacun des jours de la semaine, depuis minuit jusqu’à 
cinq heures du matin, et durant toute la journée de tout 
et chaque dimanche de l ’année.

Durant ces périodes de temps, aucune telle personne ne 
doit vendre, faire vendre ou permettre qu’il soit vendu, 
délivré, ou ne doit faire délivrer dans cette maison ou tel 
bâtiment, ou en aucun autre lieu, des liqueurs enivrantes, 
du vin, de la bière, ou des liqueurs de tempérance, sous 
peine, pour toute et chaque infraction du présent article, 
d’une amende de pas moins de trente piastres et n’excédant 
pas soixante-quinze piastres avec les frais, et à défaut du 
paiement de la dite amende, d’un emprisonnement n’excé­
dant pas trois mois dans la prison commune du district 
où la contravention a eu lieu. 42-4-3 Y., c. 4, s. i, et 43-44 
V., c. 11, s. 2, $ 3.

IIO S. Toute corporation municipale a droit de pour­
suivre les personnes, associés ou corporations, contreve­
nant à l’article précédent, devant toute cour de recorder 
ou cour de. police, ou devant deux juges de paix dans les 
limites du district dans lequel l’offense ou la contraven­
tion a ou lieu. 42-43 Y., c. 4, s. 2.
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a  iiui appar- t l O ! > .  Los amendes imposées pour contravention à l ’ar- 
î}£?tla p<11:1' ticlo 1107, apparti nnent à la corporation municipale de 

l ’endroit dans les limites duquel l’offense a été commise. 
42-43 Y., c. 4. s. 3.

Bref de 1 1 3 0 .  Il est. défendu d’éuiettr•*. dans aucun cas de eon-
non permis, viction pour infraction à la présente section, un bref de 

rerliorari, et nul appel n’est permis à moins que la partie 
condamnée qui le demande, ait d’abord déposé entre les 
mains du greffier du tribunal, le montant de l’amende et des 
frais, et aucun procédé fait en vertu dij tel bref d ‘ eertio- 
rari, ou d’appel, ne doit suspendre la mise à effet de la 
conviction. 42-43 Y., c. 4, s. 3.

Acte non ap­
plicable à 
certaine.-, per 
sonnes dans 
certains cas.

Défense de 
Tendre, des 
liqueurs 
fortes dans 
un certain 
rayon des tra­
vaux publies 
en voie de 
construction.

Licence refu 
eée.

1111. La présente section ne s’applique, en aucun cas, 
aux hôteliers et aux propriétaires de maisons pour le loge­
ment et l’entretien des voyageurs, ayant licence pour la 
vente des liqueurs enivrantes, du vin. de la bière ou des 
liqueurs de tempérance en quantité moindre qu'une cho- 
pine, mesure impériale, lesquels sout autorisés à vendre ou 
à fournir ces liqueurs à toute heure, chaque .jour de 
l’année, les dimanches compris, à leurs pensionnaires bond 
fuie, ou aux voyageurs séjournant dans ces hôtels,—et les 
dimanches, dans les chambres de ces pensionnaires ou 
voyageurs, ou dans les salles à dîner de ces hôtels seule­
ment, et pas ailleurs.

Les jours de la semaine, aucune des susdites liqueurs 
ne doit être vendu ■ ou livré • à la buvette de ces hôtels, à 
quelque personne que ce soit durant les heures interdites 
par l’article 1107, sous peine de l’amende qui y est décrétée.

Les dimanches, les buvettes doivent être complètement 
fermées conformément au dit article. 42-43 Y., c. 4, s. 5.

SKI T11IN N V .
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8 8HÎÎ. Nul ne peut trafiquer, échanger, procurer on 
vendre, d’une manière quelconque, directement ou indi­
rectement, à qui que ce soit, des liqueurs enivrantes, ni 
exposer, garder ou avoir en sa possession, pour les vendre, 
trafiquer ou échanger, des liqueurs cuivrantes, en aucun 
lieu non compris dans les limites d'une, cité d’une ville 
ou d’un village légalement constitué, et dans un rayon 
de trois milles de la ligne de tout chemin de 1er, canal ou 
autres travaux publics en voie, de construction. qu > les 
travaux soient construits par le gouvernement de cette 
province, par une compagnie constituée, en corporation, 
ou par entreprise privée.

2. Aucune personne ne peut obt uir ni recevoir une 
licence pour vendre des liqueurs enivrantes en aucun tel 
beu ; et si cette licence lui a été accordée, elle est nulle.
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3. S’il s’élève, eu aucun temps, des doutes sur la ques­
tion de savoir si l’un dos travaux alors en voie de cons­
truction tombe on ne tombe point sous l’opération de 
cette section, le lieutenant-gouverneur, s’il le juge à propos, 
peut déclarer, par proclamation, que les dits travaux 
tombent sous l’opération de cette section, et que la prohi­
bition comprise dans icelle section s’applique à toute place 
éloignée de moins de trois milles de la ligne d’iceux, 
laquelle ligne peut être décrite et définie daus telle pro­
clamation.

La déclaration contenue dans la proclamation a le même 
effet que si elle était contenue dans la présente section, et 
la prohibition s’applique en conséquence.

4. Rien dans cette déclaration ne doit être interprété 
comme étant nue déclaration que les travaux ou quelque 
partie d’iceux ne tombaient point sous l’opération de cette 
section avant la publication de la proclamation ; mais la 
question doit être décidée comme si la proclamation n’a­
vait pas été publiée.

5. Cette section ne s’étend à aucune personne vendant 
des liqueurs enivrantes en gros et ne les détaillant point, 
si cette personne est un distillateur ou brasseur autorisé.
S. R. C., c. 30, s. 1.

Lient, -gou­
verneur petit 
déclarer tels 
travaux sous 
l’opération de 
la loi.

Effet de la dé­
claration.

Interpré­
tation.

Restriction.

111*5- Quiconque, eu contravention à cette section, par Pénalité pour 
lui-même, son commis, serviteur on agent, expose ou garde tîon̂ àwtte 
en vente,—ou trafique, vend, cède ou échange pour ««çüon, mode 
toute autre matière ou chose, à toute autre personne, vrcric pale- 
quelque liqueur enivrante que ce soit, est passible d’une nient. 
amende de viugt piastres pour la première conviction, de 
quarante piastres pour la seconde, et du montant de cette 
dernière amende avec emprisonnement, pour une période de 
pus plus de six mois pour la troisième et chaque conviction 
subséquente.

L’amende est payée au greffier ou secrétaire-trésorier de a  qui payée, 
la municipalité dans laquelle il est prouvé que l’offense a 
été commise, pour l’usage de la municipalité et pour être 
employée à telles fins publiques que le conseil de la 
municipalité peut ordonner.

2. A défaut de ' paiement des amendes et des frais Emprisonne- 
itnposés en vertu de la présente section, avec les frais de ^paiement* 
poursuite dus lors de la conviction, le contrevenant est 
emprisonné jusqu’au paiement d’icenx, en vertu d’un 
mandat du juge de paix, ou du préfet, maire, magistrat de
police, recorder ou juge devant lequel la condamnation a 
été obtenue ; mais nul ne doit être emprisonné pour chaque 
contravention, pendant plus de six mois.

3. Si un commis, serviteur ou agent ou autre per- -Vsmit punis- 
sonne dans l’emploi ou l ’établissement d’un autre, vend, prl«eipa?mc 
trafique ou échange ou aide à vendre, trafiquer ou échan-
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ger quelque liqueur enivrante en contravention à la pré­
sente section, pour la personne au service ou dans l ’éta­
blissement de laquelle il se trouve, il est censé coupable 
au même degré que le principal, et passible de la même 
pénalité. S. R. C., c. 30, ss. 2 et 3.

1114. Tout juge de paix, ou maire d’un canton d’un 
village ou autre municipalité, tout magistrat de police, 
tout recorder d’une cité ou ville, ou tout juge de la cour 
supérieure siégeant en cour de circuit, entend et décide 
sommairement toute action intentée dans sa juridiction 
en vertu de la présente section.

Quiconque porte une plainte contre un contrevenant à 
la présente section ou à quelque partie d’icelle, devant 
tel juge de paix, maire, magistrat de police, recorder, ou 
juge, peut être admis comme témoin.

Si le juge de paix, le maire, le magistrat de police, le 
recorder, ou le juge, devant lequel le procès a lieu, l’or­
donne ainsi, comme i I peut le faire s’il pense qu’il y a cause 
raisonnable de poursuite, le défendeur ne recouvre point 
les frais, bien que la poursuite ait été renvoyée. S. R. C., 
c. 30, s. 4.

11 Nul appel n’est accordé à une personne contre 
laquelle plainte a été portée ou condamnation obtenue en 
vertu de la présente section, à moins qu’elle ne donne un 
cautionnement ou une obligation au profit de la munici­
palité dans laquelle l'offense est déclarée avoir été com­
mise, eu la somme de cent piastres, conjointement, et sépa­
rément avec deux bonnes et valables cautions, de pour­
suivre son appel, et de payer les frais, amendes et péna­
lités qui pourraient être prononcés contre elle lors de la 
décision finale de la cause.

2. Nul cautionnement ou obligation n’est reçu si ce 
n’est par le juge de paix, le main*, le magistrat de police, 
le recorder ou le juge, devant lequel la plainte a été por­
tée on l’offense jugée, et les cautions sont par lui approu­
vées.

3. Si l ’appel est renvoyé, le cautionnement ou l’obligation 
est absolu et le montant devient une dette due à la muni­
cipalité, dans laquelle l’offense a été commise, recouvrable 
par action, par et an nom delà municipalité, et il est du 
devoir du secrétaire-trésorier, greffier ou trésorier, de la 
municipalité, d’en poursuivre le recouvrement ; les deniers 
sont employés de la même manière que les amendes ci- 
dessus mentionnées.

4. Si le cautionnement on l’obligation mentionné dans cet 
article n’est pas donné avant, ou dans les trois jours après 
la conviction ou le jugement, l'appel n’est pas accordé.
S. R. C., e. 30. s. 5.

I>ES I>i5 PARTE MENUS IV B M ttS .
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11J <». Si, trois personnes, étant électeurs ou ayant droit Recherches 
de voter à une élection municipale de la municipalité dans S^ltrtains 
lequelle plainte est portée, jurent ou affirment, suivant le <ws. 
cas, devant un juge do paix, un maire on un magistrat 
de police, un recorder ou un juge de la cour supérieure, 
qu’elles ont raison de croire, et qu’ elles croient que des 
liqueurs enivrantes destinées à être vendues ou échangées 
en contravention à cette section, sont gardées ou déposées 
dans un bateau à vapeur ou autre, vaisseau, ou dans une 
voiture ou un véhicule, ou dans un magasin, une bouti­
que, un dépôt ou autre bâtisse ou endroit dans la municipa­
lité,ou sur une rivière, un lac ou une étendue d’eau conti­
guë, en tout lieu dans les limites duquel il est défendu par 
la présente section de vendre ou échanger, ou garder pour 
vendre ou échanger ces liqueurs enivrantes, tel juge 
de paix, maire, magistrat de police, recorder ou juge, 
émet un mandat de recherche adressé à un shérif, 
officier de police, huissier ou constable, qui procède immé­
diatement à faire des recherches dans le bateau à vapeur, 
le vaisseau ou les endroits désignés dans le mandat ; 
s’il est trouvé quelque liqueur enivrante dans tels en- Saisie des u, 
droits, il la saisit ainsi que les barils, futailles ou autres 
vaisseaux dans lesquels elle est contenue, les transporte 
en quelque lieu sûr et les y garde jusqu’à décision finale 
à cet égard.

Il ne doit pas être fait de recherches dans une maison Résidences 
dans laquelle, ou dans la partie de laquelle il n’est point sontvteitlea 
tenu une buvette ou boutique, à moins que l ’un des plai- eer'
gnants au moins, ne constate sous serment, le fait d ’une 
vente de liqueurs enivrantes, faite dans cette maison, en 
contravention à la présente section dans le cours d’un 
mois avant la date de la plainte.

2. Le propriétaire ou détenteur de la liqueur saisie, s’il ^ sip!j"ptr̂ " 
est connu de l’officier qui fait cette saisie, est assigné taire des 
immédiatement devant le juge de paix, ou la personne en ^!*eurs trou’ 
vertu du mandat de qui la. liqueur a été saisie.

S’il ne comparaît point, et s’il est prouvé, à la sa*isfac- Destruction 
tion de la personne ou du juge de paix qui a émis le gardéescon. 
mandat, que cette liqueur était destinée à être vendue lrjl1jrJjjICLlt' 
ou échangée en contravention à la présente section, e lle ’ a ° ' 
est déclarée confisquée avec les vaisseaux qui les con­
tiennent,—et est détruite en vertu d’un ordre par écrit du 
juge de paix, ou du maire, ou du magistrat de police ou du 
recorder ou du juge, en sa présence, ou en la présence de 
quelque personne nommée par lui pour être témoin de la 
destruction et qui se joint à l’offioier par qui la liqueur 
a été détruite pour constater le fait sur le dos de l’ordre 
en vertu duquel cette destruction a été effectuée.
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Le propriétaire ou détenteur de ces liqueurs doit, 
payer uue amende de quarante piastres et les frais, et a 
défaut de ce faire, être emprisonné pendant trois mois.
S. B. C., c. 30, s. 6.

<117. Si le propriétaire, détenteur ou possesseur de la 
liqueur, saisie en vertu de la présente section, n’est pas 
connu de l’officier qui la saisit, elle n’est point confisquée 
et détruite, avant que la saisie avec l ’indication du nombre 
et la description des vaisseaux, faite aussi correctement 
que possible, aient été annoncées pendant deux semaines, 
en affichant un avis écrit ou imprimé et la description 
d’iceux dans trois endroits publics au moins.

2. S’il est prouvé, dans ces deux semaines, à la satisfac­
tion du juge de paix, ou du maire, du magistrat de police, 
du recorder ou du juge, par l’autorité duquel la liqueur a 
été saisie, qu’elle n’était pas destinée à être vendue ou 
échangée en contravention à la présente section, elle n’est 
pas détruite, mais elle est remise au propriétaire, qui donne 
son reçu écrit sur le dos du mandat, lequel est remis au 
juge de paix ou à la personne qui l ’a émis ; mais si, après 
l’annonce comme susdit, il appert à tel juge de paix, ou 
maire, magistrat de police, recorder ou juge, que la li­
queur était destinée à être vendue ou échangée en con­
travention à la présente section, telle liqueur et les vais­
seaux, dans lesquels elle était contenue, sont confisqués, 
condamnés et détruits. S. R. C. c. 30, s. 7.

MIS. Tout paiement ou compensation pour liqueur ven­
due ou échangée en contravention à la présente section, 
soit en argent ou en valeur pécuniaire, soit en travail ou en 
valeur de quelque espèce que ce soit, est considéré avoir 
été reçu sans considération, et contre la loi ; et le montant 
de la valeur peut être recouvré de la personne qui l ’a reçu 
par la partie qui l ’a fait, payé ou fourni.

Les ventes, transferts, transports, gages et garanties de 
tonte espèce donnés eu tout ou en partie pour ou acompte 
de liqueurs enivrantes vendues ou échangées en contra­
vention à la présente section, sont absolument nuis et de 
nul effet, à l’encontre de toutes personnes ; et dans tous les 
cas, il n’est acquis par là aucun droit quelconque, et nulle 
action de quelque nature que ce soit n’est maintenue eu 
tout ou en partie pour liqueurs enivrantes vendues ou 
échangées en contravention à cette section. S. R. C., c. 30, 
s. 8.

1119. Tout juge de paix, magistrat de police, recorder 
ou juge, autorisé à entendre et juger les contraventions à 
cette section, peut sommer quiconque lui est représenté 
comme un témoin essentiel à la preuve de toute contra-

DUS DÉPARTKMJÎXTX PUBLICS.
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vention ; et si telle personne refuse ou néglige de se pré­
senter, en conformité de telle sommation, le juge de paix 
ou autre personne autorisée à juger la contravention, peut 
émaner son mandat pour l’arrestation de la personne 
ainsi sommée ;—telle personne est amenée devant le juge 
de paix ou la personne émanant, le mandat; et si elle 
refuse de prêter serment ou affirmation, ou de répondre à 
quelque question touchant la matière qui fait le sujet de 
l ’investigation, elle peut être incarcérée dans la prison com­
mune, et détenue jusqu’à ce qu’elle consente à être asser­
mentée, ou à affirmer et répondre ;

2. Toute disposition légale pour la protection des juges 
de paix, dans l’accomplissement de leurs fonctions, ou 
pour faciliter les procédures faites par eux ou devant eux, 
dans les matières concernant les ordres et convictions 
sommaires, s’applique, en autant qu’elle n’est pas incom­
patible avec la présente section, à chacun des fonction­
naires mentionnés dans icelle, ou autorisés à juger les 
délinquants contre la dite section; et tel fonctionnaire est 
censé être juge de paix dans le sens de toute telle loi, 
qu’il soit ou ne soit pas juge de paix .pour d’autres fins.
S. R. C„ c. 30, s. 9.

■ISO- Chaque fois que jugement est rendu pour des 
dépens, les honoraires pour l’exécution de tel jugement 
sont compris. S. R. C., c. 30, s. 10.

1121. Les dép ens, sur l’appel, et pour toute autre procé­
dure faite en vertu de la présente section devant un juge 
de paix ou autre fonctionnaire, sont les mêmes que ceux 
qui sont alloués par la loi pour les procédures de même 
nature;—et dans les actions et procédures intentées de­
vant la cour supérieure, les dépens sont les mêmes que 
ceux qui sont ordinairement alloués devant ce tribunal.
8. R. C., c. 30, s. 11.

1122. Les actions, procédures, mandats, jugements, 
ordres ou autres instruments ou écrits autorisés par la 
présente section ou nécessaires pour mettre, à exécution 
ses dispositions, ne sont pas censés nuis ou mis à néant 
pour défaut de forme. S. R. C., c. 30, s. 12.

SECTION X V I.

n u  FONDS CONSOLIDÉ d 'e MFIÏÜNT MUNICIPAL.

ATTENDU que, par l'acte passé par la législature de la 
ci-devant province du Canada, dans la 16e année du 

règne, de Sa Majesté, chapitre 22, intitulé: “  Acte pour 
établir un fonds consolidé d’emprunt municipal pour le 
Haut Canada,” il a été établi un fonds consolidé pour le
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section .

Fraie d'exé­
cution.
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cédure.

Préambule.
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Vdmiuistra 
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Haut Canada, et que. par le dit acte, il est statué que cer­
taines corporations pourront emprunter de l’argent sur le 
crédit du dit fonds, pour certaines lins ;

Atteudu que, par l’acte passé par la dite législature de 
l’aucienue Province du Canada, dans la 18e année du 
règne de Sa Majesté, chapitre 13, intitulé : “ Acte pour 
étendre et amender l’acte pour établir un fonds consolidé 
d’emprunt municipal pour le Haut Canada en l’appliquant 
au Bas Canada et pour d’autr > lins,” il a été statué que le 
dit acte, 16 Victoria, chapitre 22, et toutes et chacune des 
dispositions d’icelui, s’étendraient et s’appliqueraient au 
Bas Canada et seraient censées y être en vigueur, sauf cer­
taines modifications contenues dans le dit acte, 18 Victoria, 
chapitre 18;

Attendu que les dits actes ont été refondus et sont con­
tenus dans le chapitre 83 des Statuts llefoudns du Canada, 
intitulé : " Acte concernant le fonds consolidé d’emprunt 
municipal,” dont suivent les principales dispositions en 
tant que nécessaires à l ’intelligence de la présente section 
et à sa mise à exécution. 43-44 Y., c. 13, préambule.

“  1. Eu vertu du statut passé dans la seizième année 
du règne de Sa Majesté, chapitre 22. intitulé : “ Acte pour 
établir un fonds consolidé d’emprunt municipal pour le 
Haut Canada.” dont les dispositions ont été appliquées au 
Bas Canada, par des lois subséquentes, un fonds consolidé 
d’emprunt municipal ne devant pas excéder un million 
cinq cent mille louis sterling, et composé eu outre des 
sommes qui pourraient constituer le fonds d’amortisse­
ment créé par ces lois, a été établi pour le Bas Canada. 
S. K. C„ c. 83. s. 2.

“ 2. Ce fonds, connu sous le nom de Fonds d’emprunt 
municipal du Bas Canada, a été administré par le receveur 
général, sous la direction du gouverneur en conseil. 
S. K. C., c. 83. s. 2.

Emission do 
lUibentiirt-s 
sur le iivdit 
du dit fonds.
Municipalltôs 
pourvoient 
faire des cm 
prurits sur le 
erédit de. re­
fond* pour 
des travaux 
publies.

“  3. Toutes les debout tires émises par le receveur général 
en vertu des dispositions de ces statuts l ’ont été sur le crédit 
du dit fonds. S. 1t. C.. c. 83, s. 3.

“  4. Il était loisible au conseil de chaque comté, cité, 
ville, canton ou village constitué en corporation, d ’auto­
riser par un statut tut règlement, l’emprunt sur le crédit du 
dit fonds,de toute somme d'argent n’excédant pas en tota­
lité, y compris les sommes déjà prélevées, vingt pour ceut 
de, l'évaluation totale des propriétés situées daus la munici­
palité d’après le dernier rôle de cotisation ; et d’affecter 
cette somme en tout on en partie suivant que jugé néces­
saire. au paiement des frais de1 construction et d’améliora­
tion de toute prison ou palais de justice, à l’usage de la 
municipalité; à l’employer pour acquérir,faire, construire, 
ou achever tout chemin de fer. canal ou havre ou amé­
liorer toute rivière navigable dans la municipalité ou en
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dehors de la municipalité, dont l’acquisition, ou l’amélio­
ration pouvait être avantageuse aux habitants de ces 
comté, cité, ville, canton ou village. S. 11. C., c. 83, s. 4.

“  5. Il était également loisible au conseil de chaque cité. Kt ;>«»nr cor. 
ville ou village constitué en corporation, d’autoriser IVm- tinsdans jeŝ  
prunt, au profit du conseil, de toute somme d’argent n’excé- 
dant pas vingt pour cent comme susdit, sur le crédit du 
dit fonds ; de l’employer en tout ou en partie, suivant qu’il 
était besoin, à payer ou aider à payer les dépenses requises, 
pour ériger, construire et maintenir toute usine à gaz ou 
tout aqueduc dans les limites de ces cité, ville ou village, 
y faire des canaux, en promouvoir la salubrité, ou y cons­
truire ou aider à y construire tout chemin planchéié ou 
macadamisé, pour leur profit. S. R. C., c. 83, s. 5.

“ 6. Il était de plus loisible au conseil de toute cité ou Et pommes 
de tout comté, d’autoriser par un statut, l’emprunt de mîŜ ’eic  ̂
toute somme d’argent n’excédant pas vingt pour cent sur 
le crédit du dit fonds, et d’approprier cette somme eu tout 
ou en partie, suivant que jugée nécessaire, pour défrayer le 
coût de la construction ou réparation de tout pont, chemin 
macadamisé, de graviers ou de madriers, dans la munici­
palité ou en dehors de la municipalité, dont la construc­
tion ou la réparation était avantageuse aux habitants de 
ces comté ou cité. S. R. C., c. 83, s. 8.

“  7. En outre des pouvoirs ci-dessus conférés, il était Autres em- 
loisible au conseil de toute municipalité dans le Bas l’v dans'k'1'1 
Canada, de prélever sur ce fonds toute somme d’argent par Bas Canada, 
lui jugée nécessaire, pour ouvrir, établir, construire ou 
améliorer, soit dans les limites soit eu dehors des limites 
de la municipalité, des chemins, rues ou ponts dont la 
construction et l’entretien étaient jugés avantageux à telle 
municipalité. S. R. C., c. 83, s. 7.

“  8. Chaque statut ci-dessus mentionné devait, déclarer w 
les fins auxquelles la somme ainsi prélevée serait appli- 
quée, et contenir telles autres dispositions nécessaires pour 
assurer le bon emploi de ces deniers, ou pour atteindre le 
but y indiqué. S. R. C., c. 83, s. 8.

“ 9. Tel statut pouvait prescrire que l’aide de la dite ^uu”ci.T«kt 
municipalité serait accordée pour les fins susdites eu les prescrire, 
spécifiant, soit eu souscrivant au nom de la municipalité 
au fonds d’une compagnie quelconque constituée en cor­
poration pour ces fins, soit en prêtant de l’argent à cette 
compagnie on à un bureau de commissaire constitué pour 
l ’un de ces objets ; et eu > e cas, la garantie qui devait 
être donnée par la eompagni au bureau des commissaires, 
et les autres conditions de l ’emprunt, devaient être men­
tionnées dans le statut. S. R. (J., c. 83, s. 9.

“  10. Le statut devait exprimer que l’emprunt serait fait Citation, cto.. 
conformément au dit chapitre 83, et le temps pour lequel 22
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après avoir 
été publié et 
sanctionné 
par les élec­
teurs.

il était fait, lequel temps ne devait jamais excéder trente 
ans ni durer moins de cinq. S. R. O., c. 83, s. 10.

“ 11. Si le statut était passé par un conseil de comté, 
l ’intérêt et le principal de l’emprunt devaient être payables 
par tous les cantons, villes et villages du comté.

Le secrétaire-trésorier du comté devait répartir, chaque 
année, le montant à être payé par chacun d’eux suivant la 
valeur de la propriété inscrite sur le rôle des cotisations 
de tels cantons, villes et villages respectivement, pour 
l ’auuée fiscale précédant immédiatement celle pour 
laquelle la répartition était faite. S. R. C., c. 83, s. 11.

“  12. Pour obtenir vigueur, et autoriser l’emprunt requis, 
après avoir été publié dans les papiers-nouvelles, et avoir 
été sanctionné par les électeurs municipaux, le statut 
devait être approuvé par le gouverneur eu conseil. 
S. R. C., c. 83, ss. 12 à 33 inclusivement.

Quand le rcco. ] 3. Aussitôt apres cette approbation, le receveur général
effectuer .pouvait, emprunter, au moyen de debentures par lui errnses 
ivîmssioii Pde SUT «éd it du dit fonds consolidé d’emprunt municipal, 
débentures. une somme u excédant pas celle dont l’emprunt était ainsi 

autorisé, et remettre cette somme au secrétaire-trésorier de 
la municipalité ou lui livrer ou livrer à son ordre ces 
débentures ainsi garanties jusqu’à concurrence de cette 
somme, ou la lui payer partie en argent et partie en dében­
tures. S. R. C., c. 83, s. 34.

n entrait ic “ 14. Dans tous les cas, le receveur général devait entrer 
débitai!'la” b’ montant pour lequel les débentures avaient été émises 
municipalité, et livrées au débit de la municipalité pour autant dû par 

elle au dit fonds. S. R. C., c. 83, s. 35.
Taux de. l'in- “ 15. Le taux de l’intérêt de ces débentures ne devait pas 
benturctf d* excéder, en aucun cas, six pour cent par année ; et cet 

intérêt était payable tous les six mois. S. R. C., c. 83, 
ss. 3b et 3 1.

Comptes te- “ 16. Le receveur général et le secrétaire-trésorier de la
nus. municipalité devaient tenir respectivement un compte

entre la municipalité et le fonds consolidé d’emprunt,— 
portant au débit de la municipalité le x>rincipal de chaque 
débenture émise pour son utilité, avec l’intérêt au fur et à 
mesure qu’il devenait dû, et toutes autres dépenses encou­
rues à raison de ces débentures ; et portant à son crédit les 
sommes payées au receveur général pour rencontrer le 
paiement du principal et de l’intérêt, et aussi la part pro­
portionnelle de la municipalité dans tout revenu provenant 
des deniers formant partie du fonds d’amortissement dont 
il est ci-après question et placé par le receveur général, et 
toutes autres sommes par lui reçues pour le compte de la 
municipalité. S. lî. C., c. 83, s. 43.

AvUquedou- “  17. Trois mois avant l'échéance de l'intérêt, dû sur 1*
i i&il io rccii’veur géaérai. principal des déb ntures, le receveur général était tenu
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de donner avis au secrétaire-trésorier, de la somme qu’il 
devait lui payer à raison des dites débentures ; sommes 
que le secrétaire-trésorier était tenu de payer. S. R. C., 
c. 83, s. 44.

“ 18. La somme payable par le secrétaire-trésorier au nom Seinbourec. 
de la municipalité, devait l’être à raison de huit pour cent Sè'"rempmnt 
par année sur le montant des débentures émises pour au taux <ie s 
l’emprunt à l ’égard duquel ce paiement était fait, pour la p"ur ti ut' 
période à laquelle il se rapportait, et telle autre somme 
qui deviendrait payable le jour en question à compte du 
principal des débentures, moins toutefois la somme appli­
cable au paiement du principal, qui devait rester au crédit 
de la municipalité, dans son compte avec le dit fonds ; et 
ces paiements devaient continuer à être faits, jusqu’à ce 
qu’une somme suffisante fut portée au crédit de la muni­
cipalité pouT payer le montant de ces débentures. S. R. C., 
c. 83, s. 46.

“ 19. Si le secrétaire-trésorier avait quelqu’une de ces Coupon» 
débentures entre les mains comme propriété de la munici- ar|cnt°mme 
palité, les coupons pour l ’intérêt d’icelles débentures, 
pouvaient être reçus de lui comme argent par le receveur 
général. S. R. C., c. 83, s. 4Y.

“ 20. La différence entre ces taux de huit pour cent et Fonds d’a. 
l’intérêt au taux, payable sur les débentures, et tout autre “ °{^9se' 
somme d’argent versée entre les mains du receveur général 
comme faisant partie du dit fonds, et qui n’était pas néces­
saire pour payer l’intérêt exigible sur les débentures, de­
vaient former un fonds d’amortissement, (à être placés de 
temps à autre par le receveur général , sous la direction du 
gouverneur en conseil.

Le montant de ce fonds avec le produit du placement, Emploi d’i- 
qui formait aussi partie du fonds d’amortissement, devait celui, 
être employé sous la direction susdite, au rachat des 
débentures émises sur le crédit du dit fonds d’emprunt 
municipal. S. R. O., c. 83, s. 48.

“ 21. Chaque municipalité devait être créditée pour une part afférente 
part du fonds, d’amortissement, égale au montant des à.e?““Wf.mtt- 
sommes qu elle y avait versees, et pour une part du le fond» d’a- 
revenu de toute partie de tel fonds placé par le receveur ™°{̂ issc' 
général, en proportion des sommes qu’elle y avait versées 
et du temps que ces sommes devaient rester dans le 
fonds d’amortissement.

Cette part devait être appliquée au rachat des débentures Application, 
émises pour les fins de la municipalité. S. R. C., c. 83, s. 49.

‘ 22. Toutes les sommes payées à même le fonds d’amor- Sommes pa-
4 J •. . yee» portée»

au débit de 
chaque muni-

zz. i ouïes les sommes payées a meme îe louas a amor- * 
tissement à compte de la municipalité, devaient être por- à 
téos à son débit. S. R. C., ç. 83, s. 50. c

“ 23. Le receveur général pouvait payer l’intérêt des Cas où les 
débentures à même, le fonds d’amortissement, si dans tous 
les cas les autres deniers à sa disposition pour cet objet ne à même le

fonda.
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suffisaient lias, en par lui remboursant le montant ainsi à 
payé avec intérêt à ce. fonds d’amortissement, à même les 
deniers qui autrement, auraient pu être appliqués au paie­
ment du dit intérêt, aussitôt qu’ils parviendraient entre 
ses mains. S. Tl. C., c. 83, s. 51.

“ 24. Le receveur général pouvait, de temps à autre, 
vendre ou engager les garanties sur lesquelles quelque 
partie du fonds d’amortissement pouvait avoir été placée, 
ou en disposer de toute autre manière, dans le cas où il 
devenait nécessaire de le faire pour le mettre eu état de 
payer toute somme exigible à même ce fonds d’amortisse­
ment. S. R. C., c. 83, s. 52.

“ 25. Lorsqu’un statut autorisant un emprunt d’argent 
avait été passé par le conseil de quelque municipalité, et 
approuvé par le gouverneur en conseil, le secrétaire-tréso­
rier de cette municipalité, sans avoir besoin d’autorisation 
ou d’ordre quelconque, et avant que les rôles de percep­
tion fussent dressés, chaque année, si le statut était alors 
en vigueur, et sinon an moins trois mois avant le premier 
jour où l ’intérêt pouvait être payable sur toute débenture 
émise en vertu de tel statut, devait constater quelle était 
la somme la plus élevée qui serait requise durant l ’année 
pour payer l’intérêt et le principal,—s’il y en avait de paya­
ble,—sur toute débenture émise ou qui serait émise en 
vertu de tel statut, et y ajouter cinq pour cent pour les 
pertes et les frais. >S. R. (J., c. 83, s. 53.

“ 26. Le secrétaire-trésorier devait répartir également le 
montant ainsi certifié sur toutes les propriétés imposables 
de sa municipalité, et inscrire sur le rôle ordinaire de l’an­
née, la somme! répartie sur ehaque personne ou lot, sous le 
chapitre de “ taxe de l’emprunt pour—indiquant l’ob­
jet,—” “ taxe de l’emprunt de comté pour—indiquant l’ob­
jet,” suivant le cas. S. R. C., c. 83, s. 54.

“ 27. Si, à l'époque de cette répartition, le trésorier avait 
en mains des deniers applicables au paiement du principal 
et de l ’intérêt des débenture», il pouvait déduire cette 
somme avant de faire l’addition des cinq pour cent.” 
S. R. C., c. 83, s. 56.

“ 28. Si les lins pour lesquelles l’emprunt prélevé était 
de nature à donner des prolits, ou à produire des revenus 
eu argent à la municipalité, ou si elle avait prêté sou ar­
gent de manière à en retirer des intérêts, ou si le capital 
était remboursable à la municipalité, le trésorier et le maire 
de telle municipalité, pouvaient entrer dans les livres de 
la corporation un certificat à cet effet signé par eux.

Le secrétaire-trésorier pouvait alors déduire la somme 
mentionnée dans le certificat, de celle mentionnée dans 
l ’avis, avant d’ajouter les cinq pour cent comme susdit ; 
ou si la somme mentionnée dans le certificat était aussi
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forte ou plus forte que celle qui devait être répartie, 
aucune répartition ne devait être faite. S. 11. C., c. 83, 
s. .">7.

*• 29. Si la somme nette prélevée au moyeu de cette der- Ce qui était 
nière répartition était plus élevée que celle nécessaire pour 'u x< e 
mettre le trésorier en état de payer le receveur général, le nomme préie- 
surplus devait rester entre les mains du trésorier, et être montantré­
employé aux paiements à faire au receveur général pour 'i"is- 
l’année suivante, à compte du même emprunt. S. 11.
C., c. 83, s. 58.

“ 30. Si la somme nette prélevée ne suffisait pas pour s’il yaraitdé. 
permettre au secrétaire-trésorier de payer au receveur g é -  H<t* 
néral la somme voulue, une nouvelle répartition dev.it 
être faite tel que ci-après prescrit, pour combler ce déficit.
S. R, C., c. 83, s. 59.

“ 31. Toutes les sommes d’argent afférentes à la muni- u® profits «e 
cipalité comme profits, dividendes ou revenus nets des ICim's’qu’îis 
travaux pour lesquels l’emprunt avait été autorisé, ou provenaient, 
comme intérêt ou principal de toute somme d’argent prè- tonds d'em- 
tée par la municipalité à même le dit emprunt ou à raison Prunt- 
d’icelui de quoique manière que ce fût, devaient être 
versées dans la caisse du secrétaire-trésorier et par lui 
gardées avec soin séparément de toute autre somme d’ar­
gent et payées de temps à autre au receveur général pour 
être par lui portées an crédit de la municipalité, dans le 
fonds consolidé d’emprunt municipal, excepté qu’il fut 
autrement prescrit d’une manière spéciale par le statut 
autorisant tel emprunt. S. II. C., c. 83, s. 60.

“ 32. S’il arrivait que la somme ou partie de la somme Cas où l’on 
qui devait être payée, eu aucun temps, par le trésorier /'."n-
d’unemunicipalité, au receveur général, n’était pas ainsi tribution plu® 
payée, et qu’il n’eût pas entre les mains de deniers suffi- fort<>‘ 
sauts pour le payer ; on s’il prévoyait qu’il n’aurait pas 
les moyens de payer cette somme au receveur général au 
temps ou elle devait être ainsi payée,—dans chacun de ces 
cas, tel secrétaire-trésorier devait ajouter immédiatement 
cinq pour cent à la somme requise à cette fin, et dresser 
immédiatement un rôle spécial de perception pour le 
montant qui devait être ainsi payé. S. R. C., o. 83, 
s. 61.

33. Si une somme payable, en aucun temps, par un intérêt® des 
secrétaire-trésorier au receveur général n’était pas ainsi am‘™sc8dM8‘ 
payée à tel temps, l ’intérêt devait être porté par le dit re­
ceveur général sur cette somme pour tout le temps qu’elle 
ne serait pas payée, contre la municipalité en compte avec 
le fonds consolidé d’emprunt municipal, et être déduit de 
la part de la dite municipalité dans le fonds d’amortisse­
ment. S. 11. O., c. 83, s. 62
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“ 34. Les sommes entrées dans un rôle de perception 
par le greffier ou le secrétaire-trésorier d’une municipalité, 
devaient être prélevées et perçues, et le paiement en était 
garanti et exigé de la même manière et en vertu des mêmes 
dispositions que les autres taxes municipales ; mais le pro­
duit net de ces sommes n’était employé par le secrétaire- 
trésorier qu’aux seules fins pour lesquelles elles étaient 
prélevées. S. R. C. c. 83, s. 63.

“ 35. Le secrétaire trésorier de toute municipalité qui se 
trouvait devoir des arrérages était tenu, sous un mois 
après l’époque où la somme était payable, de certifier au 
secrétaire de la province la valeur totale de la propriété 
imposable, et le taux de répartition par piastre, dans cette 
municipalité, pour l ’année précédant immédiatement ce 
défaut. S. R. C., c. 83, s. 64.

“  36. Si le receveur général certifiait au gouverneur 
qu’une municipalité avait fait défaut de payer une somme 
d’argent qui devait être payée par le trésorier de telle mu­
nicipalité au receveur général, le gouverneur pouvait, s’il 
le jugeait à propos, eu tout temps après l'expiration de 
trois mois à compter de la date du défaut, adresser sou 
mandat au shérif lui enjoignant de faire et prélever une 
répartition de pas moins de douze contins et demi par 
piastre, sur la valeur annuelle de la propriété imposable 
dans la municipalité, ou un taux proportionnel de la va­
leur réelle. S. R. C., c. 83, s. 65.

“  37. Dans le cas où, dans l’opinion du gouverneur, le 
produit de cette répartition devait excéder le montant 
pour lequel la municipalité était en défaut et les frais de 
perception, le gouverneur pouvait ordonner le prélève­
ment d’un taux de répartition de uatureà produire, selon 
lui, un montant amplement suffisant pour payer celui 
pour lequel la municipalité était en défaut et les frais de 
perception ; et le surplus, s’il eu était, devait retourner à 
la municipalité conformément à la loi. S. R. C., c. 83, s. 66.

“ 38. Le shérif devait obéir au dit mandat., et prélever 
les sommes y mentionnées, en la même manière et dans 
le même délai qu’il les aurait prélevées, si elles eussent 
été recouvrées de la municipalité en vertu d’un jugement 
d’un tribunal compétent, et qu’un mandat d’exécution lui 
eût été adressé et lui eût enjoint de prélever telles 
sommes, et il en devait remettre le produit net an rece­
veur général ;—les frais accordés au shérif pour la mise en 
exécution de ce mandat, étaient les mêmes que ceux aux­
quels il aurait eu droit pour mettre à effet un bref d’ex­
écution pour pareille somme. S. R. C., c. 83, s. 67.

“ 39. Lorsque le receveur général certifiait qu’une mu­
nicipalité était en défaut comme susdit, le gouverneur 
pouvait également adresser son mandat au shérif, lui 
enjoignant de saisir par voie d’exécution, tous les meubles
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et effets, et les immeubles et autres propriétés ou choses meubles de ta 
saisissables, appartenant à la municipalité, et les vendre, inumc‘PallU'- 
ou en vendre, telle partie qui serait nécessaire pour pro­
duire le montant pour lequel la municipalité était en dé­
faut, avec les Irais, tout comme il l’aurait fait, en vertu 
d’une exécution contre la municipalité ; et il devait ver­
ser le produit de la vente dans la caisse du receveur gé­
néral en liquidation du dit montant. S. R. C., c. 83, s. 68.

“ 40. Si un emprunt avait été effectué sur le crédit du Responsabi- 
fonds consolidé d’emprunt municipal par une union de tés unis après 
deux comtés ou d’un plus grand nombre alors unis pour leursépara- 
les fins municipales, mais qui s’étaient séparés avant que 1<m' 
cet emprunt eût été acquitté, et que ces comtés, lors de 
la séparation, fussent convenus entre eux, en la manière 
prescrite par la loi, de la part de responsabilité qui pèserait 
sur chacun ou quelqu’un d’eux touchant le dit emprunt, 
telle convention devait être la règle d’après laquelle le 
receveur général se guiderait pour constater l’étendue de 
la responsabilité de chacun des dits comtés, et le montant 
que chacun d’eux devrait payer, ou qui serait prélevé sur 
chacun d’eux, relativement à tel emprunt ;—tout comté 
acquittant sa part de responsabilité ainsi constatée, devait 
cesser d’être responsable de la part due par tout autre 
comté ou comté uni avec lui lorsque l’emprunt avait été 
effectué. S. K. C., c. 83, s. 69.

“ 41. Le gouverneur pouvait prescrire au receveur gé’ 
néral de retenir la part, du fonds des réserves du clergé 
afférente, ou qui pourrait revenir à toute municipalité 
que le. receveur général déclarait être en défaut ou aux 
diverses municipalités d’un comté, si ce comté était dé­
claré en défaut, et de porter ces parts au crédit de tel 
comté ou de telle municipalité, à compte, du montant 
pour lequel il ou elle était en défaut. S. K. O., c. 83, s. 70.

“ 42. Après qu’une municipalité avait emprunté une 
somme sur le crédit, du fonds consolidé d’emprunt muni­
cipal, elle ne. pouvait plus contracter de nouvelles dettes 
sans le consentement et l’approbation du gouverneur en 
conseil, jusqu’à ce que toutes les dettes par elles contrac­
tées envers le fonds d’emprunt municipal fussent com­
plètement acquittées. S. K. C., c. 83, s. 71.

“ 43. Les dispositions ci-haut, excepté qu’il fut autrement 
prescrit, s’étendaient et s’appliquaient pareillement à tout 
emprunt autorisé par un statut de, toute municipalité 
dans le Eas Canada, passé avant le dix-huitième jour de 
décembre, mil huit cent cinquante-quatre, en vertu des 
dispositions de toute loi autorisant l ’emprunt, ou dans le 
but de construire tout chemin de fer pour la confection 
duquel une compagnie était constituée en corporation le 
ou avant le jour susdit, ou le serait en vertu d’une loi 
passée ou qui devait être passée, soit que telle aide fut

Quand la part 
des réserves 
du clergé af­
férente a un 
comté pouvait 
être retenue.

Apres un em­
prunt, nulle 
municipalité 
ne pouvait 
contracter de 
nouvelles 
dettes sans la 
sanction du 
gouverneur.

Dispositions 
applicables à 
l'emprunt de 
toute munici­
palité du B. C. 
fait, avant ie 
18 dée. 1884.
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donnée on prenant des actions dans telle compagnie, ou 
en prêtant des deniers à cet effet ; et aussi à tout emprunt 
fait eu vertu d’un statut de toute municipalité, passé avant 
le dit jour autorisant un emprunt dans le but d’ériger, 
réparer ou améliorer quoique bâtiment de la municipalité. 
S. R. C., c. 83, s. 73.

Préambule. “ 44. Attendu que par le statut passé dans la session de 
l’ancien parlement de la province du Canada, tenue dans 
la vingt-deuxième année du règne de Sa Majesté, sous le 
chapitre 15, et sanctionné le 4 mai, 1850, il a été statué 

«̂1 emprunt que nul emprunt ne serait à l’avenir prélevé par aucune 
" a v S  otrr municipa lité sons l’autorité du dit statut et qu’il n’éinam- 
préicvé sur le rait plus de débentures après le dit jour -4 mai, 1850, mais 
,,ai. que lorsque le principal des debentures omises sur le

crédit du fonds consolidé d’emprunt municipal devien­
drait dû, le receveur général, s’il n’avait pas alors en 
mains les fonds suffisants pour l’aquittor, pouvait, du con­
sentement du gouverneur en conseil, prélever ces fonds, 
au moyen de l’émission d’autres débentures sur le crédit 
du dit fonds raeh table à l ’époque jugée convenable, 

aux r'»'k‘UI1* Cette disposition 11e devait cependant pas empê- 
ment* déjà cher l’émission de débentures autorisées par les règlements 
saurtt<mm%. q U j avaient déjà reçu la sanction du gouverneur en 

conseil avant le dit jour, mais qui n’avaient pas été émises 
en faveur des municipalités ayant droit de les toucher, et 
il devait être loisible au gouverm ur en conseil d’autori­
ser à l’avenir l’émission de nouvelles débentures sur 
le crédit du fonds consolidé d'emprunt municipal du Bas 

à Canada, jusqu’à concurrence d’un montant n’excédant pas
somme n’ex- en tout quatre cent mille piastres, en outre du montant 
«nîîÎJP®8 • déjà émis, ou dont l’émission avait été convenue en vertu*400,(MM) qui _ «J „ . .
pouvait être de reglements sanctionnes comme susdit avant la passa- 
cmpruntt'e { { o n  du atalul S. R. C., C. 83. s. 87.
Somme ou 
taxe a être 
payée annuel­
lement au ri­
en venir géné­
rai par les 
liiuuieipa 
htds ayant
obtenu de* 
denier* du di! 
fonds.

“ 45. Eu vertu du dit statut, 22 Victoria, chapitre 15, une 
somme égale au montant de cinq contins par piastre sur 
la valeur annuelle cotisée, ou un percentage semblable 
sur l’intérêt à six pour cent par année sur la. valeur cotisée 
de tous les immeubles imposables dans chaque municipa­
lité qui avait, avant la passation d’icelui, prélevé des 
deniers au moyen de débentures émises, a été fixée comme 
devant être payée par telle municipalité au receveur géné­
ral le ou avant le premier jour de décembre de la dite 
année 18511, et chaque anné* ensuite, jusqu’à l'acquitte­
ment du montant total, en principal et intérêt, payable 
par telle municipalité au receveur général en vertu des 
dits statuts, à raison de tel emprunt, à moins qu’une 
somme moindre ne fût suffisante pour l’acquitter dans 
une année qu ’lconque, auquel cas telle somme moindr > 
seulement devait être payée. 8. R. C., e. 83, ss. 88 et 04.
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“ 46. La somme à prélever dans une municipalité quel­

conque, ne devait jamais être moindre que la somme, 
qu’aurait produit dans la municipalité le dit percentage 
sur la valeur cotisée des immeubles imposables dans telle 
municipalité, d’après le rôle de cotisation de l’année 1858, 
mais si, dans une année quelconque, la valeur cotisée des 
immeubles imposables dans cette municipalité devait 
se trouver moindre qu’elle n’était ou l’année 1858, la taxe 
qui devait être payée au receveur général, serait augmentée 
de manière à rendre la somme ainsi payable, égale à ce 
qu’elle aurait été au taux ci-dessus mentionné sur la valeur 
cotisée de la dite année 1858,—mais la dite taxe devait 
toujours être payable sur toute valeur cotisée plus grande, 
que celle de cette année 1858. S. IL C., c. 83, s. 86.

“ 47. La dite somme devait constituer une charge pri* 
vilégiée sur tous les fonds de la municipalité, quelque fût 
l ’objet pour lequel ils pussent avmir été prélevés, et nul 
secrétaire-trésorier, ou autre officier de la municipalité, ne 
devait payer, après le premier jour de décembre, dans 
l ’année 1859, aucune somme quelconque à même les fonds 
de la municipalité, avant que la somme alors payable paT 
la municipalité au receveur général, lui eut été payée ; 
et si tel trésorier ou officier municipal, payait une somme 
quelconque à même les fonds de sa municipalité, con­
trairement à la disposition ci-dessus prescrite, il devait 
être tenu responsable pour chaque somme ainsi payée, 
comme pour des deniers par lui reçus pour la couronne. 
S. IL C., c. 83, s. 90.

“  48. La somme susdite devait tenir lieu des paiements 
que la municipalité se verrait autrement dans l’obligation 
de faire au receveur général en vertu des dits statuts ; 
mais si elle n’était pas payée tel que exigée plus haut, la 
municipalité serait censée être en défaut, et tomberait, 
sous les dispositions prescrites à l’égard des municipalités 
en défaut. S. R. (J., c. 83, s. 91.

“ 49. Rien de contenu dans les quatre paragraphes 
précédents ne devait empêcher une municipalité d’impo­
ser une taxe plus élevée dans le but d’acquitter les 
sommes payables par telle municipalité au receveur 
général, ni de lui payer une plus forte somme par année 
que celle exigée par le dit statut. S. IL C., c. 83, s. 92.

“ 50. Le receveur général devait charger l’intérêt dans 
ses comptes avec les municipalités, eu vertu des dits sta­
tuts au taux de six pour cent par année, sur tous les 
deniers payés par lui pour une municipalité, en principal 
ou en intérêt, jusqu’au remboursement. S. R. C., c. 38, s. 93.

“ 51. Toutes les fois que le gouverneur en conseil ver­
rait, sur le rapport du receveur général, qu’un moindre 
taux par piastre que la taxe susdite, suffirait à l'avenir 
dans une municipalité quelconque, pour l’intérêt et la
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Cette somme 
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part (lu fonds d’amortissement payable, chaque année, 
par cette municipalité, telle moindre taxe pouvait être 
substituée à la première, par arrêté en conseil, pour toutes 
les fins dit dit statut. ’’ 22 Y ., c. 15. S. K. O., c. 83, 
s. 98.

de Attendu que certaines corporations do comtés, cités, 
villes, cantons, villages constitués en corporation et autres 
de la province, ont emprunté, conformément aux disposi­
tions des dits actes et des actes qui les amendent, certaines 
sommes d’argent sur le crédit du dit fonds, dont les disposi­
tions principales, en tant que applicables à la présente 
section et nécessaires pour en déterminer le sens, en fixer 
l’objet et faire connaître les principes sur lesquels elle est 
basée et doit être exécutée, viennent d’être récitées ;

Attendu que, par l’Acte de l’Amérique Britannique du 
Nord, 1861, il est décrété que le partage et la répartition 
des dettes, crédits, propriétés et de l’actif du Haut et du 
Bas Canada, seraient renvoyés à la décision de trois arbi­
tres, dont l’un serait choisi par le gouvernement d’Ontario, 
l’un par Je gouvernement de Québec et l’autre par le gou­
vernement du Canada ;

Attendu qu’en vertu du dit acte de l ’Amérique Britan­
nique du Nord, 1861, l’honorable John Hamilton Gray, de 
la cité de St-Jean, a été choisi comme arbitre, en confor­
mité des dispositions d’ieelui, par le gouvernement du 
Canada, l’honorable David Lewis Macpherson, de la cité 
de Toronto, a été nommé par le gouvernement d’Ontario, 
et l’honorable Charles Dewey Day, de (xlenbrooke, dans 
la dite province de Québec, a été nommé arbitre par le 
gouvernement de Québec, pour faire le partage susdit ;

Attendu que ces trois arbitres se sont chargés de. faire le 
dit arbitrage, et que les dits John Hamilton Gray et David 
Lewis Macpherson, formant la majorité des dits arbitres, 
ont décidé par leur rapport ou jugement, daté à Toronto 
le 3 septembre, 1810, que la dette résultant du fonds con­
solidé d’emprunt municipal du Bas Canada, due à l ’an­
cienne province du Canada, du montant en capital de 
$2,939,429.90, et les intérêts accrus et à accroître sur ce 
fonds, serait et elle fut p r le jugement, déclarée être la 
propriété de la province d Québec et lui appartenir;

Attendu qu’il est néoessai c de pourvoir à la perception 
du montant de la dite dette ré nltant du dit fonds consolidé 
d’emprunt municipal du Bas Canada, sans préjudice de 
tons les recours que peut avoir la province de Québec 
contre le gouvernement de la Puissance du Canada ou le 
gouvernement de la province d'Ontario, au sujet du par­
tage de l’actif d l’ancienne Province du Canada, du dit 
arbitrage et de le dite sentence des arbitres sus-mentionnés. 
43-44 Y., c. 13, p.éambule.
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1123. Il est loisible au lieutenant-gouverneur en con­
seil de nommer, sous le sceau de cette province, un com­
missaire pouT examiner les divers montants dus au dit 
fonds consolidé d’emprunt, municipal du Bas Canada et 
pour faciliter la perception d’iceux. 43-44 Y ., c. 13, s. 1.

1124. La nomination de ce commissaire est durant bon 
plaisir, et son salaire peut être iixé par arrêté en conseil, 
mais ne doit pas excéder trois mille piastres par année, en 
outre de ses frais de voyage. 43-44 Y., c. 18, s. 2.

1125. Il est du devoir du commissaire nommé comme 
susdit, de s’enquérir de la position de chaque municipalité 
endettée au fonds consolidé d’emprunt municipal, et de 
toutes les matières concernant la dette passive de toutes et 
chacune de ces municipalités.

Le comm issaire a le droit d’assigner des témoins et toutes 
parties intéressées, de les obliger de témoigner devant lui, 
sous serment ou autrement, et de produire tels documents 
ou autres pièces qu’il juge nécessaires, pour l’enquête qu’il 
fait, laquelle enquête doit avoir lieu dans la municipalité 
endettée, et il doit faire rapport de ses procédés au lieute­
nant-gouverneur en conseil, de temps à autre, ainsi qti’il 
en est requis. 43-44 V., c. 13, s. 3.

1126. Le commissaire a le même pouvoir d’obliger des 
témoins à comparaître devant lui et à rendre témoignage, 
que les tribunaux de cette province ont dans les causes 
civiles. 43-44 V., c. 13, s. 4.

1127. Dans les trois mois qui suivent la signification 
du rapport du commissaire comme susdit, à la municipa­
lité, il est du devoir du conseil municipal de chacune des 
municipalités endettées au dit fonds, de passer une réso­
lution autorisant le maire ou le préfet et le secrétaire- 
trésorier de ce conseil à émettre, faire et exécuter, au nom 
de la corporation, des bons ou dében turcs pour le montant 
dû par la municipalité au dit fonds, tel que constaté par 
le commissaire ; lesquels bons ou débentures doivent 
constater :

Qu’ils sont émis en vertu de cette section ; ,
Que le montant de ces bons ou débentures est payable 

en un seul paiement ou en plusieurs paiements en mon­
naie courante ou sterling, ou en monnaie ayant cours 
dans le pays où ils sont payables, à tel lieu dans ou hors 
de cette province, et à tel temps déterminé par la muni­
cipalité, n’excédant pas quarante années à dater de l ’émis­
sion de ces bons ou débentures, pourvu que l ’annuité ou 
les fonds d’amortissement ci-après mentionnés, soit suffi­
sants pour payer le capital et l’intérêt dans le temps ainsi 
déterminé.

Nomination 
d’ un commis­
saire.

Son salaire.

Devoirs dn 
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Scs pouvoirs 
défaire des 
enquêtes.
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L’intérêt payable sur la soiurae mentionnée dans les 
bons ou débentnres, ne doit pas excéder le taux de six pour 
cent par année.

Ces bons ou dében tares peuvent être faits avec un fouds 
d’amortissement dont l’intérêt du placement, d’année en 
année, doit raeheter le principal d’icelui, à maturité, ou 
bien ils peuvent être faits sur le système d’annuité, 
d’après lequel une partie du principal est payé d’année en 
année, jusqu’au paiement complet du principal et de 
l’intérêt.

Ces bons ou débent nres sont dans la forme prescrite par 
le lieutenant-gouverneur en conseil, et ils contiennent 
telles autres conditions que, par arrêté en conseil, le lieute­
nant-gouverneur prescrit d'y insérer.

Il est aussi inséré dans ces bons ou débentnres, que nul 
intérêt n’est payable sur les sommes dues, après leur 
échéance, si elles ne sont pas présentées au lieu indiqué 
pour le paiement . 43- H V.. e. 13, s. 5.

ï Les bons ou débentnres doivent être signés par 
le maire ou par le préfet, et par le secrétaire-trésorier du 
conseil, en vertu d'une résolution du conseil autorisant 
leur émission, et il n’est pas nécessaire qu’un règlement 
soit passé à l'effet d’autoriser l'émission et la signature d’i- 
eenx. 43-44 V.. c. 13, s. li.

JSîSSfc» Les bons ou débentnres sont remis an trésorier 
de la province, eli règlement de ia créance de la. province 
contre la municipalité sur le dit fonds, <4 lorsque 1<» 
montant d<*s bons ou déb uitures est complètement 
payé, la municipalité endettée a le- droit d ’avoir une 
quittance du trésorier, pour le montant dix sur l’emprunt. 
43-44 Y., c. 13, s. 7.

1 53»t>. Toute municipalité endettée, peut, avec l’appro­
bation du lieutenant-gouvern ur <m conseil, passer des 
règlements pour faire un emprunt ou prélever de l’ar­
gent pour payer le montant dû au fonds consolidé d’em­
prunt. municipal.

L’argent ainsi emprunté est payable à l’époque, de la 
manière et avec l’intérêt, que le règlement comporte, et il 
n’est pas nécessaire de soumettre ce règlement à l’approba­
tion des électeurs. 43-44 V., c. 13, s. 8.

1IS 1 - Le secrétaire-trésorier ou le greffier, le trésorier 
ou autres officiers de toute municipalité endettée, doivent 
remplir, dans le but de pourvoir au paiement d’autant de 
la créance du dit fonds d’emprunt municipal qui peut 
devenir dû en capital et intérêts, tous les ans, sur chaque 
tels nouveaux bons, ou débentures, les devoirs qui leur sont 
assignés par les lois concernant le fonds consolidé d’em-
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prunt municipal, excepté qu’au lieu du montant autorisé 
par le paragraphe 45 du préambule de cette section qui 
répète en substance le chapitre 88 des Statuts retondus 
du Canada, il est prélevé un montant suffisant pour payer 
le montant devenant ainsi dû. 43-44 V., c. 13, s. 9.

1132. Pour former la base du règlement entre les Basiviu règie- 
municipalités endettées envers le fonds d’emprunt muni- "J.®"*, 
cipal et le trésorier de la province, agissant à cette fin, ce cipai. 
dernier calcule l’intérêt au taux de cinq pour cent par
année, pour douze années sur le montant original em­
prunté par chaque municipalité, lequel intérêt est ajouté 
à la somme capitale empruntée.

De ce montant ainsi établi, est déduit le paiement ci- Déduction du 
devant fait, à compte de l’intérêt ou du fonds d’amortisse- j"jmt!U,t , u ‘ 
ment, s’il y en a ; et si tel montant ou la balance, ainsi 
établie, est payé par quelque municipalité endettée envers 
le dit fonds d’emprunt municipal, dans trois mois à dater 
de la signification du rapport du commissaire au conseil 
de la municipalité, soit en argent, soit en bons ou dében- 
tures de la municipalité émis en vertu delà présente sec­
tion, le trésorier accorde une quittance ou décharge pour la 
balance restant non payée, au débit de telle municipalité 
dans les livres du département du trésor ; pourvu cepen- Provïso. 
dant que, dans les cassni aucun intérêt n’est dû par quelque 
municipalité, le montant restant au crédit de la muni­
cipalité dans les livres du département du trésor, sur 
le compte du fonds d’amortissement, soit déduit de la 
somme capitale empruntée, et que la balance après que 
telle déduction a été faite, soit payée en la manière et dans 
le délai mentionnés dans cet article. 48-44 V., c. 13, s. 10.

1133. Nulle municipalité endettée au fonds consolidé Conditions 
d’emprunt municipal, n’a le droit de se prévaloir des dis- vXiAuJTdis- 
positions delà présente section, jusqu’à ce que le conseil et positions de 
les officiers de cette municipalité, aient exécuté régulière- tlMe sieellon- 
ment et remis au trésorier de la province, les nouveaux
bons ou débentures ci-dessus mentionnés ; mais, au cas 
de refus ou de négligence de remettre ces bous ou déb n- Rwmme- 
tures comme susdit, elle est tenue de payer, sans délai, le ddîwntùregne 
montant total par elle dû au dit fonds consolidé d’emprunt sont pas r<-- 
munieipal ; le montant dû pouvant cependant être m‘se*- 
recouvré en vertu de la présente section et conformément à 
ses dispositions selon qu’il plait au lieutenant-gouverneur 
en conseil d’ordonner. 43-44 V., c. 13, s. 11.

1131. Si un emprunt aétéeffectué sur le crédit du fonds cas d'em- 
consolidé d’emprunt municipal, par une union de deux ou 
d’un plus grand nombre de comtés, alors unis pour les fins unis daiis cer- 
municipales, mais qui se sont séparés avant que cet coViatlnces 
emprunt ait été acquitté, ou par une municipalité qui a
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ôté séparée depuis l ’emprunt, mais avaut le rembourse­
ment de cet emprunt, et que ces comtés et municipalités, 
lors de la séparation, soient convenus entre eux, en la 
manière prescrite par la loi, de la part de responsabilité 
qui pèserait sur chacun ou quelqu’un d’eux, touchant le dit 
emprunt, telle convention doit être la règle d’après laquelle 
le commissaire doit se guider pour constater l’étendue et 
la responsabilité de chacun de ces comtés ou municipalités, 
et le montant que chacun d’eux doit payer, ou qui doit 
être prélevé sur chacun d’eux, relativement à tel emprunt, 
en cas de non paiement de toute somme qui devait être 
payée au trésorier de la province sur le dit emprunt, et 
tout comté, ou toute municipalité ou partie de munici­
palité, qui a payé sa part de responsabilité ainsi constatée, 
cesse d’être responsable de la part due par les autres 
comtés ou municipalités unis avec elle lorsque cet 
emprunta été effectué. 43-44 V., c. 13, s. 12.

1135. Si aucun règlement n’a été fait entre les munici­
palités comme susdit, la part de responsabilité de chacune 
des parties de ces municipalités est répartie suivant la 
proportion de leur évaluation. 43-44 Y., c. 13, s. 13.

113«. Les bons ou débentures, exécutés en vertu de la 
présente section et remis au trésorier, sont considérés 
comme valides et légaux et lient la corporation, malgré 
tout défaut de forme ou autres qui pourraient s’y trouver 
ou se trouver dans la résolution autorisant leur émission, 
et quoique ces bons ou débentures ne soient pas exécutés 
exactement dans la forme voulue par la loi, ou nonobstant 
toute irrégularité dans les procédés s’y rapportant. 
43-44 V., c. 18, s. 14.

1137. L es créances actuellement en vigueur et dues au 
fonds consolidé d’emprunt municipal, par les municipalités 
ainsi endettées, ne sont pas considérées comme payées, 
quittancées ou éteintes ou autrement affectées par la pré­
sente section ou par l ’émission de nouveaux bons ou dében­
tures,mais elles restent en vigueur et sont exigibles jusqu’à 
ce que de nouveaux bons ou débentures soient émis en vertu 
de la présente section, et ensuite comme garantie colla­
térale, pour le paiement des bons ou débentures ainsi 
émis et pour les sommes payables en vertu d’iceux.

Ces créances, jusqu’à concurrence de leur montant 
et des sommes ainsi garanties, continuent à constituer et 
constituent une première charge comme ci-devaut sur 
tous les revenus de la municipalité, pour quelques fins ou 
en vertu de quelques règlements qu’ils aient été prélevés. 
43-44 Y., c. 13, s. 15.
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I i:îS . Le trésorier peut, avec l'approbation du lieute-Ventes des 

Hant-gouverneur en conseil, vendre toutes ou partie des ^™ w !er 
bons ou débentures ainsi émis par toute telle municipalité, t>rov. 
pour le prix qui peut être jugé convenable, et le produit 
de ces bons ou déb en t urcs forme partie du fonds consolidé 
du revenu de la province. 43-44 Y., c. 13, s. 16.

113». Si ces bons ou débentures ne sont pas vendus Collection du 
par le trésorier comme susdit, il lui est loisible, en tout 
temps, après le délai d’un mois à compter de l ’échéance tentures 
d’une partie quelconque de la somme due en vertu des Ilul> veurtues- 
bons ou débentures, soit pour intérêts, fonds d’amortisse­
ment ou capital, de faire la collection du montant dû sur 
ces bons ou débentures, conformément aux dispositions du 
chapitre 83 des Statuts refondus du Cauada répétées en 
substance dans le préambule de cette section ; mais au lieu 
du montant autorisé par le paragraphe 4,1 du dit préambule, 
il doit être prélevé un montant suffisant pour payer le 
montant devenant ainsi dû en capital, intérêts et frais.
43-44 Y., c. 13, s. IL

1140. L es sommes qui doivent être prélevées en vertu Basederépar 
de la présente section, ou en vertu du dit chapitre 83, sont ^"nes à 
réparties en prenant pour base le rôle d’évaluation alors prélever, 
en vigueur dans la municipalité, lorsque telles sommes sont 
prélevées, nonobstant toute chose à ce contraire dans
le dit chapitre 83. 43-44 V., c. 13, s. 18.

1141. Las dispositions ci-haut relatées du chapitre 83 Dispositions 
des statuts refondus du Canada, non incompatibles avec ruc*1'eStpa 
quelque disposition de la présente section, s’appliquent tibies, appu- 
aux dettes dues par les municipalités, le 24 juillet 1880, cablcs‘
et aux nouvelles débentures qui peuvent être émises en 
Vertu de la présente section, et pour la mise à exécution 
d’icelle, le trésorier remplit les fonctions assignées au 
receveur général par le dit chapitre 83 ; le lieutenant-gou­
verneur peut, par un arrêté en conseil, établir les disposi­
tions qu’il juge nécessaires. 43-44 Y., c. 13, ss. 19 et 20.

1143. Dans la présente section, le mot “ secrétaire-tré- interpréta- 
sorier,” comprend aussi le greffier ou le trésorier ou le gar- tlon- 
dien des registres de la municipalité ou de la corporation 
municipale, et la personne chargée de la garde des fonds 
d’une municipalité, et le mot “ trésorier ” comprend aussi 
le secrétaire-trésorier, suivant le cas.

Le mot “ maire,” désigne également le préfet de tout 
comté.

Le titre officiel d’un officier, comprend toute personne 
par laquelle les devoirs de cet officier peuvent être rem­
plis.
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Le mot “ municipalité/’ comprend toutes les muuicipa- 
lités locales, et toutes les corporations municipales de 
comtés, cités, villes, villages constitués en corporation, 
cantons ou uuion de cantons, paroisses ou union de parois­
ses, union de paroisses et de cantons dans la province, 
qu’il y ait ou non des villages en telles unions, et toutes 
corporations municipales quelconques endettées au dit 
fouds. 43-44 V., c. 13, s. 21.

SECTION xvn.

CBS TAXES scu  LES (JOHI-OUATION.S COMMERCIALES.

§ 1.— Dispositions déclaratoires et interprétatives.

1143. Afin de pourvoir aux besoins du service public, 
chacune des compagnies et corporations suivantes faisant 
des affaires en cette province, savoir:

Toute banque y faisant des affaires de banque ;
Toute compagnie d’assurance y acceptant des risques et 

y faisant des affaires d’assura nce ;
Toute compagnie constituée en corporation y faisant 

quelque entreprise, commerce ou affaires ;
Toute compagnie de prêt constituée en corporation y 

faisant des prêts ;
Toute compagnie de navigation constituée en corpora­

tion y exploitant une ligne régulière de paquebots, de 
bateaux à vapeur ou autres navires ;

Toute compagnie de télégraphe y exploitant une ligne 
ou partie d’une ligne télégraphique;

Toute compagnie de téléphone y exploitant une ligne 
de téléphone ;

Toute compagnie de chemin de fer urbain ou de tramway 
y exploitant une ligne de chemin de fer urbain ou de 
tramway; et

Toute compagnie de, chemin de fer y exploitant un che­
min de fer ou uni' pallie d’un chemin de fer,

Doivent payer annuellement, les diverses taxes men­
tionnées et spécifiées dans l’article 1145, lesquelles taxes 
sont imposées sur chacune de ces corporations commer­
ciales respectivement. 51-52 Y., c. 11, s. 1.

1144. Dans cette section, les mots et expressions qui 
suivent ont le sens, la signification et l’application indiqués 
dans le présent article :

Le mot u banque,” comprend les banques d’épargnes ;
L’expression “ compagnies d’assurance,” comprend les 

compagnies d’assurances sur la vie, contre le feu, contre 
les risques de la navigation sur les eaux intérieures ou 
sur la mer ; les compagnies de garantie et contre les acci­
dents, mais ne comprend pas les compagnies d'assurance 
mutuelle constituées en vertu (les lois de cette province.



L expression compagnie de prêt,” comprend les sociétés Compagnies 
de construction, mais ne comprend pas les sociétés de 11 |,rtt' 
construction mutuelle qui u’out pas de capital fixe, qui ne 
prêtent pas au public, mais seulement à leurs membres, 
qui ne prêtent pas sur intérêt, qui ne prélèvent aucun 
intérêt sur leurs membres, et dont les membres ne reçoivent 
aucun dividende ;

L’expression " compagnie constituée en corporation ” comp. cons- 
Uc comprend pas les compagnies qui publient des papiers- p0ration. 
nouvelles ou des recueils périodiques.—les sociétés ou éta­
blissements de fabrication de beurre ou de fromage, ou des 
deux établis en vertu de la section troisième, du chapitre 
quatrième, du titre onzième des présents statuts retondus,
—la société d’industrie laitière de la province de Québec 
formée en vertu de la section treizième, du chapitre 
septième du titre quatrième des mêmes statuts,—les com­
pagnies d’assurance mutuelle reconnues ou établies eu 
vertu des sections dix-septième et dix-huitième, du cha­
pitre troisième du titre onzième, aussi des mêmes statuts,— 
les compagnies constituées en corporation pour la cons­
truction et le maintien de ponts de péage,— ui les sociétés 
ou compagnies constituées eu corporation pour des fins de 
drainage, d’agriculture ou de colonisation.

L’expression “ bureau principal,” signifie bureau ou Bureau prin- 
place d’affaires le plus important, dans la province de cip* 
Québec, de toute corporation commerciale. 51-52 Y., e. 11, 
s. 2.
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§ 2.— Du montant. des taxes imposées.

111-1. Les taxes annuelles imposé \s sur les corporations Moutantde 
commerciales mentionnées et spécifiées dans l’article 1143, ce* xe*‘ 
ei payables par elles, sont comme suit :

11».— Mi l: L E * H A N Q I'E*.

(a.) Cent piastres pour chaque cent mille piastres ou S u v ie s b a u -  

fraction de cent mille piastres de capital versé jusqu’à un <l,us' 
million inclusivement ; cinquante piastres sur chaque 
cent mille piastres ou fraction de cent mille piastres de 
capital versé depuis un million jusqu’à trois millions in- 
clnsivement ; vingt-cinq piastres pour chaque ceut mille 
piastres ou fraction de cent mille piastres depuis trois 
millions jusqu'à six millions inclusivement, et quinze 
piastres pour chaque ceut mille piastres ou fraction de 
cent mille piastres au-dessus de six millions de piastres,
—excepté dans le cas des banques en dehors de la pro­
vince mais qui ont des succursales dans cette province, 
lesquelles doivent payer chacune une taxe principale d’un 
dixième d’uu pour cent sur le montant du capital versé si 

23
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ce capital est d’un million de piastres ou moins, de mille 
piastres si le capital versé excède un million de piastres 
mais n’excède pas deux millions, et de quinze cents piastres 
si le capital versé excède deux millions de piastres ;

(b.) Une taxe additionnelle de cent piastres sur chaque 
bureau ou place d’affaires, dans les cités de Montréal et 
Québec, et de vingt piastres sur chaque bureau on place 
d’affaires dans tout autre endroit.

2<>.—*111 l.K* < i n x r K .

(a.) Sur une compagnie faisant des affaires d'assurance 
d’une espèce seulement, cinq cents piastres.

(6.) Sur une compagnie faisant des affaires d'assurance 
de deux ou plusieurs espèces à la lois, cinq cents piastres 
pour la première espèce et une somme additionnelle de 
cinquante piastres pour chaque espèce en outre d'une 
espèce ;

(c.) Sur les compagnies dites Plate glass insu rance compa­
ny s,—pour chacune d’elles, un dixième d’un pour cent 
sur le montant <lu capital versé ;

(d.) Une t axe additionnelle de cent piastres, pour chaque 
bureau ou place d’affaires, dans les cités de Montréal et 
Québec, et de cinq piastres, pour chaque bureau ou place 
d’affaires dans tout autre endroit ;

(e.) Toute personne agissant comme courtier pour des 
compagnies d’assurance maritime, qui ne font pas des 
affaires d’assurance dans la province et qui n’y ont pas de 
bureaux ou places d’affaires, doit payer une taxe principale 
de deux cents piastres et une taxe additionnelle de cin­
quante piastres pour chacun de ces bureaux ou places 
d’affaires.

3 tl.— !*t‘ R I.KS COMU l>  r u W r i T !  KKî4 K N «'O KPOHATH IN .

(«.) Un dixième d’un pour cent sur le montant du capital 
A’ersé jusqu’à un million de piastres inclusivement, et 
vingt-cinq piastres par cent mille piastres ou fraction de 
cent mille piastres pour toute somme au-dessus d’un 
million de piastres ;

(b.) Une taxe additionnelle de cinquante piastres pour 
chaque place d’affaires, manufacture ou atelier dans les 
cités de Montréal et Québec, et de vingt piastres pour 
chaque place d’affaires, fabrique ou atelier, dans tout autre 
endroit.

4 o .— s u it  l«K*$ < OMI'AGVIEM DE PK&T CONSTITUEES KX CO U 1*0 1< ATlO N

Sur<oni|>. a.- («•) Sur une compagnie à capital social fixe excédant
prêt. cinq cent mille piastres, quatre ccnt§ piastres, avec une

somme additionnelle de cinquante piastres pour chaque
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million de pi astre,s ou fraction d’un million de piastres 
du capital versé de la, compagnie, au delà d’un million de 
piastres.

Si le capital fixe excède quatre cent mille piastres, mais 
n’excède pas cinq cent mille, trois cents piastres ; s’il ooo, etc. 
excède trois cent mille piastres mais n’excède pas quatre 
cent mille, deux cent cinquante piastres ; s’il excède 
deux cent mille piastres, mais n’excède pas -trois cent 
mille, doux cents piastres ; s’il excède cent mille piastres 
mais n’excède pas deux cent mille, cent cinquante piastres ; 
si le capital fixe est de cent mille piastres ou moins, un 
dixième d’un pour cent sur le montant, du capital ;

(b.) Sur une compagnie sans capital social fixe, cent sureomp. 
piastres ; eaP*tal

(c.) Une taxe additionnelle de cent piastres, pour Taxe ad<H- 
chaque bureau ou place d’affaires, dans les cités de Mont- tlonuelIt- 
réal et Québec, et de cinquante piastres pour chaque 
bureau ou place d’affaires dans tout autre endroit, lorsque 
le capital social fixe excède cent mille piastres ; lorsque le 
capital fixe est de cent mille piastres ou moins et lorsqu’il 
n’y a pas de capital social fixe, la taxe additionnelle est de 
cinquante piastres, pour chaque bureau ou place d’affaires, 
dans les cités de Montréal et Québec, et de vingt-cinq 
piastres pour chaque bureau ou place d’affaires, dans tout 
antre endroit.

5(1.— m t r  l.r.H OO.MI-AAiMES UE X W lfî.V T T O X  COSHTITI KES BX OOUl’O K ATtO N .

(«.) Un dixième d’un pour cent sur le montant du Sur comp. de 
capital versé jusqu’à cinq cent mille piastres inclusive- "avisnti°n- 
ment, et cinquante piastres par cent mille piastres ou 
fraction de cent mille piastres au-dessus de cinq cent 
mille piastres ;

(b.) Une taxe additionnelle de cinquante piastres pour Taxe «ddu 
le plus important bureau ou place d’affaires, dans chacune tloiineUe. 
des cités de Montréal et Québec, et de vingt piastres pour 
le plus important bureau ou place d’affaires, dans tout 
autre endroit.

6 o .— s r u  liE.s roM iw G N iK s m : t é l é g r a p h e -

(a) Sur toute compagnie de télégraphe et toute autre sureomp.de 
compagnie exploitant une ligne de télégraphe à l’usage M*«raph«. 
du public, un dixième d’un pour cent sur le montant du
capital versé jusqu’à cinquante mille piastres inclusive­
ment ;

(b) Deux mille piastres pour toute compagnie dont le Coilip (.xc.
capital versé excède cinquante mille piastres. ?5ooo. i «è"
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Un dixième d’un pour cent sur le montant du capital 
versé si celui-ci est de cinquante mille piastres ou moins, 
et quinze cents piastres si le capital versé excède cin­
quante mille piastres.

80. — SC H LES COMI’ .VG-VI Es DE CH EM IN DE l'E li D1ÎHAIN llC  DE T ltA M W A Ï.

sur coujji. de Cinquante piastres pour chaque mille de chemin de ferll'HinuaV *  ̂ # , * . A ( #ou tramway à voie simple en opération, et cent piastres 
pour chaque mille à voie double, aussi en opération.

1*0.— *1 »  LES l ' t i M l ' p I M I  • f>!•: CH EM IN DK FK1L

Sur comji. de («.) Sur les compagnies d e  chemin d e  1er mentionnées 
chc.dc fer. dans ]a cédule de ce chapitre et toute compagnie de. che­

min de fer ayant reçu ou recevant des subventions du 
gouvernement de cette province, dix piastres pour chaque 
mille de chemin de 1er en opération.

'  (b.) Sur toutes autres compagnies de chemin do fer, cinq
piastres pour chaque mille de chemin en opération. 51-52 
V., c. 11, s. 3.

§ 8.— Du prélèvement el île l'emploi des luxes.

Epoque du I l  46. t’es taxes sont payables le premier jour juridique 
du mois de juillet de chaque année. 51-52 Y., c. 11, s. 4.

ilq«icmcnt*' * 117- Le montant entier des taxes imposées sur les
<tVn tio!c corporations commerciales qui tombent sous le coup de 
principale. cette section, est payable annuellement au percepteur du 

revenu du district de revenu dans lequel la corporation 
commerciale a son bureau principal. 51-52 Y., c. 11, s. 5.

Etat auuiud 11-0** Le, ou avant le premier jour de mai de chaque 
côrpomfon'r année, toute corporation commerciale faisant affaires dans 
commerciales la province de Québec doit, sans attendre d’avis ou de 
n*r prov  ̂ demande à cet effet de la part du gouvernement, trans­

mettre en double, au trésorier de la province, un état 
détaillé dans lequel sont indiqués, en autant que requis, 
en vue de la perception de ces taxes, par la partie de l’ar­
ticle 1145 consacrée à chaque classe de corporation commer­
ciale, le nom de la corporation, sa nature, le chiffre de son 
capital versé, le nombre et la situation de tous et chacun 
de ses bureaux, places d’affaires, agences, stations, usines 
et ateliers, et, dans le cas de compagnies de chemins de 
fer et de tramway, le nombre de milles on opération dans 
la province.

Rapport tics A la même date, chaque année, tonte personne, agissant 
comme courtier pour une ou des compagnies d’assurance 
maritimes qui no font pas d’affaire d'assurance dans la
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province, et qui n’y ont pas do bureaux ou places d’affaires, 
doit taire rapport du nombre et de la situation de ses 
bureaux ou places d’affaires, ainsi que du nom et de la 
nature de chacune des compagnies au nom desquelles il 
fait des affaires d’assurance.

Chaque année aussi, le ou avant le premier jour de mai, 
toute personne ou société faisant des affaires sous un nom 
corporatif sans être constituée en corporation, doit pré­
venir du fait le trésorier de la province, et cela sans 
attendre d’avis ou de demande de la part du gouverne­
ment, et de manière à satisfaire le gouvernement qu’il 
n’existe pas de charte. 51-52 V., c. 11, s. (5.

114». Toute corporation commerciale faisant des affaires 
dans la province de Québec, et toute personne agissant 
comme courtier pour des compagnies d’assurance mari­
time, décrites dans l’article précédent, qui négligent de se 
conformer aux dispositions de tel article, sont, par le fait, 
passibles d’une amende de dix piastres par jour, pour 
chaque jour durant lequel elles ont été coupables de cette 
négligence, à dater du jour de l'échéance de sa taxe jus­
qu’au jour auquel elles transmettent au trésorier de la pro­
vince le rapport requis par le dit article précédent.

Toute telle corporation commerciale et tout tel courtier 
qui font un rapport incomplet ou inexact, sont réputés 
n’avoir pas fait de rapport. 51-52 Y., c 11, s. 7.

1150. Toute personne ou société non constituée en cor­
poration. faisant des affaires sous un nom corporatif, qui, 
au premier jour juridique de juillet de chaque année, n’a 
pas encore fait le rapport requis par l’article 1148, est 
passible de la pénalité imposée par l’article précédent. 
51-52 V.. e. 11, s. 8.

1151. Toute taxe annuelle imposée par la présente sec­
tion, qui n’est pas payée, peut être recouvrée par action 
portée en son nom, au profit, de Sa Majesté, par le percep­
teur du revenu du district de revenu dans lequel elle était 
payable avec l’intérêt légal à compter de la date de son 
échéance.

L’amende imposée par les articles 1149 et 1150 est recou­
vrable de la même manière.

2. Toute action eu recouvrement de ces taxes, doit être 
intentée dans le district judiciaire où elles sont payables, 
soit devant la cour de circuit, soit devant la cour supé­
rieure, selon la compétence du tribuual relativement au 
montant réclamé. 45 Y., c. 22, s. *7.

8. Les frais ne sont pas adjugés contre le percepteur 
du revenu dans aucune action intentée par lui, en vertu 
des présentes dispositions ; mais, sur la recommandation
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du tribunal, le trésorier de la province peut, à sa discré­
tion, payer à 1a. corporation commerciale, en faveur de 
laquelle jugement a été rendu, les frais auxquels il juge 
qu’elle a équitablement droit. 51-52 V., e. 11, ss. 9. 10 
et 11.

1152. Les greffiers ou les secrétaires-trésoriers de chaque 
corporation municipale font, au trésorier de la province, 
un rapport, le ou avant le premier jour de juin de chaque 
année, indiquant les noms de toutes les corporations com­
merciales de la nature de celles qui sont ci-haut mention­
nées, établies on faisant affaires dans leurs municipalités 
respectives, spécifiant le nombre des bureaux, places d’af­
faires, manufactures ou ateliers, de chaque telle corpora­
tion ; à défaut de ce faire, les dits greffiers, ou secrétaires- 
trésoriers, sont respectivement passibles d’une amende de 
vingt-cinq piastres, et d’un emprisonnement de vingt-cinq 
jours, à défaut de paiement. 51-52 V.. c. VI, s. 12.

11.1» . ! .es taxes imposées par la présente section for 
ment partie du fonds consolidé du revenu de la pro­
vince.

2. Une partie quelconque d’ieelles, peut être appliquée, 
de temps à amro, par le trésorier, d’après les instruc­
tions du lieutenant-gouverneur en conseil, au paiement 
des dépenses encourues pour la mise en vigueur de la pré­
sente section. 51-52 V.; c. 11. ss. 13 et 14.

CfvDULK.

Compagnies de. chemins de fer dont il est fuit mention dons le sous- 
paragraphe (a) du parag raphe 9 de l'article 1145. et pour 
la construction desquels chemins des deniers publics ont été 
dépensés on appropriés, par celle, province ou par l'ancienne 
province du Canada.

La compagnie' du chemin de 1er canadien du Pacifique, 
pour la partie dans cette province, de son chemin 
s’étendant de Montréal à Saint-Jérôme. Aylmer 
et la cité d ’Ottawa y compris les embranche­
ments de Saint-Lin et Saint-Eustache ; 
de colonisation de Montréal et des Laurentides ; 

“ de jonction de Pontiac au Pacific pour cette 
partie de son chemin dans la province; 

do jonction du lac. Champlain et du St-Laurent ; 
“ de !:: vallée de Missisqnoi ;
“ de Montréal. Portland et Boston ;
“  de Québec Central ;
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La compagnie de Waterloo et Magog ;
“ du G-rand-Tronc du Canada, pour la partie de 

son chemin qui se trouve dans la province;
“ du Nord ; 

du Sud-Kst ;
International.

SECTION X V II I .

1) Es TIMBRES.

§ 1.— Dispositions déclaratoires et interprétatives.

1151. Les mots ‘ ‘ revenu” et “ officier du revenu, ’ signification
dans cette section, ont la signification et l’étendue qui leur ^venu” et
sont données dans la loi du trésor. 43-44 Y., c, 9, s. 1. “ officierdu

rerenu.”

1 1 5 .* .  Les m o ts  “ timbre” ou “ timbres” ou “  papier Application 
timbré,” comprennent fous les timbres ou le papier timbré, ^mou,: ^ 
émis à propos de matières sujettes au contrôle de cette légis- « papier tim- 
lature, en vertu de tonte loi ou en vertu de tout arrêté en bnV’ 
c o n s e i l  du gouverneur de l'ancienne province du Canada, 
ou du lieutenant-gouverneur de cette province, fondés 
sur. ou reconnus par les dites lois ou quelqu’une d’elles.
43-44 V., e. 9. s. 2.

1150. Les mots “ honoraires” “ taxes ” “ droit” ou Application 
“  droits.” comprennent tous les honoraires, droits, taxes et m.‘)t8„: , 
charges. a propos cio matières sujettes au contrôle de cette “ droit,”  etc 
législature, et qui. sous le terme: “ honoraires” ou autre­
ment, tombent sous le dispositif de la présente section, et 
toutes les sommes de deniers qui, en vertu d’une loi quel­
c o n q u e , d’un arrêté en conseil ou autre autorité, sont dues 
à un département ou à nnpfficier public, on sont payables 
par leur intermédiaire, à raison d’une matière quelconque, 
ou sont ou peuvent être perçues ou acquittées, au moyen 
de timbres, et tout revenu quelconque qui, en vertu d’une 
loi ou d’un arrêté en conseil, est ou peut être ainsi perçu 
ou payé.

2. Tous tels honoraires, taxes et droits, sont censés être Droits paya- 
payables à la couronne*. 27-28 Y., c. 5, s. 9, et 43-44 Y., la cou’
c. 9, s. 3.

1157- Les mots “ instrument qui doit, être timbré,” corn- signification 
prennent les matières, procédures, mémoranda, titres, ins- î̂ nSrument 
truments. documents et pièces quelconques, sujets au qui doit être 
contrôle de cette législature, et qui, en vertu de la présente timbri>‘ 
section, ou en vertu d’un arrêté en conseil, doivent être 
revêtus d’un timbre adhésif ou imprimé,— et aussi, les 
lettres patentes, commissions, licences, certificats et ins­
truments quelconques, originaux, doubles ou copies, sur
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lesquels,—en vertu île la présente section ou de toute loi 
de cette législature, ou i*n vertu d'un arrête en conseil 
fondé sur, ou reconnu par telle loi.—des timbres doivent 
être apposés ou imprimés. 43-44 Y.. e. 9. s. 4.

113S. Le mot " officier. ” usité dans la présente section, 
est censé comprendre tous les protonotaives. greffiers des 
appels, greffiers de la cour de circuit, shérifs, coroners, gref­
fiers de la couronne, greffiers de la paix, greffiers des cours 
de magistrat de district, greffiers des juges de sessions 
de la paix, crieurs, assistants-crieurs, huissiers-audien­
ciers, greffiers de cours de commissaires et régistra- 
teurs ; et les mots ‘ officiers sujets à cette loi,” s’appli­
quent à tout officier ayant une charge se rapportant à des 
matières soumises au contrôle de cette législature et qui. 
sous le nom de “ officiers " ou autrement, tombent sous le 
dispositif de la présente section : à tout officier du revenu 
ayant des fonctions à remplir au sujet des timbres, et à 
toute personne remplissant telles fonctions en vertu de 
toute loi ou ordonnance du lieutenant-gouverneur en 
conseil. 27-28 V., c. 5. s. 10; 32 V., c. 23. s. 30. et 43-44 V., 
c. 9. s. ô.

§ 2.—De r<ij»prorini(nnieniei/t (tes timbres.

1115Î*. Tous les timbres et le papier timbré requis, sont 
fournis, de temps à antre, par le trésorier.

2. L’assistant-trésorier a la garde immédiate de ces 
timbres et de ce. papier timbré ; il ne les émet que sur des 
demandes certifiées qui lui sont transmises par l'auditeur.

3. Des comptes en détail précis des timbres et du pa­
pier timbré fournis et émis, sont tenus par l’assistant- 
trésorier et par l’auditeur, en la forme et d’après les règle­
ments prescrits pour la garantie de la responsabilité 
incombant à chacun d'eux, ainsi qu'à toutes les matières 
qui s’y rapportent, suivant les ordres qui» le lieutenant- 
gouverneur ou le trésorier peuvent prescrire de temps à 
autre. 43-44 Y., c. 9. s. 13.

1160. Les timbres sont émis par arrêtés du lieutenant- 
gouverneur en conseil, en la forme et sous les conditions 
établies par tels arrêtés pour les lins ei-dessous mention­
nées. 27-28 V., c. 3, s. 1.

H O I. Le trésorier ou l'assistaitt-trésorier, sous les dis­
positions ci-dessous prescrites, doivent accorder à toute 
personne qui prend, en une seule et même fois, des timbres 
au montant de cinq piastres ou plus, un escompte au taux 
de cinq pour cent. 27-2.'- V.. c. ô, s. 24.
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I ! « 2 .  S’il lo juge, à propos, lo lieuteuaul-goUTorncur, 
peut cependant conclure par arrêté en conseil, des arran­
gements avec des particuliers à l’effet de leur conférer le 
privilège exclusif de vendre des timbres dans une localité 
quelconque pour l’espace de temps jugé expédient, à un 
taux d’escompte n’excédant pas celui indiqué ci-dessus, et 
dans ce cas, le trésorier ou l’assistant-trésorier ne doivent 
accorder de timbres à aucune autre personne de la localité 
mentionnée dans l ’arrêté en conseil. 27-28 Y., c. ô, s. 25.

IKp.‘5- Dans le cas où un pareil arrangement est 
conclu avec des particuliers pour l ’émission de timbres, 
chacun d’eux est tenu d’avoir constamment en mains un 
assortiment de différentes espèces de timbres qui peuvent 
Irai être raisonnablement demandées dans le cours de la 
durée de l’arrangement ; il est tenu de vendre ces timbres 
à quiconque en fait la demande, sur paiement du montant 
ou de la valeur d’ieeux, et dans le cas de violation 
des devoirs imposés par le présent article, il est passible 
envers Sa Majesté d’une amende n’excédant pas vingt 
piastres, en outre des dommages éprouvés par toute 
partie en conséquence de telle violation. 27-28 Y., c. 5, 
s. 26.

IKM - Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, au 
besoin, faire les règlements qu’il juge nécessaires au sujet 
du décompte des timbres émis, qui peuvent avoir été 
endommagés ou être devenus inutiles ou impropres au 
but auquel ils étaient destinés, ou dont le propriétaire 
peut ne pas arToir un besoin immédiat, ou qui, par erreur 
ou inadvertance, peuvent avoir été employés irrégulière­
ment ou sans nécessité.

Ce décompte a lieu soit en donnant d’autres timbres au 
lieu de ceux ainsi décomptés, ou en remboursant le mon­
tant ou la valeur au propriétaire, déduction faite de 
l ’escompte s’il en est accordé sur la vente des timbres du 
même montant. 27-28 V., c. 5, s. 27.

1165. D ans le eas où il est nécessaire d’établir une dis­
tinction entre les timbres émis pour le compte d’un fonds 
spécial ou pour quelque objet particulier et ceux affectés 
au fond consolidé du revenu de la province, le lieutenant- 
gouverneur peut, paT arrêté en conseil, ordonner que cette 
distinction soit faite et observée eu la manière et au moyen 
de différences dans l ’impression ouïe numérotage, ou dans 
la couleur ou la forme du timbre ou autrement selon qu’il 
peut le juger nécessaire ou expédient. 27-28 Y., c. 5, s. 28.

1 lff f». Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à autre, 
pourvoir, par arrêté en conseil, à ce que le et après le jour 
qui peut y être désigné, et après en avoir donné au
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cessent d’être 
en usagrc

Application 
de la loi.

Emploi îles 
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tice.
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moins un mois d’avis par proclamation, dans la gazette 
officielle de Québec, les timbres ou le papier timbré, ou 
les timbres ou le papier timbré d’une ou plusieurs valeurs 
ou dénominations, formes ou dessins, décrits daito l’arrêté 
et la proclamation, cessent d'être émis ou reçus ou mis 
en usage comme timbres ou papier timbré ; il peut, par 
tel arrêté et telle proclamation, pourvoir à la rentrée et 
à l'annulation diceux. ainsi qu'au moyen de fournir, 
émettre et échanger en leurs lieu et place, d’autres timbres 
ou d’autre papier timbré de même ou d’autre valeur ou 
dénomination ou formes ou dessins, décrits dans l'arrêté 
et la proclamation.

Toutes les dispositions de la loi, doivent s’appliquer, à 
compter de tel jour et dans la suite, aux timbres ou au 
papier timbré émis, suivant les termes de tels arrêté et 
proclamation, à toutes fins qui’ précédemment, et aux tim­
bres ou au papier timbré rentrés en vertu d’iceux ; et toutes 
les dispositions quelconques de tels arrêté et proclamation 
se rattachant en aucune manière, àt ellerentrée, annullation, 
émission ou échange comme susdit ont force de loi à toutes 
fins, connu ‘ si la chose était expressément stipulée et 
décrétée dans la présente section. 43-44 V.. c. 0. s. 17.

§ 8.— />.<>• ms oh l'ofi/iosilioH des timbres est nécessaire.

Les dispositions relatives à l’apposition des 
timbres s’appliquent aux cas suivants, savoir:

1. A tous honoraires d'office payables ou qui peuvent 
devenir payables à tout protonotaire, greffier des appels, 
greffier de la cour de circuit, shérif, coroner, greffier de la 
couronne, greffier de la paix, greffier des juges des sessions 
générales de la paix, crieur, assistant-crieur, ou huissier- 
audiencier de toute cour, qui, en vertu des lois maintenant 
en vigueur ou qui le seront à l’avenir, peuvent former 
partie du fonds d'honoraires des officiers de justice, ou 
qui doivent y être versés, et tant que ces honoraires con­
tinueront à former partie de ce fonds,—et peuvent être- 
rendu es applicables aux greffiers des cours de magistrat de 
district ;

2. A toute taxe et droit imposés par l'acte passé dans la 
douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent 
douze, intitulé : “ Acte pour pourvoir à la construction ou 
réparation des maisons de justice et prisons dans certains 
endroits du Bas Canada.” on en vertu des articles 2748 et 
2749 des présents statuts refondus, ou imposés ou pouvant 
être imposés.pav tout arrêté en conseil, sous l’autorité du dit 
acte ou des dits articles sur les procédures et pièces qui, 
par et en vertu du dit acte ou des dits articles, sont 
déclarées passibles de tels droit ou taxes, et qui. en vertu 
de toute loi maintenant en vigueur ou qui le sera à 
l’avenir, peuvent former partie du “ Fonds d’honoraires
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des officiais de justice ” on du “ Fonds de bâtisses et des 
jurés,” ou doivent y être versés, et tant que ces honoraires 
continueront à former partie de ces fonds ou de l’un ou 
l’autre d’entre eux, 27-28 V , c. 5, s. 4, ct32V.,o. 23, s. 30.

((<»*>• Ijes dispositions delà, ]>résentesection ne s’appli­
quent à aucune commission ou rémunération sous forme 
de commission payable à même les deniers prélevés par exé­
cution ou autrement, bien qu’ils puissent former partie de 
l’un ou de l ’autre des dits fonds. 27-28 Y., c. 5, s. 5.

t Hit». Nul oilieier public n’a droit d’exiger de commis­
sion ou de pcrcentagc sur les honoraires, taxes ou droits 
perçus au moyen des timbres sous l ’autorité deda présente 
section, à part de la commission sur l ’achat de ces timbres. 
27-28 V.. c. 5, s. 7.

1170- Il est défendu à tout tribunal et à tout officier 
d’un tribunal, autorisé à recevoir les honoraires ci-dessus, 
de prendre en paiement ou de recevoir d ’argent pour tout 
honoraire dû et payable à la couronne, en vertu d’aucune 
des dites lois. 27-28 Y., e. à, s. 11.

1171. Nulle procédure ou pièce de procédure ou instru­
ment quelconque sur lesquels il y a des honoraires dus ou 
payables à la couronne comme susdit, ne doivent être 
émis, reçus on exécutés par aucun tribunal ou par aucun 
officier autorisé à recevoir tels honoraires, jusqu’à ce que 
les timbres exigés par la présente section y aient été 
apposés ou imprimés, correspondant en montant à ceux 
ainsi dus et payables à la couronne à l’égard de ces pro­
cédures. pièces ou instruments, et au lien de la somme ainsi 
due et. payable à la couronne. 27-28 Y., c. 5, s. 12.

(172* Toute procédure ou pièce quelconque sur laquelle 
un honoraire est dû on payable à la couronne, et qui n’est 
pas ainsi dûment timbrée, est absolument nulle pour 
toutes lins quelconques, à moins qu’elle ne soit subsé­
quemment timbrée en vertu des dispositions de. la présente 
section : et aucun instrument qui doit être timbré ne p ut 
être émis. reçu, exécuté ou reconnu par un officier sujet à la 
présente section ou par un tribunal ou un juge ou autre 
personne, on n’a d'effet comme preuve ou autrement pour 
aucune (in quelconque, à moins que les timbres qui 
doivent y être apposés ou imprimés, n’y aient été ainsi 
dûment apposés on imprimés. 27-28 V., e. 5, s. 13, et 43- 
44 Y., c. !». s. 10.

117»- Dans tous les cas de recherche, examen et légali­
sation de copies officielles de pièces par le procureur ou 
l ’avocat et dans tous les autres cas où il n’a pas été d'usage
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«remployer, lors do ces recherche, examen et légalisation, 
quoique document ou papier écrit ou imprimé sur lequel 
le timbre pouvait être imprimé ou apposé, la partie, ou son 
procureur ou avocat, désirant que la chose ait lieu, doit 
en faire la demande dans une note ou un mémorandum 
rédigé par écrit sous une forme concise, et des timbres 
équivalant au montant de l’honoraire payable doivent être 
imprimés ou apposés sur la note ou le mémorandum 
27-28 V.. e. .». s. 14, et 4!»-)0 V.. e. 44. s. 1.

1 1 7 1 .  Nul shérif ou autre oliieier ou personne ne doit 
signifier ni exécuter un bref ou un ordre, ni une règle ou une 
procédure, ou la copie d’iceux sur lesquels tels honoraires 
ou droits sont dus ou payables et qui ne sont pas dûment 
timbrés en vertu delà présente section ; tome significa­
tion ou exécution faite1 contrairement à icelui est nulle, et 
nulle indemnité ne doit être allouée pour (te fa ire . 
27-28 Y., c. 5, s. lé.

! 1 7 .> .  Nulle procédure ou pièce dûment timbrée pour 
l ’objet auquel elle peut avoir été destinée, n’est considérée 
comme timbrée pour aucune autre lin, dans les cas où un 
autre droit ou honoraire est dû ou payable sur icelle à 
l’égard de tout autre objet nuqxv’l elle p e u t  être destinée. 
27-28 Y., c. 5. s. 1«.

1 1 7 < î .  Le tribunal saisi de telle procédure ou pièce, ou 
devant laquelle telle procédure ou pièce est pendante, qui 
doit être, et qui n’est pas ainsi dûment timbrée, non plus 
que les juges de ce tribunal, ne doivent prendre connais­
sance de telle procédure ou pièce jusqu’à ce qu’elle ait été 
dûment timbrée, quand même une des parties n’aurait pas 
soulevé d’objection à la procédure oti à la pièce. 27-28 Y., 
c. 5, s. 17.

1 1 7 7 .  Toute partie à une procédure ou pièce pendante 
devant le tribunal, qui doit être, mais qui n’est pas ainsi 
dûment timbrée, peut adresser au tribunal devant lequel 
la procédure on la pièce est pendante, ou à tout juge ayant 
juridiction à cet égard, ou au protonotaire ou au greffier 
du tribunal, une requête à l’ellèt d'obtenir la permission de 
la faire dûment timbrer ; et dans le cas où la prés nte s e c ­
tion n’a pas été violée sciemment et volontairement, il est. 
après paiement des frais, fait droit à telle requête, et la pro­
cédure ou la pièce est dûment revêtue (b* timbres équiva­
lents au montant jugé raisonnable, en outre de l’honoraire 
dû à cet égard, ne devant pas toutefois excéder dix fois le 
montant du timbre. 27-28 V.. e. ô, s. 18. et 44-44 V., c. 9. 
s. 18.



117*. L’apposition de timbres à la suite de tout ordre 
rendu à cet égard, a le même effet que si la procédure ou 
la pièce avait été dûment timbrée dès l’origine. 27-28 V.,
c. 5, s. 19.

117!». Tous les honoraires actuellement payables ou 
qui le deviendront, à l’avenir, sont et seront portés aux 
taux suivants :

Tous les honoraires jusqu’à dix contins doivent, être por­
tés à dix contins ;

Tous ceux de dix contins à vingt contins doivent être 
portés à vingt contins ;

Tous ceux de vingt contins à trente contins doivent être 
portés à trente contins ;

Et ainsi de suite', tous les autres honoraires n’étant pas 
des multiples de dix contins, sont portés au multiple de 
dix contins ensuite de la somme à laquelle ils étaient 
auparavant fixés. 27-28 Y., c. 5, s. 21.

118». Chaque régistratcur doit tenir un livre dans 
lequel il inscrit d’une manière concise, jour par jour, 
et au luv et à mesure que l’occasion s’en présente, un 
mémoire de chaque recherche faite dans son bureau, indi­
quant le nom de la personne demandant ou faisant la 
recherche, et le montant du droit payé pour chacune, qu’il 
ait émis ou non un certificat an sujet de telle recherche ; 
et en regard de chaque mémoire de recherche dont il n’a 
pas donné de certificat, il doit apposer un timbre pour le 
droit payable pour telle recherche, si ce droit est alors 
payable par timbres ; et chaque régistratcur doit indiquer 
dans les rapports qu’il est tenu de faire en vertu de la 
section vingt et unième du présent chapitre, le montant des 
droits qu’il a reçus, durant la période de temps couverte 
par chaque tel rapport, pour les recherches faites dans son 
bureau, ainsi que le montant des droits perçus par lui, 
sous l’autorité de la présente section. 43-44 V-, c. 9, s. 7.

$ 4.— t e  timbres sur les enregistrements et les procédures 
judiciaires.

J 1*1. 11 est imposé, prélevé et perçu, sur chaque titre, 
instrument ou document, enregistré dans tout bureau 
d’enregistrement, et sur chaque recherche faite en iceux, 
les droits suivants :

Sur chaque testament, contrat de mariage ou
donation............................................................. $ 0 30 cts.

Sur chaque acte ou titre effectuant ou prouvant 
la vente on l’échange d’un immeuble, on 
l’hypothèque sur un immeuble, quand le 
prix ou la somme est de moins de $400.........

Effet de 
l’ordre.
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Si 1<- prix est de .$400 et de moins de $1000 30 cts.
S’il est do $1000 ou plus.....................................  50 cts.
Sur chaque antre titre ou instrument enregis­

tré, produit ou déposé....................................... 20 cts.
Sur toute mhorelio avec ou sans certificat......  10 cts.

Les droits susdits doivent être payés par la partie de­
mandant tel enregistrent lit ou t e l l e  recherche, et sont 
payables en timbres émis en vertu des dispositions de la 
présente section ; mais aucun honoraire ou droit n’est du 
ou exigible pour le dépôt des avis, listes ou autres docu­
ments mentionnés dans I,'s articles 5843 et 5034 des présents 
statuts refondus, ni pour le dépôt d'aucune liste de 
voteurs ou aucun autre document municipal ; et eu outre, 
aucun honoraire ou droit u’est dû ou exigible pour le 
renouvellement de l’enregistrement des titres sur lesquels 
un droit a déjà été imposé lors de leur premier enregistre­
ment. 43-44 V.. e. 0. s. 8.

118*2- Nul certificat d'enregistrement de quelque titre, 
instrument ou document, ou de quelque recherche, sur 
lesquels au droit payable en timbres est imposé, ne doit 
être reçu ett preuve, ni avoir d'effet devant un tribunal, à 
moins que le timbre prescrit pour le paiement de ce droit, 
ne soit apposé au certificat, ou imprimé sur icelui. soir 
que ce certificat soit écrit sur le titre, l'instrument- ou le 
document, ou qu'il soit donné séparément : sous la réserve 
toutefois du pouvoir conféré au tribunal ou au juge, ou à 
l’officier qu’il appartient, de permettre en vertu de l’article 
1177, que des timbres soient apposés à la demande de 
toute partie. 43-44 V., e. !). s. il.

1183. Il est imposé, prélevé et pen u. un droit de dix 
centiiut sur chaque bref de sommation émis par une cour 
de circuit de comté, une cour de magistrat ou une cour 
de commissaires quelconque dans la province. 43-44 \ .. 
e. 9, s. 9.

118*4. Tout officier sujet à la présente section doit, sur 
l’émission ou le reçu de tout tel instrument revêtu de 
timbres adhésifs ou imprimés, canceller immédiatement 
tous t e l s  timbres, en écrivant ou imprimant sur ieeux. a 
l ’encre, son nom et la date de Iaeancellation.de manière a 
empêcher efficacement qu'on s’en serve de nouveau, ou les 
canceller de toute autre manière qu’il plait au lieutenant- 
gouverneur d’ordonner. 27-28 Y., e. 5, s. 20. et 43-44 Y., 
c. 9, s. 11.

1185. Tout officier sujet à la présente section est censé 
être un officier du revenu, selon l’interprétation de la pre­
mière partie du présent chapitre. 43-44 V., c. 9. s. 12
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§ 5.— Du paiement <les honoraires dus aux départements publies 
par le moyen de timbres.

I l MO. Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à autre, Deniers du* 
par arrêté en conseil, pourvoir à ce que, le et après î“‘*ntepeu*° 
tel jour qui peut y être fixé, et après en avoir donné au vent se faire 
moins un mois d’avis dans la gazette officielle de Québec, J J fS c B  
tous paiements de deniers y désignés, qui, en vertu de toute à cet
loi, de tout arrêté en conseil ou autre autorité, sont dus ou e 
payables à tout département ou officier public, à raison de 
quelque matière sujette au contrôle de cette législature, 
soient perçus ou payés au moyen de timbres adhésifs 
ou papier timbré :—et le et après tel jour, les lettres 
patentes, commissions, licences, certificats et instruments 
quelconques, originaux, doubles ou copies, pour lesquels 
ou à raison desquels, les dits paiements de deniers sont 
faits, ou qui s’y rattachent ou s’y rapportent d’une façon 
quelconque, doivent être revêtus de timbres adhésifs ou 
imprimés, ou être écrits ou imprimés sur papier timbré, 
tel que prescrit dans le dit arrêté. 43-44 V., e. fi, s. 14.

1 J M 7 - Le et après le jour ainsi fixé, tel avis ayant été Après tel 
dûment donné, les paiements de deniers, ainsi indiqués, r̂e^nereie 
doivent être ainsi perçus ou payés, an moyen de timbres vent être 
adhésifs ou papier timbré, ainsi qu’il y est pourvu par tel autre‘ 
arrêté ;—et les lettres patentes, commissions et licences, les 
certificats et instruments quelconques, originaux, doubles 
ou copies pour lesquels ou à raison desquels tels paie­
ments de deniers sont faits, ou qui de toute manière s’y rat­
tachent. ou s’y rapportent, doivent être revêtus de timbres 
adhésifs ou imprimés, ou être écrits ou imprimés sur papier 
timbré, te! que prescrit dans le dit arrêté. 43-44 Y., e. fi, 
s. 15.

I l  MM. Tout tel arrêté peut, en tout temps, être amendé Cet arrêt*; 
ou révoqué par un semblable arrêté eu conseil, dont avis amendé" 
est donné de la même manière et pour le même terme.
43-44 V „ c. 9, s. 16.

§ 6.—Dispositions diverses.

11MÎ>. Quiconque émet sciemment, ou sciemment re- pénalité pour 
çoit, se procure, ou délivre, ou signifie ou exécute scient- etc-»
ment un bref, une règle, un ordre ou une procédure ou sans avoir été 
pièce s u t  lesquels un honoraire est dû ou payable à la tunbré- 
couronne, comme susdit, sans avoir été timbré pour le 
montant de l’honoraire dû ou payable sur iceux, est 
passible pour la première offense, d’une amende n’excé­
dant pas dix piastres, pour la seconde, d ’une amende 
n’excédant pas cinquante piastres, et pour la troisième et 
toute offense subséquente, d’.une amende de deux cents
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piastres ; à défaut do paiement de ces amendes, il peut 
être emprisonné pendant un terme de pas plus d’un mois 
pour la premier.* offense, trois mois pour la seconde 
offense, et d une année pour la troisième et toute offense 
subséquente. 27-28 Y., c. 5, s. 20.

114*0* Quiconque manque ou omet de canceller et 
auuuler un timbre en la manière et an temps ci-dessus 
fixés, est passible d’une amende n’excédant pas vingt 
piastres, et. à défaut, de paiement, de l’emprisonnement 
pour une période de pas plus de deux mois. 27-28 V., c. 
5, s. 80.

JlîM. Toute amende imposé * par la présente section, 
est payée au trésorier pour les besoins de la province, et 
est recouvrée au nom du procureur général, devant tout 
tribunal ayant juridiction pour le montant; et la produc­
tion de ces bref, règle, ordre, pièce ou procédure non tim­
brés ou timbrés pour une somme trop faible ou insuffisante, 
ou dont le timbre n’est pas convenablement ou est insuffi­
samment cancellé et annulé, ou la preuve que ces bref, 
règle, ordre, pièce ou procédure n’ont pas été timbrés ou ne 
l’ont pas été suffisamment, quand ils ont été émis, reçus 
ou signifiés ou exécutés comme susdit, ou que le timbre 
n’a pas été convenablement et suffisamment oblitéré et 
annulé, font foi, /jri/nû tarif-, que ces bref, règle, ordre, pièce 
ou procédure ont été sciemment ou volontairement émis, 
reçus, signifiés, ou exécutés, sans avoir été préalablement 
timbrés, ou sans que le timbre ait été convenablement et 
suffisamment oblitéré et annulé. 27-28 Y., c. 5, s. 31.

sBcrins xix.

nus .irwriAiKK* bt aytiiks.

T oui greffier des app *!s, protonotaire de la cour 
supérieure, greffier de la cour de circuit ou de la cour do 
magistrat qui, en sa qualité officielle, a reçu par lui ou 
par son député, à titre de dépôt judiciaire ou autrement, 
une somme de cent piastres ou plus, doit déposer immé­
diatement cette somme au crédit du trésorier de la 
province, dans telle banque ou autre institution monétaire 
qui lui est indiquée par le trésorier, et doit produire dans 
le dossier de la cause ou de la procédure dans laquelle il 
a reçu cette somme, le reçu du dépôt de la banque ou 
autre institution monétaire.

Tout shérif qui, en sa qualité officielle, a reçu par lui ou 
par sou député, soit comme prix d’une vente judiciaire, 
soit autrement, une somme de cent piastres ou plus, doit 
déposer immédiatement cette somme, au crédit du tréso­
rier, dans telle banque ou autre institution monétaire qui
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lui est indiquée par ce dernier, et produire, sans délai, au 
bureau du protonotaire ou du greffier, le reçu de la 
banque ou autre institution monétaire.

Quant aux sommes moindres que cent piastres, qui sont Dépôt de som- 
reçues par ces officiers, comme ci-dessus, elles doivent être "ue «ioondrcb 
déposées en la manière, susdite, dès qu’elles forment un 
montant total de cent piastres ou plus.

Ces officiers sont, paT le seul fait de leurs charges, £“ tofflc,eg  
agents du trésorier de la province, pour les tins de la "̂trésorier! 
présente section.

Tout paiement fait entre leurs mains, en vertu de cette Effet du dé­
section, est censé fait entre les mains du trésorier et coin- pu ' 
porte la garantie du gouvernement envers toute personne 
en droit de retirer les sommes ou valeurs ainsi consi­
gnées, pour leur assurer le paiement de telles sommes ou 
valeurs. 43-44 V., c. 8. s. 1.

I Iî»:î- Tout coroner qui, par lui ou par son député, a Ĵ p̂ “0ners 
reçu quelque somme d’argent excédant cent piastres, à 
quelque titre que ce soit, doit immédiatement en faire le 
dépôt de la manière ci-dessus proscrite. 36 Y., c. 14, s. 2.

llî>4. Tout huissier de la cour supérieure qui a reçu Dépôts par 
une somme d’argent provenant d’une saisie ou vente judi- les h™ssiers 
ciaire excédant cent piastres, doit, à moins qu’il ait léga­
lement Ternis, distribué ou payé cette somme avant de faire 
son rapport, la déposer au bureau du protonotaire ou du 
greffier du tribunal du district dans les limites duquel le 
bref a été émis en même temps que son rapport. 36 Y., c.
14. s. 3.

I Après l’expiration de quinze jours, à compter de la w jours après 
date à laquelle un rapport de collocation et distribution d’homoïoga-1 
de sommes de deniers a été homologué, en tout ou en 
partie, suivant le cas, soit par le jugement d’un tribunal leyapà» d’ap- 
ou par l ’ordre du protonotaire ou du greffier d’un 
tribunal dans la province, le protonotaire ou le greffier du i0 trésorier 
tribunal, dans le greffe duquel le jugement ou l ’ordre rV;mot ios°’ 
d’homologation est déposé et de record, doit,—s’il ne lui a fonds dépo- 
pas été signifié un avis d'appel de ce jugement ou de cet ordre *éa- 
d’homologation, ou s’il n’a pas été fait opposition à ee juge­
ment ou à cet ordre d’homologation, ainsi que ci-après men­
tionné, dans tel délai de quinze jours à compter de la date 
du jugement ou de l’ordre d’homologation,—transmettre, 
sans délai, au trésorier, uue copie de ce jugement ou de cet 
ordre d’homologation et un certificat sous sa signature 
et le sceau du tribunal, établissant et constatant qu’il ne lui 
a pas été signifié d’avis d’appel ni une telle opposition, 
dans le délai susdit, et sur réception de tels jugement et 
certificat, le trésorier doit immédiatement payer les som­
mes de deniers ainsi distribuées, en délivrant au shérif 

24
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ou à l ’officier qu’il appartient, ses ordres ou chèques eu 
faveur de chacune des parties mentionnées dans le juge­
ment ou l’ordre pour le montant qui lui est accordé.

2. S’il a été interjeté appel du jugement ou de l ’ordre 
d ’homologation ou fait opposition à ieelui, relativement 
à l’une ou à quelques-unes des dites collocations—ce qui 
est constaté par le certificat du protonotaire ou du greffier— 
le trésorier ne paie le montant des collocations ainéi con­
testées qu’apres qu’il a été adjugé définitivement sur le 
litige, ou que tel litige a été réglé, ainsi que ci-après 
prévu.

3. Toute personne ou corporation qui veut interjeter 
appel du jugement ou de l’ordre d’homologation ci-haut 
mentionné ou y faire opposition, s’il y a lieu de le faire 
d’après la loi, doit, dans les quinze jours de la date du ju ­
gement ou de l’ordre d’homologation, produire au greffe 
du tribunal où ce jugement ou cet ordre est déposé et de 
record,—en la faisant signifier au protonotaire on au gref­
fier du tribunal,—une copie du bref d’appel qu’il a fait 
émettre, ou de son opposition, s’il y a lieu à l’oppositiou, 
et il est du devoir du protonotaire ou du greffier de faire 
une entrée du document dans les registres du tribunal, 
et Jjl document forme partie du dossier.

Dans le cas où l’opposition ou le bref d’appel n’est 
pas signifié, dans le délai susdit de quinze jours, au pro­
tonotaire ou greffier du tribunal, il est procédé au paiement 
des diverses sommes de deniers mentionnés dans le juge­
ment ou l’ordre d’homologation ; mais le présent article ne 
prive point celui qui a omis de’ dénoncer sou appel ou son 
opposition dans les quinze jours, du droit de se pourvoir 
par appel dans les délais fixés par la loi, ou de formeT son 
opposition aussi dans les délais fixés, et dans le cas où il 
aurait gain de cause, de se pourvoir en répétition des 
deniers contre la partie qui les a touchés en vertu du 
premier jugement.

4. Chaque fois qu’un appel a été interjeté à la cour du 
banc de la reine, ou qu’une opposition a été faite dans 
les quinze jours comme susdit, et que l’appel ou l’oppo­
sition a été dénoncé au protonotaire ou au greffier, ainsi 
que ci-haut mentionné, les deniers qui sout affectés par 
cet appel ou par cette opposition ne sont point payés avant 
qu’il soit définitivement décidé du litige, soit devant la 
cour supérieure, soit devant la cour du banc de la reine, 
soit devant, la cour suprême, soit devant le conseil privé 
de Sa Majesté, si la cause est portée devant oes deux der­
niers tribunaux ; et le protonotairr ou le greffier du tribunal 
ne doit accorder son certificat, pour le paiement des deniers, 
qu’après qu’il a été déposé au greffe delà cour supérieure 
une copie du jugement rendu soit par cette cour supérieure,
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soit par la cour du banc delà reine, soit par la cour suprê­
me, soit par le conseil privé de Sa Majesté, si la cause a été 
portée devant ces deux derniers tribunaux, ou une discon­
tinuation de l’appel ou de l’opposition ou un certificat du 
greffier des appels dans la province, ou du régistraire de la 
cour suprême,constatant que tel appel a été déserté et aban­
donné, ou un certificat du protonotaire ou du greffier du 
tribunal constatant que cette opposition a été disconti­
nuée.

5. Dans tous les cas, lorsqu’un consentement, écrit à cet i,Cs fonds 
effet, signé par toutes les parties intéressées dans la cause j^^a^ton- 
et certifié par le protonotaire ou le greffier, lui a été pro- sontcment 
duit, le trésorier doit immédiatement payer ou distribuer 
les deniers ainsi déposés, en délivrant au shérif ou à l’offi­
cier qu’il appartient, ses chèques ou ordres en faveur des 
parties désignées dans le consentement, pour le montaut 
mentionné. 36 V., c. 14, s. 5.

SlfM». Lorsqu’une personne désire payer une somme Quand le er6- 
d’argent, et qu’elle on est empêchée par le refus de son “u^ub^ut* 
créancier, ou par l’absence de ce dernier du lieu où la le débiteur 
dette est payable, cette personne peut déposer cette somme f i“l t r cr 
au bureau du trésorier, on même temps qu’une désigna­
tion convenable de la nature delà dette, du titre en vertu 
duquel elle est due et des personnes à qui elle désire que 
la somme soit payée ;— l ’effet de ce dépôt est de libérer Effet de tel 
pour l’avenir celui qui a fait dés offres, du paiement des d,;P"t- 
intérêtssur telle somme de deniers, si toutefois le créan­
cier a, sans droit, refusé d’accepter les offres ;—les deniers 
déposés pour un créancier absent du lieu où la dette est 
payable, cessent aussi de porter intérêt contre le débiteur, 
si le montant déposé est suffisant. 35 Y., c. 5, s. 8

1 lî>7. Le trésorier doit payer à demande, au créancier Trésorier pai» 
ainsi désigné, le montant déposé, sauf le droit du dépo- f /ccrXnc1er 
sant si le reçu du dépôt n’a pas été enregistré et si la somme 
n’a pas été consignée devant le tribunal comme offres 
réelles de retirer son dépôt avant qu’il ait été demandé 
par le créancier. 35 V., c. 5, s. 9.

U 9 8 . Lorsqu’une personne désire payer une somme Sommes en 
d’argent qui lui est demandée pour des réclamations en c o n t e s t a t i o n ,  

contestation, elle peut déposer l’argent qu’elle désire ainsi Lp0BeeB’ 
payer, au bureau du trésorier de la province. 35 V., c. 5, 
s. 10.

HOO. Dans le cas mentionné dans l’article précédent, Commenti» 
le trésorier doit payer le montant déposé au réclamant, qui rem'
produit et dépose une copie authentiqua d’un jugement 
compétant l’autorisant à toucher la somme d’argent, sauf 
le droit du déposant, si le reçu du dépôt n’a pas été eare- Proviso.
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gistré, et si la somme n’a pas été consignée devant le tri­
bunal comme offres réelles, de retirer son dépôt avant 
qu’il soit demandé par le réclamant. 35 V.. c. 5. s. 11.

12<$0. Dans chaque cas où un dépôt volontaire est fait con­
formément à la présente section, d’un montant dû en vertu 
de quelque réclamation enregistrée, le déposant doit faire 
enregistrer un double du reçu du dépôt entre les mains du 
régistrateur, et il en est fait une entrée à la marge du 
registre, en face du titre sur lequel repose la réclamation ; 
et cet enregistrement ainsi que l ’entrée, ont le même 
effet, en ce qui concerne l’annulation de l’enregistrement 
de la réclamation, qu’auraient eu l’enregistrement et 
l ’entrée d’une décharge donnée par le créancier pour le 
même montant. 35 V., c. 5, s. 12.

ISO!. Tout shérif, protonotaire, greffier de la cour de 
circuit ou autre officier judiciaire doit, entre les premiers 
et onzième jours des mois de janvier, avril, juillet et 
octobre de chaque année, rendre au trésorier delà province 
un compte détaillé, et assermenté de toutes les sommes 
d’argent reçues par lui en sa capacité officielle, que ces 
sommes aient été déposées ou non au bureau du trésorier 
en vertu des dispositions de la présente section. 35 V., 
c. 5. s. 17.

1203- Les deniers déposés on vertu de la présente section 
peuvent être saisis entre les maius du trésorier, en la 
manière ordinaire, par saisie-arrêt en main tierce, avant 
ou après jugement. 36 V., c. 14, s. 6.

ISO ». Chaque fois qu’une caution judiciaire ou la cau­
tion d’un officier public, on qu’un tuteur ou administra­
teur judiciaire, désire payer le montant de son caution­
nement ou le montant du reliquat de son compte légale­
ment. rendu, il peut déposer ce montant entre les mains 
du trésorier en vertu de la présente section, et sur la 
production du reçu du dépôt, il devient exempt des 
frais de tous procédés pris subséquemment contre lui 
par rapport à ce cautionnement. 35 V., c. 5, s. 24.

1204. Tout officier public qui manque de se conformer 
aux dispositions de la présente section peut être privé de 
sa charge, et encourt, en outre, une pénalité n’excédant pas 
deux cents piastres, laquelle appartient à la province, et 
doit être recouvrée au nom de la couronne, par action de 
dette, devant un tribunal compétent pouvant prendre 
connaissance d'une action de dette pour ce montant ; 
faute de paiement de cette pénalité, l’officier qui y est con­
damné, peut être emprisonné dans la prison commune, 
pour une période de temps n’excédant pas trois mois. 
43-44 V., c. 8. s. 4.

Ï»K.S DEPARTEMENTS PUBLICS.
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1205. Le trésorier peut payer, à même les dépôts de 
sommes moindres que cent piastres faits au département 
du trésor, sur certificat du protonotaire ou du greffier du 
tribunal, établissant que le trésorier peut payer tels dé­
pôts en tout ou en partie, sauf le cas où un jugement de 
distribution est rendu. 48-44 V., c. 8, s. 6.

SECTION X X .

DES DROITS SUR LES LICENCES DE M ARIALE.

!-<!*<!• En tant qu’il s’agit de la célébration du mariage 
par des ministres protestants, toutes les licences de mariage, 
sont émises par le bureau du secrétaire de la provir.ee, 
sous le seing et sceau du lieutenant-gouverneur qui, pour 
les fins de ces licences, est l’autorité compétente en vertu 
de l ’article 59 du code civil. 85 Y., c. 3, s. 1.

1207. K n ce qui regarde la célébration du mariage par 
les ministres protestants, nulle licence de mariage émise 
de toute autre manière ou de la part de toute autre auto­
rité n’est nécessaire. 85 V., c. 8, s. 2.

I20N. Les licences émises en vertu de cette section 
sont fournies par les personnes que le lieutenant-gouver­
neur en conseil nomme pour cette fin, à tous ceux qui en 
font la demande, et qui ont donné leur cautionnement, 
avec en même temps celui de deux personnes tenant feu et. 
lien, et, suivant la formule anuexée à la présente section. 
35 Y., c. 3, s. 3.

J ?£$>!>. Toute personne chargée de fournir ces licences, 
reçoit pour chacune d’elles, de la personne qui en fait la 
demande, la somme de huit piastres, sur laquelle elle 
retient, pour elle-même, telle partie n’excédant pas deux 
piastres, que le lieutenant-gouverneur accorde, et elle 
remet le surplus de la somme au trésorier de la province, 
aux époques fixées par lui. 35 V., c. 3, s. 4.

1210. Les sommes ainsi payées au trésorier sout remi­
ses annuellement par lui, en la manière et au temps 
qu’elles doivent être distribuées aux institutions protes­
tantes d’éducation supérieure, par le surintendant de 
l'instruction publique, sous l’autorité du lieutenant-gou­
verneur en conseil, d’après la recommandation du comité 
protestant du conseil de l’instruction publique, en outre 
et de la même manière que les autres sommes ou octrois 
accordés par la loi, pour les fins de l’éducation supérieure 
protestante en cette p r o v i n c e . *  35 V., c. 3, s. 5, et 51-52 
V., c. 36, s. 96.
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Voir article 2200.
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1211. Nul ministre, qui a célébré un mariage sous l ’auto­
rité d’une licence émise en vertu de la présente section, n’est 
sujet à quelque action ou responsabilité, pour dommages 
ou autrement, à raison de l’existence de quelque empêche­
ment légal au mariage, à moins qu’il n’eût connaissance 
de cet empêchement lors de la célébration d’icelui. 35 V., 
c. 3, s. 6.

FORMULE.
Province de }

Qükjiec. \

Saches? tous, par ces présentes, que nous,
, nous nous engageons et obligeons, 

conjointement et séparément, envers notre Souveraine 
Dame Victoria, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume- 
Uni de la Grande Bretagne et d’Irlande, défenseur de la 
foi, à payer la somme de huit cents piastres, monnaie cou­
rante de cette province, à Sa Majesté, ses héritiers et 
successeurs ; au paiement fidèle de laquelle somme nous 
nous engageons conjointement et séparément, et engageons 
nos héritiers, exécuteurs et administrateurs, formellement 
par les présentes, scellées de notre sceau, en date du

jour de , dans
la année du règne de Sa Majesté en l’année
de Notre-Seigm ur mil huit cent

La condition de cette obligation est que, attendu que le 
dit, , a obtenu une licence de mariage
pour lui-même et , s’il n’appert pas par
la suite qu’ils, ou l’un d’eux, les dits ont
quelque obstacle ou empêchement légal, contrat antérieur, 
affinité ou consanguinité qui les empêche d’être unis dans 
les liens sacrés du mariage, et ensuite vivre ensemble 
comme époux et épouse, alors cette obligation sera nulle 
et de nul effet, autrement elle sera et restera en pleine 
force et vigueur.

Signé, scellé et délivré à 
en la présence de

(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.)

SECTION XXI.

DU PERCBNTAOE SUR LES HONORAIRES DE CERTAINS OFFICIERS PUBLICS.

1212. Tout officier public de cette province, qui est 
payé par honoraires ou partie par honoraires et partie par 
traitement fixe, doit, le ou avant le quinzième jour du mois
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de janvier, chaque année, faire sous serment, et trans­
mettre au trésorier, un rapport établissant le montant 
collectif de ces honoraires et traitement et de ses débour­
sés en détail, durant les douze mois expirant le trente- 
unième jour de décembre précédent. 43-44 V., c. 19, s. 1.

1213. Sauf quant au shérif et au protonotaire du dis­
trict de Montmagny et leurs députés, auxquels le présent 
article et les deux articles qui suivent ne sont pas applica­
bles,—tout tel officier doit transmettre au trésorier, avec le 
rapport mentionné dans l’article précédent, vingt pour cent 
sur l ’excédant au-dessus de mille piastres sur la recette 
nette des honoraires par lui reçus pendant la période qu’em­
brasse tel rapport, déduction faite des dépenses nécessaires 
et inévitables de son bureau, lesquelles dépenses ainsi 
déduites ne doivent, pour les fins de la présente section, 
en aucun cas, excéder un quart, du montant total des 
honoraires par lui reçus. 45 V., c. 17, s. 2, et 51-52 Y., c. 19, 
s. 7.

1214- Chaque personne remplissant deux ou plusieurs 
offices, doit payeT le percentage ci-dessus mentionné sur la 
balance au-dessus de mille piastres de la totalité du 
montant net des honoraires et émoluments de tous les 
offices ainsi remplis par lui. 45 V., c. 17, s. 2.

1215. Quand deux ou plusieurs personnes remplissent 
conjointement un ou plusieurs offices, le peTcentage de 
vingt pour cent est calculé sur la balance du montant des 
honoraires et émoluments restant après déduction de la 
somme de mille piastres allant à chacune de ces personnes. 
45 V., c. 17, s. 2.

1216. Les régistrateurs soumis aux dispositions de l ’ar­
ticle 5705, des présents status refondus, doivent compren­
dre dans chacun de leurs rapports, un état du montant 
des honoraires reçus par eux, sur les renouvellements d’en­
registrement, et transmettre en même temps au trésorier, 
le percentage prescrit par tout arrêté en conseil quelcon­
que, alors en vigueur ; le percentage mentionné dans les 
articles précédents ne devant cependant pas être perçu sur 
ces honoraires. 43-44 V., c. 19, s. 3.

121 Y. Tout protonotaire qui reçoit comme tel, en 
honoraires, une somme de mille piastres ou plus, et qui 
est en même temps greffier de la couronne et de la paix, 
doit continuer de remplir ses fonctions comme tel greffier, 
sans autre rémunération ni salaire, que les honoraires qu’il 
peut recevoir. 43-44 Y., c. 19, s. 4.

honoraires, 
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121M. Le percentage mentionné dans les articles pré­
cédents, forme partie du fonds consolidé du revenu de la 
province, et les rapports que les officiers qu’il appartient, 
sont tenus d’en faire, ne s’appliquent pas aux rapports or­
donnés par la loi ou par arrêté en conseil, ni ne les affec­
tent. 43-44 V., c. 1!), s. 5.

SECTION X X II.

DK LA CONTRIBl'TION UES MUNICIPALITÉS l'O CR l 'EN’ TRBTIKN DES 
PRISONNIERS.

121 !>. La corporation de chaque cité, ville, village ou 
municipalité rurale dans les limites desquels il a été com­
mis une offense punissable en vertu des statuts du Canada, 
relatifs aux vagabonds, ou en vertu des six premiers 
paragraphes de l’article 2783 des présents statuts refondus, 
endroits auxquels ces paragraphes s’appliquent, ou toute 
contravention aux règlements passés par les conseils de 
ces cité, ville, village ou municipalité rurale, est tenue, 
si le délinquant a été condamné à l’emprisonnement dans 
la prison commune d’un district, de payer au gouverne­
ment quinze contins pour chaque jour que ce délinquant 
est ainsi détenu en prison. 46 V., c. 15, s. 2.

1220. Les sommes qui peuvent devenir dues, en vertu 
de l’article précédent, forment partie du fonds consolidé 
du revenu de cette province, et sont payables trimestriel­
lement, par les cités et villes, le premier jour juridique 
des mois de juillet, octobre, janvier et avril, et par les 
autres municipalités, annuellement, le premier jour juri­
dique du mois de juillet. 46 V., c. 15, s. 3.

1221. Le shérif de chaque district doit, au commence­
ment de chaque mois, préparer et transmettre au percep­
teur du revenu de la province qu’il appartient, un état 
des sommes qui peuvent être devenues ainsi dues durant 
le mois précédent pur chacune des différentes corporations 
municipales de son district : et ce percepteur du revenu 
doit, en recevant cet état, envoyer, sans délai, an greffier 
ou au secrétaire-trésorier de chaque corporation munici­
pale y mentionnée, un état par lui certifié des sommes 
dues par cette corporation, avec avis de lui payer le mon­
tant dû le premier jour juridique du trimestre suivant, ou 
le premier jour juridique du mois de juillet alors pro­
chain, suivant le cas. 46 Y., c. 15, s. 4.

1222. A défaut de paiement par une corporation mu­
nicipale du montant dû par elle, aux jours ci-haut spé­
cifiés, ce montant doit être recouvré, avec les frais, par 
action intentée en son propre nom, pour Sa Majesté, par 
le percepteur du revenu devant tout tribunal de juridiction 
compétente. 46 Y., c. 15, s. 5.



1223. Il est loisible à toute corporation qui a ainsi Pouvoir de 
payé une somme quelconque an gouvernement, pour la t̂ion* d’rp”ë 
détention d’un délinquant dans la prison commune, de faire rem 
se faire rembourser par voie d’action et d’exécution en la îèTuientfdu 
manière ordinaire sur les biens meubles ou immeubles du délinquant. 
délinquant, ou sur ceux des personnes qui sont obligées 
par la loi de subvenir à sa subsistance ou à son entretien, 
s’il est mineur. 46 Y., c. 15, s. fi.

SECTION X X III .

I)U REVENU 1)U TR A V A IL DUS PRISONNIERS EN DEHORS DES MURS DES PRISONS.

13&£. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de Emploi <u<-cr- 
temps à autre, ordonner et autoriser l’emploi à quelques nürs/’vn' do- 
travaux ou devoirs spéciaux, en dehors des limites d’une ]}on» de» murs 
prison commune, de tout prisonnier qui, apres une 
première condamnation à l’emprisonnement pour infrac­
tion aux lois du Canada, ou de quelque province, est con­
damné à l’incarcération avec travail forcé dans cette 
prison, pour infraction aux lois provinciales de Québec, 
ou pour violation des règlements d’une corporation muni­
cipale quelconque en cette province. 43-44 Y., c. 24, s. 1.

1225. Tout tel prisonnier est, pendant qu’il est. ainsi 
employé, assujéti à tons les règlements et à la discipline *)ntass»jléti». 
de la prison, autant qu’ils sont applicables, et à tous les 
règlements faits par le lieutenant-gouverneur en conseil,
en vertu de la section 8, du chapitre 183 des Statuts 
révisés du Canada. 43-44 V., c. 24, s. 2.

1226. Nul tel prisonnier ne doit être ainsi employé, BnrveiiUuKc, 
que sous la plus stricte surveillance et garde des officiers ü,u‘>lL 
désignés à cet effet. 43-44 V., c. 24, s. 3.

1327* Toute rue, grande route ou voie publique de toute Certains 
espèce, que suivent ou traversent les prisonniers, en allant suvn^’our" 
à leur ouvrage ou en en revenant, et tout endroit où ils «•«'ttc tin, 
peuvent être employés sous l’autorité de la présente section a"’'îa'°pr’m<nr 
sont, lorsqu’ils servent à cette liu, considérés comme étant 
une partie de la prison, pour tout ce qui est du ressort de 
la législature de cette province à cet effet. 43-44 Y., c. 24, 
s. 4 /

Tout shérif doit tenir ou faire tenir par le geôlier Shérif doit 
de. chaque prison, des livres de comptes faisant voir le mon- ^m\pu™c»e 
tant des gages gagnés par les prisonniers de la prison com- k»k<» 
mune sons son contrôle; et tout tel shérif rend compte des 
sommes perçues de la même manière qu’il est obligé de le 
faire pour les autres deniers publics entre ses mains, con­
formément aux lois de la province. 43-44 Y., c. 24, s. 5.

bu TRÉSOR l' i r.L W . ---TRAVAIL DES PRISONNIERS EN DEHORS DBS PRISONS. J)77
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1229. Ces revenus sont versés au crédit du trésorier, 
conformément à la première partie de ce chapitre. 43-44 V., 
c. 24. s. 6.

1230. Rien de contenu dans cette section, ue doit dimi­
nuer la durée ou l ’étendue de la responsabilité d’aucune 
caution du shérif, en vertu de quelque loi actuellement 
en vigueur. 43-44 Y., c. 24, s. 7.

SECTION X X IV .

DU It ISOLEMENT I>E CE UT AINES QUESTIONS ENTEE QUÉBEC ET ONTARIO.

Attendu que les dispositions de l’Acte de l’Amérique 
Britannique du Nord, 4867, qui donnent aux provinces de 
Québec et Ontario conjointement une certaine partie de 
l’actif de la ci-devant province du Canada, et pourvoient 
au mode de le partager, ont donné naissance à certaines 
questions encore pendantes entre les dites provinces, et 
que leurs gouvernements sont désireux de les régler par 
voie d’arbitrage. 51-52 Y., c. 12, préanib.

1231. Dans le but de régler d’une manière définitive 
et finale les dites questions, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut s’adjoindre au gouvernement d ’Ontario, pour 
nommer trois arbitres à qui sont renvoyées celles de ces 
questions que les deux gouvernements conviennent mu­
tuellement de leur soumettre.

La manière de procéder, et toutes questions, y compris 
1a, sentence finale des arbitres, doivent être décidées à la 
majorité d’entre eux. 51-52 V., c. 12, s. 1.

1232. Ces arbitres possèdent tous les pouvoirs qui sont 
accordés par la loi de chacune des dites provinces, aux 
arbitres dans les cas d’arbitrages entre particuliers.

1233. La nomination de ces arbitres par arrêté en con­
seil, ainsi que leur sentence arbitrale, par écrit, lient la 
province.

2. La sentence arbitrale par écrit doit ê,tre rendue dans 
les trois mois de telle nomination. 51-52 Y., c. 12, ss. 3 
et 4.

1231. Dans le cas de décès, absence ou incapacité d’un 
de ces arbitres ou dans le cas qu’un de ces arbitres n’agi­
rait pas, refuserait ou cesserait d’agir, le lieutenant-gou­
verneur en conseil peut se joindre au gouvernement d’On­
tario dans le but de remplir les vacances qui surviennent 
dans tous tels cas.
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Le temps pour rendre la sentence dans ces cas de sub­
stitution d’arbitres est calculé de la date de la nomination 
de l’arbitre en remplacement. 51-52 Y., c. 12, s. 5.

1235. La part des frais d’arbitrage, autorisé par cette, 
section, que la province de Québec aurait à supporter, doit 
être payée à même le fonds consolidé du revenu, par man­
dat du lieutenant-gouverneur, émis sur le certificat du 
trésorier de la province. 51-52 Y., c. 12, s. 6.

CHAPITRE SIXIÈME.

DU DÉPARTEM ENT DES TERRES DE LA COURONNE. ET 
DES MATIÈRES QUI EN RELÈVENT.

PREMIÈRE PARTIE.

DU DÉPARTEM ENT DES TERRES DE LA COURONNE.

SECTION 1.

DU COMMISSAIRE KT DE SRS PONCTIONS.

123«. Le commissaire des terres de la couronne, vala­
blement désigné dans ce chapitre, sous le nom de “ com­
missaire ” , a l’administration et la direction du départe­
ment des terres de la couronne. A. IJ., ss. 63, 92, 134, 
135, et 32 V., c. 11, s. 1.

1237. Ses fonctions, pouvoirs et devoirs sont les sui­
vants :

1. Il a, par toute la province, la surveillance, le contrôle 
et la gestion de tout ce qni se rattache à l ’administration 
et la vente des terres publiques appartenant à la province, 
et des bois et forêts qui s’y trouvent. A. U., s. 92.

2. Il a la gestion des biens en déshérence. 48 V., 
c. 10, s. 1.

3. Les pêcheries sur les bords des rivières et des lacs 
non navigables dans la province sont sous son contrôle. 
46 V., c. 8.

4. L’exécution des lois de la chasse est aussi sous sa 
surveillance. 4T Y., c. 25.

5. La confection des plans et livres de renvoi officiels 
est sous son contrôle. C. C. 2166 d seq ; 32 Y., c. 25 ; 38 Y., 
c. 15, et 49-50 V., c. 11.

Temps pour 
rendre la son. 
tence dans ce 
cas.

Frais d’ arbi. 
trage.
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ciuis.
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6. Il il le contrôle sur tout ce qui se rattache à l ’admi­
nistration et la vente des terrains miniers en cette province. 
43-44 V., c. 12.

7. Il a l’administration des biens des jésuites, du 
domaine de la couronne et de la seigneurie de Lauzon. 
36 V., c. 8, s. 1.

8. Il remplit tons les devoirs, et possède tous les pou­
voirs de l’arpentem général de l’ancienne province du 
Canada quant aux matières qui se rapportent à cette 
province. 32 V., e. 11, s. 3.

12!W . Le commissaire soumet annuellement à la légis­
lature, dans les dix jours qui suivent le commencement 
de chaque session, un rapport des procédés qui se rappor­
tent à son département pendant l'année expirée. 32 V., 
c. 1 1, s. 8.

Î2Î5Ï». Il fait préparer, de temps à autre, et pu­
blier ou annoncer, de la manière la plus convenable pour 
donner des informations générales, une liste des terres 
publiques à vendre dans les différents cantons de la pro­
vince. 32 V., c. 11, s. 34.

1240- Il transmet aussitôt que possible, chaque 
année, au secrétaire-trésorier de chaque municipalité de 
comté, une liste des terres publiques vendues, concédées, 
louées,appropriées ou réservées en faveur de toute personne, 
ou pour lesquelles il a été accordé des permis d’occupa­
tion dans telles municipalités de comté, pendant l ’aimée 
alors expirée, et pour lesquelles il n’a pas été donné de 
patentes.

Ces terres sont sujettes aux taxes imposées dans les can­
tons où elles sont respectivement situées, à compter de la 
date de la vente du permis ou de l’appropriation ; et l’ac­
quéreur de chacune d’icelles, lorsqu’elles sont vendues 
pour taxes n’a, sur les terres ainsi vendues, que les 
droits qu’avait la personne qui relevait de. la couronne, 
au temps de la vente.

2. Il donne, de la même manière, à chaque secrétaire- 
trésorier, avis de l’annulation des permis d’occupation, 
ventes, concessions, baux, locations ou appropriations. 
—et au régistrateur du comté ou de la division d’en­
registrement, avis de l’annulation de toute patente de 
terre située dans tel comté ou telle division d’enregistre­
ment ; et à compter do ce moment, la terre affectée cesse 
d’être sujette aux taxes, jusqu’à ce qu’elle soit revendue, 
baillée ou concédée de nouveau. 32 Y., c. 11, s. 35.

1241. Les pouvoirs et devoirs du département et la 
charge d’arpenteur général de l’ancienne province du
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Canada, quant à ce qui regarde l ’exercice et l’accomplisse- exercés 
ment des pouvoirs et devoirs d’iceux en cette province, Sassaire?"* 
sont exercés et remplis par le commissaire, ou par quel­
ques assistants ou employés de son département ou bu­
reau, ou par quiconque est par lui autorisé à cet égard, 
en vertu d’un instrument par écrit sous son seing, et sous 
le titre ou la désignation qu’il donne à telle charge, aussi 
efficacement que ces pouvoirs et ces devoirs auraient pu 
être exercés ou remplis par l’arpenteur général. 32 V., 
c. 11, s. 3, § 2.

SECTION II .

ICE L1 ASSISTANT-COMMISSAIRE ET 1CES AUTRES OFFICIERS.

6 1.—De leur nomination.

1242. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un Nomination 
assistant-commissaire des terres de la couronne, lequel est cù’ï ï îm ^ S e .t" 
valablement désigné dans ce chapitre sous le nom de “ as­
sistant-commissaire.

2. Il nomme en outre tous les officiers, commis et messa- Antre» offl- 
gers nécessaires à la bonne administration du département. clor!i'
32 Y., c. 11, s. 4, et 36 Y., c. 8, s. 1.

1243. Il peut nommer, de temps à autre, des officiers Nomination
et agents pour mettre à effet les dispositions de ce chapitre, et
ainsi que les arrêtés en conseil faits en vertu d’icelui.

Ces officiers et agents sont payés de. la manière et aux Paiement de 
taux qui sont prescrits par arrêté en conseil. 32 V., c. 11, cesoffleicrs- 
s. 4.

§ 2.— Des pouvoirs et devoirs de !■'assistant-commissaire.

1244. Sans préjudice du contrôle du commissaire, l’as- Pouvoir» et 
sistant-commissaire a la surveillance des autres officiers, rSstant- 
employés, messagers ou serviteurs, et le contrôle général commissaire, 
des affaires du département ;•—ses ordres doivent être exé­
cutés de la même manière que ceux du commissaire, et son 
autorité est censée être celle du chef du département, en
sorte qu’il peut valablement apposer sa signature offi­
cielle, et par là donner force et autorité aux actes, reçus, 
permis d’occupation, contrats de vente, billets de location, 
lettres patentes, adjudications, révocations de vente et de 
location et tous autres documents quelconques qui sont 
et peuvent être du ressort du département.

2. Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil, Révocation de 
de révoquer, de temps à autre, lorsqu’il le juge opportun, CM t'ouvmrs- 
en tout ou en partie, les pouvoirs de l’assistant-commis- 
saire.

“ 3. Avant d’exercer les devoirs de sa charge, l’as- Sou serment, 
sistant-commissaire prête serment de les remplir fidèle­
ment.
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Ce serment est administré par le commissaire on par 
quiconque est nommé par le lieutenant-gouverneur à 
cette lin. 36 Y., c. 8, s. 1.

1245. Le lieutenant-gouverneur en conseil exige de 
l ’assistant-commissaire et de tout agent nommé sous lui, 
un cautionnement pour la due exécution de leurs devoirs. 
32 Y., c. 11, s. 6.

4246. Durant la maladie ou l’absence de l’assistant- 
commissaire, le chef du département nomme un autre 
officier pour remplir temporairement ses devoirs, et avis 
de telle nomination est donné par écrit à chaque officier 
et employé du département. 36 Y., c. 8, s. 2.

SECTION m .

DES AGENCES ET DES AGENTS.

§ 1.—Des agences.

1247- La province est, pour les lins de ce chapitre, divi­
sée en dix-sept agences, désignées, respectivement, par les 
noms suivants :—l ’agence de Coulonge, l’agence de Gati­
neau, l ’agence de la Petite Nation, l’agence de Magog, 
l ’agence de St-François, l’agence d’Arthabaska, l’agence de 
la Chaudière, l’agence de Montmagny, l’agence de Grand- 
ville, l’agence de Rimouski, l’agence de Bonaventure, 
l ’agence de Gaspé, l ’agence de Saguenay, l’agence du Lac 
St-.Tean, l’agence de St-Charles, l’agence de St-Maurice, et 
l’agence de l’Assomption ; le lieutenant-gouverneur eu 
conseil peut, de temps à autre, fixer ou changer les déli­
mitations respectives de ces agences. *  32 V., c. 11, s. 5.

§ 2.-—Des agents.

124 H- Chaque agent des terres de la couronne peut, si 
la chose devient nécessaire, par suite de l’étendue de 
l ’agence ou de la multiplicité des affaires, se nommer un 
député pour l’assister dans l’exercice de ses fonctions ; 
mais pour être valable, cette nomination doit être approu­
vée par le commissaire.

Tout tel député remplit les devoirs de l ’agent, en cas de 
maladie ou en l’absence de ce fonctionnaire, et tous autres 
devoirs qui lui sont assignés par le commissaire. 4.5 Y., 
c. 10, s. 1.

124Î». Les de voirs des agents comprennent : la vente 
ou la location des terres publiques mises en vente ; l’octroi 
des licences ou permis de coupe de bois sur icelles, ou sur

*  V'oir les arrêtés en conseil ]>our les délim itations des agences et les 
sous-agenoes.
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les terres mises en réserve pour cet objet; la collection des 
arrérages dus ; le règlement des difficultés provenant des 
réclamations opposées ; l’inspection des terres ; la protection 
du domaine publie contre toute transgression et dépréda­
tion, dans les limites de leur juridiction respective ; et tels 
autres devoirs ne dérogeant pas aux dispositions du 
présent chapitre, que le commissaire peut leur prescrire, 
de temps à autre, lesquels devoirs sont exercés sous la 
direction et conformément aux instructions du commis­
saire. 32 V., c. I l, s. 9.

DEUXIÈME PARTIE.

DES MATIÈRES QUI RELÈVENT DU DEPARTMENT.

SECTION IV.

DES TERRES PUBLIQUES, ET DES BIENS DES .JÉSUITES ET AUTRES.

§ 1.— Dispositions déclaratoires et interprétatives.

1250. Les mots “ terres publiques” sont censés s’appli- “ Terres pu-• -» 1 , a *■ * _ b J iauesM ctequer aux terres ci-devant désignées ou connues sous le ’ 
nom de “  terres de la couronne, ” ou “  terres du clergé ; ” les­
quelles désignations continuent à exister pour les fins 
administratives. 32 V., c. 11, s. 46.

§ 2.—Dispositions générales.

1251. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de Pouvoir du 
temps à autre, passer les arrêtés nécessaires pour mettre à inconseiT 
effet les dispositions du présent chapitre, suivant leur de faire des 
vrai sens, ou dans le but de pourvoir aux cas qui peuvent mettre ce cha- 
se présenter, et pour lesquels il n’est pas établi de disposi- pitre à effet, 
tions par icelui. 32 V., c. 11, s. 10, $ 2.

1252. Tels arrêtés sont publiés dans la gazette officielle PubUcationde 
de Québec et dans les journaux que le commissaire indi- (esam es- 
que, et sont mis devant la législature dans les dix pre­
miers jours de la session, suivant leurs dates respectives.

Ces arrêtés ne doivent pas être incompatibles avec le Exercices des 
présent chapitre, excepté que les pouvoirs donnés par ne* parais11 
icelui au commissaire, peuvent être exercés par le lieute- arretés, 
nant-gouverneur en conseil, et sont.sujets à tout arrêté*en 
conseil les réglémentant ou les affectant, de temps à autre.
32 V., c. 11, s. 10, § 2.

1255. Tout affidavit requis en vertu du présent chapitre, Qui reçoit les 
ou que l ’on veut produire, relativement à quelque réclama- c£ en 
tion, affaire ou trausaction, dans le bureau des terres de la chapitre.
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couronne, peut être pris devant un juge, le protonotaire ou 
le greffier de tout tribunal judiciaire, ou devant tout juge 
de paix ou tout commissaire autorisé à recevoir les affidavits 
devant tel tribunal,ou devant le commissaire ou l’assistant - 
commissaire, devant tout officier ou agent du commissaire, 
ou devant tout arpenteur juré chargé par le commissaire de 
s’enquérir ou de faire une enquête ou un rapport dans 
les affaires soumises au commissaire ou pendantes devant 
lui. ou s’ils sont donnés hors de la province, devant le 
maire ou le premier magistrat, ou le consul britannique 
dans toute, cité, ville ou municipalité. 32 Y., c. 31, s. 36.

1254. Lorsqu’il se trouve une langue ou petite étendue 
de terre, ou une île qui n’est pas comprise dans l ’arpentage 
et la description primitive d’un canton, et dont l’étendue 
est trop limitée pour former un canton distinct, le lieute­
nant-gouverneur peut, par proclamation, annexer telle 
langue ou ét endue de terre au canton auquel elle se trouve 
adjacente, ou en partie à un et en partie à un autre, de 
deux ou de plusieurs cantons auxquels elle est adjacente, 
selon qu’il peut le juger expédient ; et depuis et après le 
jour désigné à cette fin dans telle proclamation, ou à 
compter de la date d’icelle, s’il n’est fixé aucun autre jour 
à cette fin, l’étendue de terre annexée en vertu d’icelle à 
un canton, en forme partie. 32 Y., c. Il, s. 37.

1255. Les extraits des registres, documents, livres 
on papiers appartenant au département ou qui y sont dépo­
sés, authentiqués par la signature du commissaire ou de 
l’assistaut-commissaire, sont reçus comme preuv ■ valable 
dans tous les cas où tels registres, documents, livres ou 
papiers originaux peuvent servir de preuve. 22 V., c. 11, 
s. 38.

I25SI. Aucun agent local pour la vente des terres 
publiques ne peut acheter, dans les limites de son agence, 
directement ni indirectement, à moins que ce ne soit par 
arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil, et par pas plus 
de deux cents acres, aucune terri’ qu’il est chargé de 
vendre, ni devenir propriétaire ou acquéreuT d’un intérêt 
dans telle terre pendant qu’il est ainsi agent.—tout tel 
achat ou acquisition est nul. 32 V., c. 11, s. 7.

1257- Nulle autre personne, qui occupe une charge en 
vertu du présent chapitre, ou est employée dans le dépar­
tement, ne peut acheter, directement ni indirectement, à 
moins qu’elle u’y soit autorisée pat un arrêté du lieutenant - 
gouverneuT en conseil, pendant le temps qu’elle est ainsi 
en charge ou employée, aucun droit, titre ou intérêt dans 
une terre publique en son nom, ou par l’entremise ou 
au nom de tout” autre personne pouT et à son compte, ni
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prendre ou recevoir aucui^ t̂tf>raire ou^M^^dans le but 
de négocier ou de tran.sig^HBIlque aliflPPP rattachant 
aux devoirs de sa charge ou de son emploi. .

2. Tout titre ou intérêt ainsi obtenu ÉfcteÉl et de nul Effet de tel 
effet,—et toute personne qn^pitrevienflP^pésent article pé"
ou à l’article précédent, encourt la perte de sa charge ou 
de son emploi, et est passible d’une amende de quatre 
cents piastres, laquelle est recouvrable au moyen d’une 
action de dette par toute personne qui en poursuit le 
recouvrement. 32 V., e. 11, ss. 7 et 39.

125s .  Si quelque agent nommé, répond ou fait répondre Pénalité con- 
i'ausseinent et de mauvaise loi, à une personne qui s’adresse 
à lui, dans le but d’occuper ou d’acquérir quelque terre sciemment de 
dans les limites de son agence ou de sa division, qu’icelle frucuicnt̂ 1 
est déjà occupée, assignée ou acquise, tel agent est en con- " 
séquence tenu de payer à la personne qui s’est ainsi 
adressée à lui une somme de cinq piastres pour chaque 
acre de terre que la personne demandait à occuper ou à 
acquérir, et auquel elle avait droit,—laquelle somme est Recouvre - 
recouvrable au moyen d’une action de dette devant tout jüwijté * 
tribunal d’archives ayant juridiction jusqu’à ce montant.
32 V., c. 11, s. 40.

12.50. Lorsqu’il semble à un agent, que quelque terre Pouvoirs des 
dans sou ageuee ou sa division, à sa disposition, en vertu de1"'
des règlements en vigueur, pour être vendue, livrée, ou mise refuser la 
sous licence d’occupation, devrait être retirée de la liste J^\i0„u<î“s 
des terres ainsi disponibles dans cette agence ou divison, terres, 
il périt refuser provisoirement de permettre à toute per­
sonne lui en faisant la demande, d’acheter telle terre, ou, 
si elle a droit de l’occuper, de lui donner un permis d’oc­
cupation. 32 Y., c. 11, s. 41.

12*10. Si 1 ’agent refuse ou néglige de faire rapport au Pénalité pour 
commissaire, dans les huit jours suivants, de ses raisons ï̂ pport* au*™ 
pour tel refus de vente, location ou licence d’occupa- commissaire 
tion suivant le cas, il est tenu, envers la personne qui en tIa1l8Cecas- 
a fait la demande, de lui payer pour chaque acre de 
terre qu’elle avait droit d’acheter, et qu’elle a offert d’ache­
ter ou d’occuper par location ou licence, la somme de 
cinq piastres recouvrable par action de dette devant tout 
tribunal ayant juridiction pour ce montant. 32 Y., c. 11, 
s. 41.

1201. Quiconque, avant ou au moment de la. vente intimidation 
publique d’une terre de la couronne, détourne ou empêche 
ou cherche à détourner ou %. empêcher, par intimidation 
on artifice, quelque personne d’enchérir sur les terres, ainsi 
offertes en rente, ou de les acquérir, est, de même que ses 
aides et ses instigateurs, passible, pour chaque telle con*

25

UES TERRES UE LA <'O 'fe w S t ft : .— VE ST E  IMM ^ B RREH.



386

Concession 
gratuite limi­
tée.

Règlement de 
réclamations 
dérivant d’ ar­
retés cii con­
seil, etc.

Règlement de 
réclamations 
dérivant de 
droits de mi­
lice, etc.

Concessions 
gratuites 
faites aux co­
lons sur ou 
près des che­
mins dans les 
nouveaux éta­
blissements.

Terres mises à 
part pour cer­
taines fins pu­
bliques, etc.

traventiou, sur conviction d’icelle, d’une amende n’excé­
dant pas quatre cents piastres, ou d’un emprisonnement 
n’excédant pas deux années, à la discrétion du tribunal. 
32 V., c. 11, s. 42.

§ 3.—De ht concession gratuite des terres publiques.

• Excepté tel que prévu dans ce chapitre, il ne
doit être fait aucune concession gratuite des terres publi­
ques. 32 V., c. 11. s. 11

1203. Les réclamations de terres dérivant de la loi ou 
d’arrêtés en conseil ou de règlements de tout gouvernement, 
sont réglées par le commissaire en ayant égard aux arran­
gements et aux ordres relatifs à des améliorations faites 
sur ces terres, qu'il trouve équitables, ou peuvent être 
ajustées en accordant à la partie intéressée, un scrip ou 
certificat rachetable en terres de la couronne avec un 
montant que le commissaire trouve juste. 32 V., c. 11, s. 12.

1204. Aucune réclamation de terre, dérivant de droits de 
milice, droits militaires, ou de ceux des loyaux de l’Em- 
piro-uni, ne peut cependant être maintenue, à moins qu’elle 
u’ait été déjà reconnue ou réglée par un billet de location, 
ou qu’il n’ait été fourni à l'appui d’icelle, une preuve suffi­
sante de l ’avis du commissaire, antérieurement au qua­
torze juin, mil huit cent cinquante-trois, et aucun scrip ou 
certificat, autorisant quelqu’un à acheter des terres, ou 
autre scrip émis antérieurement à cette date, qui n’ont pas 
été produits et prouvés au bureau du commissaire, avant 
le premier janvier, mil huit cent soixante et deux, ne 
doivent être admis ni rachetés. 32 V., c. 11, s. 12.

124>.». Conformément aux règlements passés, de temps 
à autre, par arrêté en conseil, le lieutenant-gouverneur 
peut disposer de toutes terres publiques pour en faire1 
des concessions gratuites aux colons qui vont s’établir 
sur des chemins publics traversant ces terres dans les 
nouveaux établissements; mais aucune concession gra­
tuite ne doit excéder cent acres. 32 V., c. 11, s. 13.

i 2 « « .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut réser­
ver et approprier les terres de la couronne qu’il juge à 
propos, pour des sites de quais ou jetées, marchés, pri­
sons, palais de justice, pares ou jardins publics, hôtels de 
ville, hôpitaux, lieux de culte, cimetières, écoles, exposi­
tions agricoles et autres lins publiques de même nature, 
ainsi que pour des fermes modWes et industrielles, et révo­
quer, en tout temps avant l'émission des leltres patentes 
pour ces terres, telle appropriation, suivant qu’il le juge à 
propos.

I*KK 1 »KI*AHTKMKNTS ITBLICX.
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11 peut faire des concessions gratuites pour les fins sus- Concevions 
dites, pourvu que l’intention et l ’usage pour lesquels elles 
sont faites soient exprimés dans les lettres pat,élites. 32 V., 
c. 11, s. 14.

l'-MïT. Dans aucun cas, cependant, et pour aucune telle Etendue delà 
fin, aucune concession ne peut excéder dix acres, si ce n’est 
pour une ferme modèle ou i ndustrielle, pour la construction 
d’une chapelle, d’une église, ou l’érection d’un cimetière, 
dans lequel cas elle ne peut excéder cent acres.

S’il s’agit de la construction d’une chapelle ou d’une toudnc de u 
église, ou de l’érection d’un- cimetière, la concession ne s
doit pas être de plus de cinquante acres dans un canton ÎJusr. oudme. 
s’il y a dans ce canton une dénomination religieuse assez ül're- 
nombreuse pour pouvoir en profiter,—et cent acres à être 
répartis entre les différentes dénominations religieuses, 
quand il y en a plus d’une assez nombreuse comme susdit 
ponr en jouir. 32 V., c. 11, s. 14, et 36 V., c. 8, ss. 3 et 8.

§ 4.—Des ventes, permis d'occupation de terres publiques, et de 
leur transport.

A l’exception des terres sujettes à la section neu- Fixation du 
vième de ce chapitre, concernant les mines, le lieute- tcr-
nant-gouverneuT en conseil peut, de temps à autre, régler 
le prix auquel les terres publiques seront vendues par 
acre, ainsi que les conditions de vente, d’établissement et 
de paiement. 32 V., c. 11, s. 15, et 43-44 V., c. 12, s. 154.

32C5î>. Aux conditions et aux prix réglés et établis par Octroi de» 
le lieutenant-gouverneur en conseil, l’agent des terres de nationaux0 
la couronne, lorsqu’il n’y a pas de contestation, est. tenu acheteurs de 
d ’accorder un billet de location à toute personne qui 
demande à acheter un lot de terre publique pour des fins ti<m. 
de colonisation, si ce lot est en vente et n’est pas déjà 
octroyé.

Toutefois, cet octroi est sujet à l’approbation du com- Approbation 
missaire, et ne peut préjudicier aux droits de ce dernier <>» commis- 
de vendre des terres en vertu de la loi des mines, ainsi de ce dernier, 
que de vendre des terres à bois de chauffage, eu vertu sauveSardcs. 
des règlements en vigueur, et des terres à sucrerie.
51-52 V., c. 15, s. 1.

1270. Le commissaire peut émettre, sous son seing et octroi des per-
sceau, en faveur de toute personne qui a acheté ou achète, d’occup*.

. . . ,  , i • i -u  Mon sontou qui a permission d occuper ou est chargée de veiller accordes à
à la protection d’une terre publique', ou qui a reçu ou à 'n':,',‘tx s’I'tahiij-
laquelle il a été accordé quelque terre publique à titre de —leur effet. ’
concession gratuite, un instrument sous forme de permis
d’occupation ; et telle personne ou son ayant cause, eu vertu
d’un titre enregistré, suivant les dispositions du présent
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chapitre ou de toute autre loi pourvoyant à l’enregistre­
ment en tels cas. peut prendre possession de la terre y • 
décrite et l’occuper, en observant les conditions du permis, 
et peut, à moins qu’icelui ne soit révoqué ou résilié, pour­
suivre pour tout dommage ou empiétement, aussi efficace­
ment qu’elle pourrait le faire en vertu d’une patente de la 
couronne.

Valeur du Le permis d’occupation fait, prim-ii fade, preuve de la
permis. possession de telle personne ou de sou ayant cause, eu vertu 

d’un instrument enregistré comme susdit, sur toute telle 
action ; mais il n’a point d’effet contre un permis de coupe 
de bois antérieur à sa date. 32 Y., e. 11, s. 16.

Valeur des 
permis <V oc­
cupation ac­
cordes, avant 
le as avril 
ISO).

1871* Les permis d’occupation accordés, les certificats 
de vente ou reçus de deniers payés sur la vente de terres 
publiques, et les billets de location accordés ou faits par le 
commissaire ou quelqu'un de ses agents, antérieurement au 
vingt-troisième jour d’avril 1860, ont, tant que la vente ou 
la concession à laquelle se rapportent tels permis d’occu­
pation, reçus, certificats ou billets de location, reste en 
vigueur et n’est pas rescindée, la même vigueur et pro­
fitent à la personne à laquelle ils ont été accordés ou à 
ses ayants cause, en vertu d’un instrument enregistré 
comme susdit, de la même manière et au même degré que 
l’instrument sous forme de permis d’occupation mention­
né dans l’article précédent. 32 V., o. It, s. 17.

Valeur des 
permis <1*00* 
cupation 
accordés 
avant 24 Déc. 
1875.

1272. Les permis d’occupation, certificats de vente ou 
reçus de deniers payés sur la vente des terres publiques et 
les billets de location, accordés ou faits avant le ‘24 décem­
bre, 1875, par le commissaire ou quelqu’un de ses agents, 
ont, tant que la vente ou la concession à laquelle ils se rap­
portent est en vigueur et n’a pas été rescindée, la même vi­
gueur et le même effet, et profitent à la personne àqui ils ont 
été accordés ou à ses héritiers et ayants cause, eu vertu d’un 
instrument enregistré comme susdit, de la même manière 
et au même degré que l’instrument sous forme de permis 
d’occupation mentionné dans l’article 1270. 39 V., e. 10, 
s. 2.

Effet des per­
mis d’ occupa­
tion, cto., ac­
cordés par 
l ’Hîfcnt des 
terres.

127». Les permis d’occupation, certificats de vente, 
reçus de deniers payés sur la vente des terres publiques 
et les billets de location, émis et signés par l'agent des 
terres de la couronne, eu faveur d’une personne qui a 
acheté des terres publiques, ont le même effet à l’égard de 
cette personne et de ses ayants cause, leur confèrent les 
mêmes droits, pouvoirs et privilèges sur les terres pour 
lesquelles ils ont été émis, et les assujétissent aux mêmes 
conditions, que si cette personne avait obtenu du commis­
saire un instrument sons forme de permis d’occupation 
conforme à l’article 1270. 39 Y., c. 10, s. 1.
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8274. Il est tenu dans le bureau des terres de la cou- Registre dos 
ronno, un registre fait on la forme jugée convenable par tnmsi’"m- 
le commissaire, dans lequel sont enregistrés sommaire­
ment. à la demande des parties intéressées :

1. Les transports faits par les premiers acquéreurs ou i. Transport 
concessionnaires, des droits qu’ils possèdent sur les terres 
publiques acquises par vente, concession, location, bail etc. 
ou permis d’occupation, et pour lesquelles des lettres 
patentes n’ont pas encore été octroyées ;

2. Les transports faits par les héritiers ou ayants cause 
de tels premiers acquéreurs ou concessionnaires, si les 
titres en vertu desquels ils ont droit à la possession de 
ces terres, ont été dûment enregistrés eu vertu de ce 
chapitre, ou si leurs noms y ont été substitués par le 
commissaire dans les livres de son département ;

3 Les transports effectués par le moyen de la vente 
faite sous l’opération du code municipal pour taxes ;

4. Les transports faits par le moyen de toute autre 
vente par autorité de justice, dans les cas où telles ventes 
ont lieu légalement. 45 V., c. 10, s. 3.

2. Transports 
par héritière 
de <*cs aetpic- 
reurs, etc.

& Transports 
par vente 
pour taxes 
municipales. 
4. Transports 
par d* autres 
ventes léiça- jes.

1275. Pour être reçus et enregistrés, les transports *'<>rme > t cou 
mentionnés dans les deux premiers paragraphes de l’article ^  
précédent doivent :,

1. Etre passés par devant notaire, suivant les formalités 
indiquées en l’article 1208 du code civil ; ou

2. Etre faits sous-seing privé en présence de deux té­
moins, et accompagnés de l ’affidavit de l’un deux, indi­
quant le lieu et la date dosa passation, le nom, la rési­
dence et l’occupation de chaque témoin ; on,— si les 
témoins sont absents de la province ou décédés,—de l'affi­
davit d’une autre personne prouvant le décès ou l ’absence 
de ces témoins et leurs signatures, ou celle de la personne 
qui a fait le transport ; et

3. Ne contenir aucune clause résolutoire ou faculté de 
réméré, condition, obligation on charge, qui n’a pas été 
réglée ou acquittée, soit réellement, soit par l’accord ou le 
consentement des parties. 45 V., c. 10, s. 3.

1274». Dans aucun des cas mentionnés dans les dispo­
sitions précédentes, à moins de dispense dix commissaire, 
il ne doit être enregistré de transports, s’il n’est démon­
tré d’une manière satisfaisante que les conditions de 
vente, concession ou location, bail ou permis d’occupation 
ont été dûment remplies. 45 V., c. 10, s. 3.

Autres condi­
tions (l'cnrc- 
^istremcnt.

1277- Tout transport enregistré, doit avoir son nu- Numéro et 
méro, et comporter sur l’endos, un certificat signé du tr«ns|Muid”u 
commissaire ou de son assistant, ou d’autres personnes regc.ré,
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Substitution 
(les noms 
aprùs l'curc- 
jfistremunt.

Effet îles
transports
e n re g is tré s .

Personnes 
incapables île 
] in «lu ire acte 
lie transport.

Preuve à eet. 
effet.

Certaines let­
tres-parentes, 
déclarées vali­
de» dans cer 
tains eas.

In te rp ré ta ­
tion:

vente des 
sucrerie».

.Mode de la 
faire et <[iian- 
tité de terrain 
i[Ui peut être 
venait.

autorisées à eet effet, mentionnant la date de l’enregistre­
ment, et être déposé dans les archives du département 
des terres de la couronne, comme nièce justificative. 4-5 Y., 
c. 10, s. 8.

VJi'VH. Immédiatement après l'enregistrement, le nom 
du cessionnaire est substitué dans les livres du dépar­
tement, au nom de celui qui a effectué le transport. 45 Y.,
c. 10, s. 3.

I271K Les transports ainsi enregistrés, ont effet à comp­
ter de leur enregistrement, à l’encontre de ceux qui ne 
l ’ont pas été. ou qui ont été subséquent ruent présentés 
pour l’être. 45 Y., c. 10. s. 4.

IÜW». Quiconque, demandant des lettres patentes pour 
une terre publique, se trouve incapable de proudire un 
acte de transport revêtu des formalités requises pour l’en­
registrement, peut fournir la preuve que ie commissaire 
juge convenable à l’appui de sa demande ; et, dans ce cas. 
si, d’après cette preuve, la demande est trouvée juste et 
équitable, le nom du requérant est substitué à celui de 
l ’acquéreur précédent. 45 Y., c. 10, s. 8.

12.S1. 11 est déclaré et décrété que les lettres patentes 
émises à la demande d’un requérant qui n’a pu fournir de 
titres ou une preuve suffisante connue susdit, eut été va- 
lidement émises, eu se servant des termes suivants, saus 
nommer personne en particulier : 11 aux représentants 
légaux de (nom de /'acquéreur ou concessionnaire) ; —et que 
de semblables lettres patentes peuvent encore être émises 
de la même manière, en se servant des mêmes termes.

Par les mots “ représentants légaux ” il faut entendre 
tous cepx qui peuvent avoir un droit quelconque à la 
propriété en vertu du code civil. 45 V., c. 10. s. 3.

$ 5.— De la vente des sucreries.

Ë2S2. Le commissaire peut disposer des lots propres 
seulement, à l’exploitation des sucreries sur les terres de 
la couronne, sans obliger les acquéreurs à y remplir les 
conditions d’établissement.

Ces ventes ne peuvent comprendre plus de cent acres 
à la même personne, et doivent se faire d’après une éva­
luation spéciale déterminée par le commissaire, après 
inspection faite aux frais de l’acquéreur à un prix ne pou­
vant être moindre que soixante et quinze centins par 
acre.

L’acheteur n’a pas droit de couper le bois ni d’en dis­
poser, excepté celui nécessaire pour son propre usage. 
51-52 V., c. la, s. 2.

Coupe -Au 
boi», rt'servi*.
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§ 6.—De la révocation de» concessions de terres publiques, et. de 
ta mise il effet de cette révocation.

I2H». Si le commissaire est convaincu qu’un acquéreur 
concessionnaire, occupant ou locataire de terre publique, 
ou ses ayants cause, se sont rendus coupables de fraude ou 
d’abus, ou ont enfreint o\\ négligé d’accomplir quelqu’une 
des conditions de la vente, de la concession, de la location, 
du bail ou du permis d’occupation, ou si la vente, la conces­
sion, la location, le bail ou le permis d’occupation, a été 
ou est fait ou émis par méprise ou erreur, il p >ut révo­
quer ces vente, concession, location, bail ou permis, et 
reprendre la terre y mentionnée et en disposer comme si la 
vente, la concession, la location, le bail on le permis n’a­
vait jamais été passé. 32 V., c. 11, s. 20.

Ï8S4. L’article précédent doit être interprété comme 
donnant à la révocation faite en vertu d’icelui par le com­
missaire, l’effet d’opérer la confiscation pleine et entière de 
tous les deniers payés par l’acquéreur, le concessionnaire, 
l’occupant ou le locataire, soit en à compte ou comme 
paiement complet, sur toute vente, concession ou location, 
et sur tout bail ou permis d’occupation, ainsi que de toutes 
impenses et améliorations faites et, existant sur les terres 
y mentionnées ; mais il est toutefois loisible air commis­
saire d’accord<*r, en faisant la révocation, les rembourse­
ments ou indemnités qu’il trouve justes et équitables. 
36 V., c. 8, ss. 6 et 9

I —Si». Le droit de révocation, ainsi conféré au commis­
saire, ne doit pas être considéré comme un droit ordinaire 
de dissolution de contrat, faute d’accomplissement des 
conditions auxquelles il est soumis ; il n’est pas sujet 
aux dispositions de l’article 1537 du code civil, ni aux 
règles y mentionnées, et il peut toujours être exercé 
lorsqu’il y a lieu, quel que puisse être le laps de temps 
écoulé depuis la vente, la (Mincession, la location, le bail 
ou le permis d’occupation. 36 V., c. 8. ss. 6 et 9.

1286 . Au. •une révocation de vente, de concession, de 
location on de permis d’occupation de terre publique, ne 
peut être faite avant qu’il ait été donné, deux fois dans la 
gazette officielle de Québec, un avis indiquant les lots 
sujets à la révocation, et la date à laquelle elle doit se 
faire. 45 V., c. 10, s. 4.

1 -.H7• L’agent des terres de la couvoune, en recevant 
la gazette officielle contenant cet avis, est tenu d’en afficher 
un autre annonçant que la révocation doit avoir lieu, ou 
de le faire afficher à la porte de l’église la plus proche des
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lots (Mi question, et d’en avertir, eu outre, les porteurs de 
billets de location ou leurs ayants cause en vertu de trans­
ferts enregistrés, par lettre ou carte postale, s’ils sont pré­
sents et s’il connaît leur adresse. 45 V., c. 10. s. 4.

lîï.VS. Les révocations ne peuvent être faites que 
soixante jours après l’aflichage de l’avis, à la porte de 
l’église. 51-52 VL. c. 15, s. 3.

1 2 S 9 .  Durant ces soixante jours, il est loisible à l’acqué­
reur, ses héritiers ou ayants cause, d’exposer, par requête, 
au commissaire ou au lieutenant-gouverneur en conseil, 
les raisons qu’il a à opposer contre cette, révocation ; le 
commissaire ou le lieutenant-gouverneur en conseil décide 
sur le mérite des raisons ainsi apportées à l’appui de cette 
requête. 45 V., c. 10. s. 4, et 51-52 V., c. 15, s. 3.

13iM>. Rien de contenu dans les articles 1274, 1275, 
1276, 1277, 1278. 1270, 1280, 1281, 1286, 1287, 1288 et 
1280, n’a l’effet d'affecter aucune des dispositions de la loi 
des mines, étant la section neuvième du présent chapitre.
45 V., c. 10, s. 5.

Si l’acquéreur, le locataire, ou autre personne, 
refuse ou néglige de remettre la possession de la terre, 
après la révocation on résiliation de la vente, de la conces­
sion, de la location, du bail ou du permis d’occupation 
d’icelle, ou si quelque personne est injustement en posses­
sion de terres publiques, et refuse de déguerpir on d’en 
abandonner la possession, le commissaire peut demander 
à un juge de la cour supérieure, ayant juridiction dans le 
district où la terre se trouve située, un ordre dans la forme 
d’un bref de possession.

Le juge, sur preuve satisfaisante que le titre ou le droit 
de la partie à posséder telle terre a été révoqué ou résilié, 
ou que telle personne est injustement eu possession 
de quelque terre publique, doit accorder un ordre en­
joignant à l ’acquéreur, au locataire ou à la personne eu 
possession, d’en faire délivrance au commissaire ou à la 
personne par lui autorisée à la recevoir.

Cet ordre a le même effet qu'un bref de possession, et le 
shérif et tout huissier, ou personne à laquelle il est remis 
pour être exécuté par le commissaire, doit le faire de la 
même manière qu’il exécuterait tel bref sur action en 
éviction ou sur action possessoire. 32 V., c. 11, s. 21.

I2!>2. Lorsqu’en vertu de la loi ou d’un contrat, d ’un 
bail ou accord relatif à chacune des terres eu question, il 
est, nécessaire de faire quelques annonces ou actes, par ou 
au nom de la couronne, ces annonces et actes peuvent être 
faits par le commissaire ou sous son autorité. 32 V., c. 11, 
s. 22.

I >EK ntfp  A UT KM K N T* PT T HT.IO.
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1 2 » » . Les arrérages ou sommes quelconques dues 
au gouvernement, à raison de ventes ou baux de terres 
publiques ou pour coupe de bois sur icelles, peuvent être 
recouvrés par action de dette ordinaire, intentée au nom 
de la couronne devant un tribunal de juridiction compé­
tente. 32 V.. c. 11, s. 23.

ftîîML- Si, sur une telle action, le défendeur fait défaut 
de comparaître ou de plaider, le procès peut être instruit 
et le jugement rendu sur icelle, comme dans les causes 
sommaires portées en recouvrement des sommes spécifiées. 
32 V., c. 11, s. 24.

1205* Dans ces causes, si elles sont contestées, le défen­
deur est tenu de faire la preuve de ses allégations. 32 Y., 
c. 11, s. 24.

Nonobstant les articles 1054, 1055 et 1058 du 
code de procédure civile, ces actions, quant à la juridiction 
du tribunal, les procédés et les frais, sont poursuivies et 
jugées comme des actions purement personnelles où la 
couronne n’est pas intéressée, et n’ayant aucun rapport 
aux droits immobiliers, rentes annuelles ou matières com­
portant des droits futurs. 32 V., c. 11, s. 25.

§ 1.— Des biens des jésuites et autres.

12îtT- Des biens faisant partie du domaine public et 
désignés comme “ biens des jésuites,” “ domaine de la 
couronne,” “ seigneurie de Lauzon,” continuent d’être 
sous le contrôle direct du département des terres de la 
couronne, et, en tant qu’il est praticable, les dispositions 
du présent chapitre s’appliquent à ces biens,—et tous 
actes, titres, contrats et autres documents relatifs à ioeux, 
exécutés par le département, sont censés bous et valides 
en loi à tous égards. 33 V., c. 8, s. 5.

§ 8.—Des lettres /intentes pour terres publiques et de leur enre­
gistrement.

lu. -BXItKOISTHKSlENT Dits LETTRES PATENTES.

1 2 »8 . Les lettres patentes de la couronne en vertu 
desquelles il est fait un octroi de terres incultes ou d’au­
tres terres publiques dans la province, sont délivrées à la 
personne qui y a droit; niais, au préalable, il en est dé­
posé une copie dans un registre, tenu à cette lin, par le 
régistraire de la province ou par son député, sans autre 
entrée ou enregistrement. *  fi. II. B. C„ c. 39, s. 1.

*  Voir articles 70!) et .suivants, quant à l'enregistrement des lettres paten­
tes par le régistraire do la province.
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Lorsqu’une lettre patente a été émise en faveur 
d’une, personne 11’y ayant pas droit, ou en son nom. par 
méprise de la part du département des terres de la cou­
ronne, ou renferme quelque erreur cléricale ou de nom, 
ou une désignation inexacte de la terre qu’il s’agissait de 
concéder, le commissaire, s'il n'y a pas de réclamation 
contraire, peut ordonner que la patente vicieuse soit an­
nulée et qu’il en soit émise une correcte à sa place.

Cette lettre patente corrigée doit se rapporter à la même 
date que celle qui a été annulée, et a le même eff*t que si 
elle avait été émise le jour de la date de la lettre patente 
annulée. S. R. IL C., c. 39, s. 10. et 32 V ., e. 11. s. 26.

1300. Dans tous les cas où des concessions ou lettres 
patentes émises pour la même terre, sont contradictoires 
entre elles par cause d’erreur, et dans tous les cas de 
ventes ou appropriations contradictoires de la même terre, 
le commissaire peut, dans les cas de vente, faire rembourser 
leprix de lavente.avec intérêt,et si la terre n’appartient plus 
à l’acquéreur primitif, ou s’il y a été fait des améliorations 
avant que l’erreur fut connut', ou si la concession ou l'ap­
propriation primitive a été gratuite, il peut, en sa place, 
accorder une terre ou accorder un serip donnant droit à la 
personne lésée ou réclamante d’acquérir des terres de la 
couronne, de la valeur et de l ’étendue qui lui paraissent 
justes et équitables dans les circonstances.

Aucune telle réclamation 11e doit cependant être 
reçue à moins qu't lie ne soit faite dans les cinq années à 
compter de la découverte de l ’erreur. 32 V.. c. 11, s. 27.

1301. Dans les cas où. à raison d’un mauvais arpentage 
ou d’une erreur dans les livres ou dans les plans du dé­
partement, il se trouve un déficit dans quelque concession 
vente ou appropriation de terre, ou si quelque morceau de 
terre u’a pas la contenance mentionnée dans la patente y 
relative, le commissaire peut ordonner que le prix du déficit 
dans la contenance de telle terre, avec intérêt à compter 
du jour que demande en est faite,—et si la terr ■ n’appar­
tient plus à l’acquéreur primitif, alors le prix de vente 
que le réclamant, (pourvu qu'il ignorât le défaut de con­
tenance lors de son acquisition),—a payé pour tel déficit.— 
avec intérêt à compter du jour que demande en est faite, 
lui soit payé en terre, en argent, ou en xcrip, suivant que 
le commissaire l ’ordonne ;—au cas de concession gratuite, 
il peut ordonner qu'il soit fait une concession d'une autre 
terre égale en valeur à cell - qn’011 avait voulu concéder 
gratuitement, à l’époque de telle concession.
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Aucune semblable réclamation n'est cependant rece­
vable à moins qu’elle ne soit laite dans les cinq ans à 
compter de la date de la lettre patente, ni à moins que le 
défaut de contenance n’égale un dixième de toute l’éten­
due mentionnée dans la concession. 82 Y., c. 11, s. 28.

1302. Toute compensation, accordée en vertu des 
deux articles précédents, excepté lorsque des terres sont 
spécialement affectées pour cet objet par le commissaire, 
et toutes les réclamations à cet égard, sont considérées 
comme choses mobilières et sont traitées comme telles. 
32 V.„c. 11. s. 45.

1 3 0 3 .  Les lettres patentes accordées par la couronne, 
peuvent être déclarées milles ou mises à néant par la 
cour supérieure dans les cas suivants :

1. Lorsqu’elles ont été obtenues au moyen de sugges­
tions frauduleuses, ou lorsque quelque fait essentiel a 
été caché par la personne qui a obtenu les lettres, à sa con­
naissance ou de son consentement ;

2. Lorsqu’elles ont été octroyées par erreur et dans 
l ’ignorance de quelque fait essentiel ;

3. Lorsque la personne à laquelle elles ont été octroyées, 
ou scs ayants cause, ont fait ou omis quelque acte, eu 
violation des termes et conditions auxquels elles ont été 
octroyées, ou ont, pour quelque autre cause, perdu leurs 
droits et leurs intérêts sur icelU-s. 32 Y., c. 11, s. 29.

1304. La demande en nullité des lettres patentes peut 
se faire par poursuite en la forme, ordinaire, ou par scire 
fadas, sur information du procureur général, ou de tout 
autre officier dûment autorisé à cette lin. 32 V., c. 11, ss 
30 et 31, et 50 V., c. Y, s. 6.

1305. Cette information est signifiée à la partie qui 
tient ou invoque telles lettres patentes, et elle est ins­
truite, entendue et décidée de la même manière que les 
poursuites ordinaires. 32 V., c. 11, ss. 30 et 81.

1300. Il y a appel du jugement final rendu sur l ’in­
formation, si le bref d’appel émane dans les quarante 
jours à compter du prononcé du jugement. 32 V., c. 11,
s. 32.

§ 9.— De l'affermage de la péninsule Manicougan.

1307. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur 
le rapport du commissaire des terres de la couronne, au­
toriser ce dernier à affermer à toute personne ou corpora­
tion, et pour toute fin, le tout ou une partie quelconque 
du territoire de la province non concédé et non occupé,
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connu sous le nom cio ‘ 'Péninsule Manicougan” , n’excé­
dant pas une étendu'» de quarante-cinq milles carrés ainsi 
que la grève qui l'entoure, cour une période de dix années 
ou moins, soit à rente annuelle fixe, soit à un percentage 
sur les produits nets obtenus par les fermiers, si le terri­
toire ainsi affermé est employé pour des lius de manu fac­
ture ou de commerce. 49-50 V., a. 32, s. 1.

Droite non- 3:>Oéi. Cet affermage ne doit, en aucune manière, affec­
ter les droits des occupants actuels et doit être sujet 
aux autres termes et conditions qui peuvent être imposés. 
49-50 V., c. 32, s. 1.

SKITION V.

lias  IMllS KT FORÊTS M R LFS TBKKES V f  BLIOVKS.

§ 1.—Dr la coupe du bois.

I n .— l’ K R M Is D E C O l’ l ’ K l)K  I lo ts .

Octroi des ISO ». Le commissaire des terres de la couronne, ou tout 
co^pedo’ttois officier ou agent sous ses ordres et dûment autorisé à cet 
sur ica terres effet, peut accorder des permis de coupe de bois sur les 
publique*. terres publiques non concédées, aux taux et conditions, 

et d’après les règlements et restrictions établis, de temps 
à autre, par le lieutenant-gouverneur en conseil, et dont 
avis est dûment donné dans la gazette officielle de 
Québec. S. R. C.. c. 23. s. 1.

Durée dn per. JîtiO- Nul permis iu* doit être ainsi accordé pour une 
1,1 H' période de plus de douze mois à compter de la date d'icelui ;

et si, par suite de quelque inexactitude d’arpentage ou par 
suite de toute autre erreur ou cause quelconque, un permis 
se trouve comprendre des terrains déjà désignés dans un 
permis d’une date antérieure, le dernier permis en date 
devient nul et de nul effet, en autant qu’il peut dérogera 
celui qui a été accordé précédemment.

Tennis corn- Le possesseur on propriétaire du permis, ainsi devenir 
terrains déjà nu  ̂ *‘t nul effd, n’a aucun recours quelconque contr • le 
désigné*. gouvernement pour indemnité ou compensation à raison 

de cette annulation. S. R. C., c. 23, s. 1.

39G

Forme du pt-r- I t iïï .  Le permis doit contenir une description du tor-
S . soneff'" rain sur lequel la coupe du bois doit se faire, et est censé 

conférer pour le temps, aux personnes nommées en icelui, 
le droit de prendre possession et de jouir, à l ’exclusion de 
toutes autres personnes, du terrain y mentionné d’après 
les règlements et restrictions établis. S. R. C., c. 23, s. 2

Effet du per­
mis quant à la 
propriété du 
uois, etc.

i!î£ ‘ï- Ce permis a l’effet de donner aux personnes qui 
en sont eu possession tous droits de propriété quelconque s 
sur les arbres, bois de sciage et de construction qui sont
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et peuvent être coupés dans les limites décrites dans le 
permis, pendant la durée qui y est portée, soit que ces 
arbres, bois de sciage et de construction soient coupés par 
les personnes qui ont ou possèdent les permis ou avec 
leur autorisation, ou par d’autres, personnes avec ou sans 
leur consentement. S. K. C., c. 23, s. 2.

1313. Tel permis est un titre suffisant pour autoriser la 
personne qui le possède, à saisir ou à faire saisir par 
voie de saisie-revendication ou autrement, tels arbres, 
bois de sciage et de construction partout où ils sont 
trouvés en la possession de ceux qui les détiennent 
sans autorisation; et aussi à intenter toute action ou pour­
suite contre tout possesseur injuste du terrain désigné dans 
le permis, ou contre, ceux qui pourraient y commettre des 
empiétements, ainsi qu’à poursuivre et faire punir tous 
ceux qui pourraient empiéter sur tel terrain et tous 
autres délinquants, et à recouvrer tous les dommages 
qu’elle pourrait avoir soufferts. S. R. C., c. 23, s. 2.

1S14. Les procédures pendantes à l ’expiration de tout tel 
permis, peuvent être continuées et menées à terme, de la 
même manière que si l’époque de la durée du permis 
n’était pas expirée. S. R. C., c. 23, s. 2.

3 0 .— O B L IG A T IO N S DBS J'EKSONXKS O B T E N A N T  DBS PERM IS.

1 3 1 3 .  Toute personne qui obtient un permis, doit 
faire, lors de l’expiration d’icelui, à l’officier ou à l’agent 
qui l’a accordé, ou au commissaire, un rapport indiquant 
le nombre et les espèces d’arbres qu’elle a coupés, la 
quantité et la description des billots de sciage, ou le nombre 
et la description des pièces de bois carré qu’elle a manu­
facturés et enlevés en vertu de ce permis. S. R. C., c. 23, 
s. 3.

I3l<i. Cet état doit être assermenté par le propriétaire 
du permis ou par son agent, ou par le conducteur ou son 
principal homme d’affaires, devant un des juges de paix.
8. 1t. C., o, 28, s. 3.

I3ï7- Toute personne qui refuse ou néglige de fournir 
un tel état, ou qui élude ou cherche à éluder les règle­
ments établis par arrêtés en conseil, est censée avoir coupé 
le bois sans autorisation, et il est disposé de ce bois en 
conséquence. 8. R. C., c. 23, s. 3.

131M. Le bois marchand qui a été coupé en vertu d’un 
permis est sujet et affecté au paiement des droits impo­
sés sur icelui, aussi longtemps que le bois, ou quelque 
partie de ce bois est en existence, et partout où il se
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trouve, suit qu’il existe encore sous forma de billots, soit 
qu’il ait été converti eu madriers, planches ou autrement.

Tout officier ou agent chargé de la perception de ces 
droits, peut suivre, saisir et détenir ce bois partout où il 
est trouvé, jusqu’à ce que les droits soient payés ou que 
le paiement eu soit suffisamment garanti. S. II. C., c. 23. 
s. 4, et 51-52 V., c. 15, s. 7.

S3ÏÎ&- Les reconnaissances ou billets pris pour le paie­
ment des droits' de la couronne, soit avant, soit après la 
coupe du bois, comme sûreté collatérale ou pour en faci­
liter la perception, n’affectent ni n’invalident en aucune 
manière le privilège on le lien de la couronne sur aucune 
partie de ce bois ; ce privilège ou ce lien subsiste dans 
toute sa force et vigueur jusqu’à ce que les droits soient 
réellement acquittés. S. 11. 0., c. 23, s. 5.

1320. Si une quantité de bois saisie et détenue, 
faute du paiement des droits, demeure plus de douze mois 
sous la garde de l ’agent ou de la personne préposée à la 
garde du bois sans que les droits et les dépenses aient été 
payés, le commissaire peut, avec la sanction préalable et 
spéciale du lieutenant-gouverneur en conseil à cet effet, 
ordonner que la vente du bois ait lieu, après en avoir 
fait donner avis suffisant. S. R. C., c. 23. s. 6.

1321. La balance du produit de la vente, déduction 
faite du montant des droits et des frais, est remise au pro­
priétaire du bois ou à la personne qui y a droit et la 
réclame. S. R. C., c. 23, s. 6.

3 o .— rà x .v i.iT K ÿ  TMi'o^Ér.s a i x  i> i:jt »o sx E s  o o i j-a n t  i t r  u o s s  s a x s  e e h m is .

1322. Quiconque, sans autorisation, coupe, emploie 
ou engage d’autres personnes à couper, ou aide à couper 
du bois de quelque espèce que ce soit, sur quelqu’une 
des terres du clergé, des écoles, ou sur les autres terres 
publiques ; ou déplace ou enlève, ou emploie, engage ou 
aide d’autres personnes à déplacer ou enlever de quel­
qu’une des terres publiques, du bois marchand quel­
conque ainsi coupé, n’acquiert aucun droit sur le bois 
ainsi coupé, et ne peut réclamer aucune rémunération 
pour avoir coupé et préparé ce bois pour le marché, ou 
l’avoir transporté au marché ou l’eu avoir rapproché.

Si 1<’ bois ou les billots faits ont été mis hors de la portée 
des officiers du département ues terres de la couronne, ou 
s’il est impossible d’ailleurs de les saisir, la partie, en outre 
de la perte de son travail et de ses déboursés, encourt une 
amende de trois piastres pour tout et chaque arbre— les 
liens de radeaux exceptés—qu’elle est convaincue d’avoir 
coupé ou fait couper, enlevé ou fait enlever.
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Cette somme est recouvrable avec les frais, à la pour­
suite et au nom du commissaire ou de l’agent résident, 
devant tout tribunal ayant juridiction en matières civiles 
jusqu’à concurrence du montant de la pénalité. S. R. C.,
c. 23, s. 1.

1323. Il devient, en pareil cas, du devoir de la partie 
poursuivie, de prouver qu’elle a obtenu un permis ou une 
autorisation pour couper du bois ; et l’allégation de la 
partie saisissante ou poursuivante, qu’elle est dûment 
employée sous l’autorité du présent chapitre, est censée 
un.' preuve suffisante de ce fait, à moins que le défendeur 
ne prouve le contraire. S. R. C'., c. 23, s. 7.

1321. Chaque fois qu’une information satisfaisante, 
appuyée de l'affidavit d’une ou de plusieurs personnes fait 
devant un juge de paix ou devant toute autre personne 
compétente, est donnée au commissaire ou à tout autre 
officier ou agent du département des terres, portant qu’une 
quantité quelconque de bois a été coupée sans autorisa­
tion sur les terres publiques, et spécifiant le lien où 
cette quantité de bois peut être trouvée, le commissaire, 
l ’officier ou l’agent ou l’un d’eux, peut saisir ou faire 
saisir, au nom de Sa Majesté, partout où il peut être trouvé, 
le bois dont la coupe, d’après l'information, a été faite sans 
autorisation, et le mettre et placer sous bonne garde, 
jusqu’à ce qu’il intervienne une décision sur le sujet de la 
part d’une autorité compétente. S. R. C., c. 23, s. 8.

1335. Si le bois dont la coupe a été faite sans autorisa­
tion et sans permis sur les terres publiques, se trouve mêlé 
avec d’autres bois pour en former des radeaux, ou si ce bois 
se trouve autrement mêlé, soit aux moulins, soit ailleurs, 
de manière qu’il soit impossible ou très difficile de distin­
guer le bois qui a été coupé sans permis, d’autres bois avec 
lesquels il peut se trouver mêlé,—la totalité du bois 
est considérée comme ayant été coupée sans autorisation 
sur les terres publiques,et est sujette à être saisie et confis­
quée en conséquence, jusqu’à ce que la séparation soit faite 
d’une manière satisfaisante par le possesseur. 8. JL C., 
c. 23, s. 8.

4 o .— RESISTAN TE A LA S A ISIE , EN LE V E M E N T  DU BOIS S A IS I, ET 
CO ND AM NATIO N DE CE BOIS.

1321». L’officier ou la personne qui saisit du bois dans 
l ’exécution de sou devoir, peut requérir au nom de la 
couronne, l’assistance légale nécessaire pour assurer la 
garde et la protection du bois ainsi saisi. S. IL C., c. 23.
s. 0.
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1327. Lorsque du bois a été saisi, faute, du paiement 
dos droits de la couronne ou pour toute autre cause portant 
confiscation, ou lorsqu’il est institué une poursuite pour 
recouvrer quelque pénalité ou obtenir un jugement portant 
confiscation, et qu’il s’agit de constater si les droits impo­
sés sur le bois en litige ont été payés, ou si le bois a 
été coupé ailleurs que sur une terre publique, — la 
preuve du paiement ou du fait que la terre sur laquelle 
le bois a été coupé n’est pas une. terre, publique, retombe 
sur le propriétaire du bois ou sur la personne qui le 
réclame, et non sur l’officier qui l’a saisi et arrêté, ou sur 
la partie qui a intenté l’action. S. R. (J., c. 23, s. 10, § 2.

I32.H. Tout le bois saisi est censé condamné, à moins 
que la personne sur laquelle il est saisi ou le propriétaire, 
ne donne avis sous un mois à compter du jour de la 
saisie, à l ’officier saisissant ou à l’officier ou l’agent le 
plus voisin du bureau des terres de la couronne, qu’il le 
réclame ou entend le réclamer.

A défaut d.* cet. avis, l’officier on l’agent qui a saisi ou 
fait saisir le bois, fait rapport des circonstances de l ’affaire 
au commissaire, qui peut ordonner à cet officier ou à cet 
agent de vendra ce bois, après avis donné sur ies lieux au 
moins trente jours d’avance.

13211. Tout juge ayant juridiction compétente peut 
prendre connaissance de telle saisie et prononcer sur icelle, 
chaque fois qu’il le juge à propos, et ordonner que le bois 
soit délivré à la personne qui s’en prétend propriétaire, 
en par elle s’obligeant avec deux bonnes et suffisantes 
cautions, préalablement approuvées par l’agent, de payer 
une somme double de la valeur du bois dans le cas où 
ce bois serait condamné.

Cautionnement est, donné en faveur de Sa Majesté, au 
nom du commissaire, et est délivré à ce dernier qui le con­
serve.

iSi le bois e»t condamné, la valeur en est aussitôt 
payée au commissaire ou à l’agent, et le cautionnement 
est annulé, à défaut de quoi la pénalité portée dans ie 
cautionnement conserve sa force et vigueur. S. R. C..c. 23. 
s. 4.

1330. Tous Je bois coupé sans licence, à une distance 
n’excédant pas dix milles des lignes frontières internatio­
nales de cette province la séparant des Etats-Unis, ou de 
celles la séparant des provinces avoisinantes, put .  dès 
qu’il a été constaté qu’il a été coupé eu contravention à 
la loi, et après q u e  la saisie régulière en a été faite, être 
vendu immédiatement par la p >rsonne dûment autorisée 
à cet effet, sans être teinte pour cela à l’avis et au délai
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voulus dans des circonstances analogues, pour toute 
autre partie de la province. S. R. C., c. 23, s. 11, et 36 Y., 
c. 9, s. 9.

1331. Toute personne qui se prévaut d’un faux exposé 
ou d’un faux serment pour éluder le paiement des droits, 
encourt la confiscation du bois pour lequel les droits 
dont elle a cherché à éluder le paiement sont dus. S. R. 
C., c. 23, s. 12.

1332. Rien dans cette loi ne doit être interprété comme 
invalidant ou affectant en aucune manière les permis ac­
cordés avant le trentième jour de mai, 1849, ou les obliga­
tions alors contractées pour le paiement des droits dus à 
la couronne en vertu de ces permis, ou comme invalidant 
ou affectant les privilèges ou liens que peut avoir la cou­
ronne sur tout bois coupé sur les terres publiques dans 
les limites de la province ce jour là, et pour lequel les 
droits exigés n’ont pas été payés, nonobstant toute recon­
naissance ou tout billet qui pourrait avoir été reçu pour 
le montant de ces droits. S. R. C., c. 23, s. 14.

1333. Le commissaire des terres de la couronne a tou­
jours le pouvoir d’accorder des licences pour la coupe du 
bois, sujettes au privilège d’être, pendant un certain 
nombre d’années, renouvelés annuellement ; et sous ce 
rapport ainsi que soirs tous autres, les changements faits 
aux règlements, — concernant la coupe du bois sur les 
terres publiques, sanctionnés par le lieutenant-gouver­
neur par arrêté en conseil, en date du deux d’octobre, mil 
huit cent, soixante et huit, tels que publiés dans la 
Gazette du Canada,—sont confirmés et déclarés être et 
avoir toujours été conformes à la loi. 32 V., c. 12, s. 1.

S n o .— VENTE DES LIMITES A BOIS.

1331. Toutes les limites abois comprises dans le territoire 
vacant de la couronne, appartenant à cette province, doi­
vent être vendues publiquement à l’enchère. 36 V., c. 9, 
s. 1.

1335- Les ventes faites en conformité de l ’article pré­
cédent, présidées par un officier du dép utement des terres 
de la couronne ou toute autre personne ayant reçu ins­
truction du commissaire à cet effet, ont lieu à l’endroit et 
de la manière prescrits dans l ’avis donné dans la gazette 
officielle et dans 1er journaux indiqués à cet, effet par un 
arrêté en conseil, lequel doit être publié au moins deux 
mois antérieurement à . a date de la vente. 36 V., c. 9 
s 2, et 39 V., c. 11. s. 1
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133G. I j’avis doit contenir une description dos limites à 
vendre, de leur situation, et l ’indication de la mise à prix 
fixée pour chacune d’elles après qu’elles ont été explorées 
et évaluées approximativement par le département ; et il 
est aussi déposé an département des terres ou au bureau 
de l’agent des bois pour la localité où cotte vente doit 
avoir lieu, un plan du territoire où se trouvent situées ces 
limites et celles avoisinantes.

Le plan est sujet à l'examen du publie durant, tout le 
temps compris entre la publication de l’avis et le jour 
fixé pour la vente. 3t5 Y., e. 9, s. 3.

Go. — 1*01* V U ll;*  K’i OKVMltH i»fS  l’ îit »!’ •{ 1 LTA1 KJiS (iK A IM)1S.

T.iiiro ai’fù » du 1837. Le commissaire, ou tout agent autorisé à cet effet,
aX roîw  . peut, en tout temps, avoir libre accès, avec faculté de les 
portonrs de examiner, aux livres et mémoires tenus par tout porteur de 
permis. permis, indiquant la quantité de bois en mesure de plan­

ches scié par lui et provenant des billots coupés sur ses 
limites à bois, et dans le cas où il ne produit pas ces livres 
et mémoires, lorsqu’il en est requis, tel porteur de permis 
est sujet à la confiscation de son droit de renouveler son 
permis. 36 Y., o. 0, s. 11.
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138«. Les propriétaires de limites à bois ont le droit, 
durant l’hiver, de transporter du bois et des provisions en 
passant sur les propriétés de personnes qui ont des terres 
dans ces limites ; pourvu qu’ils soient tenus d’indemniser 
ces propriétaires pour tons dommages qu’ils pourraient y 
causer. 36 Y., c. 9, s. 12

§ 2.—De:< réserves île forêts et de ta coupe du bois sur icelles.

1389. Une réserve de bois de vingt pour cent du lot 
vendu doit être faite lors de l’octroi du billet de location 
ou du permis de location pour des terres publiques.

Le commissaire peut déterminer, par son agent, l’en­
droit où la réserve sera située. 51-52 V., c, 15, s. 4.

1310. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire 
tous les règlements non incompatibles avec le présent 
paragraphe, pour la coupe du bois sur la réserve indi­
quée ; mais le propriétaire ou l’occupant du lot sur lequel 
elle existe, reste, lui et s -s ayants cause, l’usufruitier per­
pétuel de ce terrain, avec tous lis droits qu’il peut avoir 
en cette qualité. 51-52 Y., c. 15, s. 5.

13-tï. Les mois “ bois marchands ” signifient le pin 
blâme le pin ronge, l’épinette et le tamarae, le merisier, 
le bouh’au et le frêne. 51-52 Y., c. 15, s. 6.

lntrrn. des 
mot? bois 
îmirrhancl.”
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1842. Tout le bois coupé pour les fins de défriche- Vente par ac- 
meut, sur un lot vendu par billet de locatiou et jusqu’à Soucoupe 
l’octroi de la patente, peut être vendu par l’acquéreur pour lins de 
du dit lot, mais à la condition qu’il paie, à la couronne, '^pal'cmont 
les droits de coupe de bois tels que fixés par les règle- des droits, 
ments du département des terres de la couronne.

Le produit de ces droits est imputé sur la balance due Imputationde 
en capital et intérêt sur le prix du lot pour lequel ils du ua. le 
ont été payés, jusqu’à concurrence de cette balance, et le 
surplus appartient à la couronne.

2. Il est toujours loisible au commissaire de distraire, des Lot* à bois de 
licences de coupe de bois, tout lot impropre à la culture, chauffase- 
reconnu comme tel après inspection et sur lequel il n’y a 
pas de bois marchand, et d’en disposer comme lot à bois 
de chauffage en quantité exploitable dans l’opinion du 
dit commissaire. 51-52 Y., c. 15. s. 8.

1348. La personne munie d’une licence a le droit, en Droit de cou- 
vertu d’icelle, de coupeT le bois marchand sur tout lot {Jicarrj,jî '|as 
ainsi vendu, qui est compris dans telle licence, durant 
trente mois à dater de l’émission du billet de location, 
excepté sur cette partie de lot que le colon est occupé à Exception, 
défricher, tel que pourvu ci-haut, et, en cutre, sur une 
étendue de dix acres. 51-52 Y., c. 15, s. 8.

§ 3.—De la protection des bois contre le feu.

l o . — DISPOSITIONS QUI S'APPLIQUENT A TOUTE LA PBOVINCE.

1*44. Nul, en aucun temps, ne doit faire brûler quel- Défense de 
que arbre, arbuste ou autre plante qui est debout dans une le fcQ
forêt ou à une distance de moins d’un mille d’une forêt, debout, 
ou y mettre le feù. 34 V., c. 19, s. 1.

1*45. Nul ne doit mettre le feu dans la forêt, ou à une Dé fc-ûsc de 
distance de moins d’un mille de la forêt, à quelque tas de “uxSr.oilC fcu 
bois, de branchages ou de broussailles, à quelque arbre, morts, 
arbuste, ou autre plante, à quelque teTre légère ou terre 
noire, à quelque tronc d’arbre, abattis et autre bois, ni les 
faire brûler, dans aucun temps de l’année.

Cependant, pour les lins de défrichement, il est permis Exception 
d’y mettre le feu et de les faire brûler, en tout temps, »hemc!itri" 
excepté entre le premier de juillet et le premier de sep­
tembre de chaque année. 45 Y., c. 11, s. 1.

1340. Nonobstant les dispositions précédentes, il est pouvoir d’y 
permis de faire du feu dans ou près de la forêt pour se ‘lu feù 
chauffer, pour faire cuir ■ des aliments ou pour les besoins c h a u f fe r ,  e t c . ,  

de l ’homme, ou porrr les besoins de toute industrie telle mdiurma
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que fabrication de goudron, de térébenthine, de charbon de 
bois, ou la confection de cendre pour la manufacture do la 
potasse et de la perlasse, pourvu que les obligations et 
précautions imposées par l’article suivant soient obser­
vées. 34 V., c. 19, s. 3.

13-47. Toute personne qui fait,entre le quinze de mai et le 
quinze d’octobre, du feu dans la forêt, ou à une distance de 
moins d’un demi mille d ’icelle pour les besoins mention­
nés dans l’article précédent doit :

1. Choisir, dans les environs, le lieu où il y a le moins 
de terre végétale, de bois mort, branches, broussailles ou 
feuilles sèches ou d’arbres résineux;

2. Nettoyer l’endroit où il doit allumer son feu, en en­
levant toute terre végétale, tout bois mort, toutes branches, 
broussailles et feuilles sèches sur le sol dans un rayon de 
vingt-cinq pieds pour les feux faits pour les besoins de 
l’industrie ainsi que mentionné dans l’article 1346, et de 
quatre pieds pour les autres besoins mentionnés dans le 
dit article ;

3. Eteindre complètement le feu avant de quitter l'en­
droit. 34 V., c. 19, s. 4.

1554S. Toute locomotive employée sur un chemin de 
fer, qui traverse une forêt de la couronne, doit être pour­
vue, par la compagnie qui a telle, locomotive à son ser­
vice, de tous les appareils les plus perfectionnés et des 
moyens les plus efficaces pour prévenir l’échappement 
du feu des fournaises ou de la boite à cendre de la 
locomotive.

La cheminée de chaque locomotive en usage doit être 
munie d’un bonnet ou d’un écran en fil de fer ou d’acier, 
et les dimensions des fils de ces écrans ou filets ne doivent 
pas comprendre moins de dix-neuf largeurs de Birming­
ham, ou la trois soixante-quatrième portion d’un pouce de 
diamètre ; et ils doivent contenir, dans chaque pouce carré, 
au moins onze fils se coupant chacun à angle droit, ce qui 
doit faire en totalité vingt-deux fils par pouce carré. 
46 Y., c. 10, s. 6, et 51-52 V., c. 15, s. 10.

134S. Tout mécanicien, conduisant une locomotive 
passant sur ces chemins de fer, doit veiller à ce que des 
appareils, tels que ceux ci-dessus décrits, soient particu­
lièrement employés et mis en usage, de manière à empêcher 
tout dégagement inutile du feu de ces locomotives, autant 
que la chose peut être raisonnablement possible. 46 V., 
c. 10, e. *7, et 51-52 V., c. 15, s. 10.
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13.10. Toute compagnie de chemin de ter faisant usage Pénalités 
ou permettant l’usage d’une locomotive, en violation des j^^eerif011 
dispositions du présent paragraphe, est passible, pour paragraphe, 
chaque infraction, d’une amende de cent piastres, recou­
vrable avec les frais devant tout tribunal compétent.
4G Y., c. 10, s. 8, et 51-52 Y., c. 15, s. 10.

1351. Toutes les compagnies de chemin de feT, dont les Kesponsabi- 
lignes traversent ces forêts, sont tenues, sous peine d’une 
amende de cent piastres, recouvrable de la manière pour- chemin de 1er. 
vue dans les articles précédents, et sont, en outre, respon­
sables de tous les dommages causés par le feu proveuant 
des étincelles qui se dégagent des locomotives, si elles 
n’enlèvent pas de chaque côté de leurs voies respectives, 
toutes les matières combustibles qui s’y trouvent, eu les 
brûlant ou autrement.

11 n’est pas nécessaire, dans une action pour amende ou Ce qu’il n’est 
dommages, de prouver le nom ou le numéro des locomo- §“ p“ouyer en 
tives, ni le nom du mécanicien, ni celui du chauffeur, justice, 
chargés de ces locomotives. 46 Y., c. 10, s. 9, et 51-52 Y., 
c. 15. s. 10.

1352. Pour les fins des dispositions ci-haut, tous les Certain» 
agents préposés à la vente des terres de la couronne, les ai^r ĵuge» 
employés du département des terres de la couronne, les de paix 
arpenteurs assermentés et gardes-forestiers de tel départe- 
ment sont ex-officio juges de paix.

Tout juge de paix devant qui est prouvée une contra- imposition 
vention aux dispositions du présent paragraphe peut im- des amendes, 
poser toute amende ci-haut mentionnée. 46 V., c. 10, s. 10, 
et 51-52 V., c. 15, s. 10.

S o .— DISPOSITIONS QITI s ' a p p l i q u e n t  a u  n o r d -e s t  d e  l a  p r o v i n c e .

1353. Toute personne qui, en tout temps, à partir du Défense d’ai- 
premier juin jusqu’au trente septembre de chaque année, il!™* entre 1er 
allume, fait ou place quelque feu dans, ou près de quel- juin et 30 
ques bois, arbres, arbustes, broussailles, branchages, sept' 
abattis, ou sur un terrain boisé ou sur un terrain désert ou 
inculte, en quelque endroit situé, au nord du fleuve et du 
golfe St-Laurent, à l’est ou au nord de la rivière Sagucnay, 
jusqu’aux limites du Canada, ou sur quelqu’une des lies 
situées en aval à l’est de l’Ile-ltouge, dans le dit fleuve 
ou golfe—lequel feu se répand ou s’étend dans le bois de­
bout, les broussailles, les buissons, les branchages, ou 
dans la mousse ou la terre noire, à la distance de plus d’un 
aTpent, est passible d’une amende n’excédant pas cent 
piastres, et est, en outre, responsable envers la couronne, 
ou le propriétaire quelqu’il soit du terrain, de tous les 
dommages causés par ce feu.
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Tout maître ou toute autre personne, ayant des em­
ployés ou des serviteurs, qui ordonne ou conseille à ces 
employés ou serviteurs, ou leur donne permission 
d’allumer, de faire ou de placer uu fou tel que susdit, est 
passible d’uue amende n’excédant pas cent piastres en 
outre des dépens et des dommages causés par ce feu, et, à 
défaut de paiement, d’un emprisonnement de pas plus 
de trois mois.

2. Rien dans le présent article u’cmpêche les propriétaires 
ou ceux qui ont uu permis de coupe de bois, de faire 
brûler le bois, les arbres ou broussailles sur leurs propres 
terrains, ou de se servir autrement du feu pour défricher 
leurs terres, sans causer de dommages ou de préjudice à 
leurs voisins. 32 V., c. 37, s. 6.

3 « .— D ISPO SITIO NS 1>I VERSEE.

1354. Quiconque jette ou laisse tomber par terre, en 
quelque endroit que ce soit dans la forêt, dans les champs 
défrichés, ou autres lieux, des allumettes chimiques, 
des cendres de pipe, des cigares ou parties de cigare, 
ou toute antre matière enflammée, ou qui tire quelque 
arme à feu, est tenu, sous peine des pénalités imposées 
par l’article suivant, avaut de laisser l’endroit, d’éteindre 
incontinent et complètement le fen de ces allumettes, 
cendres de pipe, cigares, parties de cigare, et la bourre de 
leurs armes à feu. 34 Y., c. 19, s. 5.

1355. Quiconque contrevient à l’article précédent, de­
vient passible, sur conviction du fait devant un juge de 
paix, d’une amende n’excédant pas cinquante piastres, et 
à défaut de paiement d’icelle et des frais de poursuite, 
avec on sans délai, d’un emprisonnement dans la prison 
commune du district où il est convaincu de l’offense, 
pour une période de pas plus de trois mois, à moins que 
cette amende et ces frais, avec ceux de l’emprisonnement 
et du transport du délinquant à la prison, ne soient plus 
tôt payés, ou d’une condamnation à la détention dans celte 
prison, pour une période de pas plus de trois mois. 34, Y., 
c. 19. s. 0.

1356. Toute personne majeure peut poursuivre toute 
contravention an présent paragraphe ; la moitié de l’amende 
appartient au poursuivant et l’autre moitié au gouverne­
ment de cette province, pour former partie du fonds con­
solidé du revenu. 34 V., c. 19, s. 7.

1357. La poursuite doit être instituée dans le cours des 
trois mois suivant la perpétration de l ’offense et non 
après. 34 Y., c. 19, s. 8.
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1358. Tout juge de paix, témoin de ses propres yeux, 
d’une infraction aux articles 1354 et 1355, peut infliger la 
pénalité sans autre preuve, et, pour les Ans de ces articles, 
tout agent pour la vente des terres de la couronne, tout 
employé du département des terres de la couronne, tout 
arpenteur juré et tout garde-chasse employés par ce dé­
partement, sont ex ojficio juges de paix. 34 V., c. 19, s. 9.

§ 6.— Des arbres forestiers, de leur complantation et de leur
culture.

1351». Tout propriétaire ou possesseur à titre de pro­
priétaire ou usufruitier d’un terrain, qui complante d’ar­
bres forestiers une partie de ce terrain, de pas moins d’un 
acre d’étendue, a droit de recevoir, pour chaque acre 
de terrain ainsi complanté, un permis d’acquisition de 
terrain dans la forme de la cédule du présent para­
graphe, lequel permis l’autorise à faire l’acquisition, jus­
qu’à concurrence d’un montant n’excédant pas douze 
piastres, de toute terre publique qui peut être en vente 
dans l’agence des terres de la couronne où ces arbres ont été 
complantés, ou si cette agence n’existe pas, dans l’agence 
la plus voisine, suivant les règles et règlements alors 
en vigueur concernant la vente et l’aliénation des terres 
publiques.

Il ne doit être accordé aucun permis d’acquisition tant 
qu’il n’a pas été démontré, d’une manière suffisante, que 
le terrain a été employé d’une manière satisfaisante pour 
cette culture, durant au moins trois ans, que les arbres 
sont vigoureux et en voie de croissance, et que le terrain 
est entouré de bonnes clôtures pour le protéger contre les 
moutons et les bêtes à cornes.

Toutefois, s’il est cultivé des plantes-racines parmi les 
arbres forestiers, complantés sur un terrain quelconque, ce 
terrain n’est pas, à raison de cette culture, considéré comme 
n’étant pas exclusivement employé à la culture des arbres 
forestiers, conformément au présent paragraphe. 45 Y., 
c. 18, s. 1.

1300. Tout permis d’acquisition est transférable et peut 
être utilisé dans les deux ans, à compter de sa date ; s’il 
n’est pas utilisé durant cette période, il devient absolu­
ment nul et de nul effet et il ne peut être renouvelé. 45 V., 
c. 13, s. 2.

1301. Du moment qu’un terrain est complanté en ar­
bres forestiers il ne donne pas, à celui qui l’a ainsi com­
planté, droit à plus d’un permis d’acquisition. 45 Y., 
c. 13, s. 3.
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1362. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, faire des règlements concernant :

1. Le nombre et l ’espèce d’arbres qui peuvent être cul­
tivés dans chaque acre ;

2. Le nombre d’années durant lesquelles les arbres, ainsi 
cultivés, doivent être conservés sans les abattre ;

3. Les autres termes et conditions à remplir paT les 
personnes réclamant des permis d’acquisition.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut désigner, par 
proclamation, un jour d’observance comme “ jour des 
arbres, ” pour le complant des arbres forestiers. 45 Y., 
c. 13, s. 4.

1363. Ces règlements peuvent être modifiés ou révo­
qués, sans cependant affecter aucun droit acquis en vertu 
d’iceux. 45 V., c. 13, s. 5.

1361. Chaque fois qu’un de ces permis d’acquisition 
lui est offert eu paiement du prix d’achat de terres 
publiques, le commissaire doit le mentionner sur le dos 
de ce permis, et donner au porteur un reçu ou certificat, 
qui a le même effet que si le prix d’achat de ces terres 
avait été payé en argent, conformément à la loi et aux 
règlements concernant les terres publiques. 45 Y., c. 13, s. 6.

1363. Lorsque le permis d’acquisition a été pleinement 
utilisé, il est remis au commissaire. 45 V., c. 13, s. *7.

1366. Aucun terrain ne peut être acquis, en vertu du 
présent paragraphe, à moins qu’il n’ait une. étendue de 
pas moins de cinquante et de pas plus de deux cents acres ; 
mais si une personne a droit à un permis d’acquisition, 
pour moins de cinquante acres, elle peut payer la balance 
en argent, aux mêmes termes et conditions que ceux aux­
quels les terres publiques sont acquises. 45 Y., c. 13, 
s. 8.

1367. Semer des graines ou des noix ou planter des 
tiges, est considéré comme une observation des disposi­
tions du présent paragraphe. 45 V., c. 13, s. 9.

1368. Le présent paragraphe est mis en vigueur par 
proclamation du lieutenant-gouverneur en conseil dans 
telles parties de la province, qui sont désignées dans 
cette proclamation, ou par toute proclamation ultérieure 
ci-après émanée. 45 V-, c. 13, s. 10.
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C ÉD U D E A LAQ.UEI.iLiE  SE R APPO RTE L ’ A R T IC L E  1359.

Bans l ’exercice des pouvoirs qui me sont conférés par 
le paragraphe six, de la section cinquième, du chapitre 
sixième du titre quatrième des Statuts Refondus de la 
Province de Québec, concernant les arbres forestiers, leur 
complantation et leur culture, j'autorise par les présentes

de dans le dis­
trict de à acheter au montant de

piastres, toute terre publique quelconque dans 
l’agence des terres de la couronne de
offertes en vente ou en choix, sans paiement en argent, 
sujet toutefois, aux dispositions contenues dans le dit 
paragraphe.

Daté à ce jour de 18 .

(Signature),

Commissaire des terres de la couronne.

SECTION VI.

DES BIENS EN DÉSHÉRENCE, OC CONFISQUÉS AU  l ’ ROFIT DE LA COURONNE.

ISfiW. Les biens devenus ou devenant la propriété de Contrôle des 
la couronne par déshérence, ainsi que les biens confisqués gh'̂ cnc" d< 
pour quelque cause que ce soit, excepté pour crime, sont 
sous le contrôle du commissaire des terres de la couronne.
48 Y ., c. 10, s. 1.

1370. Ces biens peuvent être vendus, cédés, transpor- Aliénation 
tés par le lieutenant-gouverneur en conseil, aux condi-de ce8 bien8, 
tions qu’il juge à propos d’imposer. 48 V., c. 10, s. 2.

1371. lie lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi Transfert  ̂
disposer de ces biens gratuitement, en tout ou en partie, eîXneiers.11* 
avec ou sans condition, en faveur de toute personne, dans
le but, soit de les transmettre à* quelqu’un ayant des ré­
clamations à exercer ou des droits équitables contre la 
personne qui en était propriétaire ; soit de mettre à effet 
les intentions ou les volontés de telle personne ou de ré­
compenser ceux qui ont découvert ou fait connaître ces 
biens. 48 Y., c. 10, s. 3.

1372. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi Transfert deB 
disposer, gratuitement ou à titre onéreux, en la manière u^n^Xnâ  
réglée par les articles 1370 et 1371 de tous intérêts, droits ces Biens, 
ou prétentions dans ces biens ; et le cessionnaire peut,
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en son nom, s’adresser aux tribunaux pour se faire en­
voyer eu possession et adopter tous procédés que la cou­
ronne pourrait adopter. 48 V., e. 10, s. 4.

137:5. Cette section s’applique aux biens des jésuites, 
mais ne s’applique pas aux antres biens confisqués ou 
tombés en déshérence et à l’égard desquels il existe 
quelques Lois spéciales. 48 V., e. 10, s. 5, et 51-52 V., c. 13, 
8. 7.

SECTION VII.

DE LA PÊCHE OA Ns LES KIVlfcRES NON NAVIO AUI.ES ET LES LACS.

§ 1.— Disposition interprétative.

1 3 7  S. Le mot i; garde-pêche,” dans la présente section, 
s’entend de toute personne revêtue des attributions de 
cette charge. 51-52 V., c. 17. s. 35.

§ 2.— Des baux de pêche.

1 3 7 Î5 . Une réserve d’au moins trois chaînes en profon­
deur des terres, bordant les rivières et les lacs de la pro­
vince, doit être faite lors do la vente ou de l’octroi gratuit 
des terres appartenant à la couronne pour des fins de 
pêche.

2. Ces terres, ainsi que celles déjà réservées à cette fin, 
peuvent être données à bail pour une période n’excédant 
pas dix années consécutives en faveur du plus haut enché­
risseur, lorsqu’il s’agit des rivières à saumon, après avis 
d’air moins un mois dans la gazette officielle de Québec, 
et publié, en outre, de telle autre manière que le commis­
saire juge la plus avantageuse.

3. Le commissaire peut, toutefois, dans l’intervalle com­
pris entre deux ventes publiques, accorder sans enchère, 
des baux pour des terres de ces réserves, le long des 
rivières à saumon, lorsque ces terres, mises à l’enchère 
une première lois, n’ont pas eu d’acquéreur, ou lorsque, 
durant cet intervalle, le bail de quelqu’une d’entre elles 
a été révoqué ou résilié ; mais alors, tels baux ne sont 
pas accordés pour nu loyer moindre que la mise à prix, 
dans le premier cas, on le taux du premier loyer dans le 
second cas.

4. Des pouvoirs analogues à ceux mentionnés au para­
graphe précédent sont aussi accordés au commissaire, 
dans le cas où des rivières à saurnou deviennent suscep­
tibles d’être louées dans l’intervalle compris entre deux 
ventes publiques, et qu’il est évident que les frais d’avis 
requis, entraîneront des dépenses non proportionnées aux 
profits à retirer.
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5. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, en tout 
temps, si l ’intérêt public le requiert, autoriser la location 
par conventions privées, des terres réservées pour la 
pêche le long des lacs et des rivières. 51-52 V ., c. 17, s. 1.

Chaque lois que le bail de terrains affermés 
antérieurement à quelqu’un est adjugé à un autre, le nou­
veau locataire est tenu d’indemniser le locataire précédent, 
jusqu’à concurrence de la valeur réelle des bâtisses ou 
améliorations utiles qui se trouvent sur le terrain loué, 
qui ne doit pas dépasser en valeur, celle qu’il lui faut 
faire pour son usage durant la durée de son bail.

Cette valeur, au cas de divergence d’opinion, est défi­
nitivement établie et fixée par le commissaire, et le nou­
veau locataire n’a pas droit d’obtenir son bail tant qu’il 
n’a pas fourni la preuve qu’il a ainsi indemnisé le loca­
taire précédent, pourvu que ce dernier ait produit sa 
réclamation dans un délai d’un mois.

Si, en conséquence d’inexactitude dans les arpentages, 
d’autres erreurs ou causes quelconques, il est découvert 
qu’un bail renferme des terrains compris dans un bail 
d’une date antérieure, le bail en dernier lieu consenti, est 
nul en tant qu’il a trait à ces terrains ; et le porteur ou 
le possesseur d’un bail ainsi en partie annulé, n ’a aucun 
droit de réclamer une indemnité ou une compensation, à 
raison de ce que son bail est ainsi devenu partiellement 
nul. 51-52 V., c. 17, s. 2.

2. Le bail confère au locataire, pour le temps, qui y est 
fixé, le droit de prendre et de conserver la possession 
exclusive des terrains qui y sont décrits, en conformité 
des règlements et restrictions qui peuvent être établis, et 
lui donne droit de faire la pêche dans lps eaux avoisinant 
ces terrains, conformément aux lois et règlements provin­
ciaux et fédéraux en vigueur, ainsi que d’intenter, en son 
propre nom, toute action contre un possesseur illégal ou 
un délinquant, et d’en recouvrer des dommages, s’il y a 
lieu, sauf cependant, contre une personne qui passe sur 
ces terrains ou les eaux adjacentes, ou qui s’y livre à une 
occupation qui n’est pas incompatible avec les disposi­
tions de la présente section, ni contre le porteur d’uu per­
mis de coupe de bois, lequel a, en tout temps, conformé­
ment à sou permis, le droit d’abattre et d’enlever les 
arbres, les bois en grume, le bois de sciage et autre, com­
pris dans sa limite et peut, en outre, durant le temps fixé 
par ce permis, se servir des rivières ou cours d’eau flottable 
et des lacs, étangs ou autres étendues d’eau et de leurs 
berges, pour transporter toutes sortes de bois et pour faire 
naviguer tous les bateaux, bateaux-passeurs et canots 
requis à cette fin, sujet à réparer les dommages résultant 
de l'exercice de ce droit.
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Le droit général de passage, en allant à l'eau et on reve­
nant, est aussi réservé, dans les baux, en faveur des occu­
pants, s’il en est, en vertu d’un titre de la couronne, des 
terres situées immédiatement on arrière des terrains don­
nés à bail. 51-52 Y ., c. 1*7, s. 3.

3. Si une personne, sans la permission du locataire ou 
ses représentants, pêcbe, fait pêcher une autre personne, 
ou l’aide à pêcher dans les eaux en front d’un terrain sous 
bail, elle n’a aucun droit au poisson ainsi pris, lequel peut 
être confisqué et devient alors la propriété absolue du 
locataire et est, en outre, passible de l’amende ou de l’em­
prisonnement mentionné dans le paragraphe deux de l’ar­
ticle 1380.

Le lieutenant-gouverneur en conseil doit réserver, dans 
chaque nouveau canton, un ou plusieurs lacs ou rivières 
dans lesquels les résidents de ce canton peuvent pêcher 
librement pour leur subsistance et celui de leurs familles 
seulement, en se conformant aux lois en vigueur à ce 
sujet, et cette réserve continue d’exister jusqu’à ce que 
les terres avoisinant ces lacs ou rivières soient vendues. 
51-52 V., c. 17, s. 4.

4. Les baux de terres conférant des privilèges de pêche 
sont faits au nom d’une seule personne ou d’un club cons­
titué en vertu de la section deuxième, du chapitre cin­
quième du titre onzième, concernant les clubs pour la 
protection du poisson et du gibier. 51-52 Y., c. 17, s. 5.

5. Chaque locataire est tenu d’établir et de maintenir, 
dans le territoire qui fait l ’objet de son bail, un système 
effectif de gardes pour assurer une protection complète des 
droits de pêche lui appartenant.

Il est de plus, responsable des dommages causés par lui- 
même ou par les .personnes sous son contrôle, au bois qui 
pousse sur ce territoire ou sur le territoire avoisinant, soit 
par le gaspillage ou par le manque de précautions suffi­
santes en allumant, en surveillant ou en éteignant les 
feux ; et il doit, au cas de dommages provenant du feu, 
prouver que toutes les précautions nécessaires ont été 
prises. 51-52 V., c. 17, s. 6.

6. Le locataire est tenu de transmettre au département 
des terres de la couronne, dans le plus bref délai possible 
après la fermeture de la saison de pêche, un état de l’espèce, 
du nombre et du poids du poisson capturé dans les eaux 
affectés par son bail. 51-52 V., c. 17, s. 7.

7. Le loyer doit être payé d’avance, et tout locataire qui 
manque de payer ainsi, n’a pas droit à la continuation de 
son bail.

Le bail de toute personne trouvée coupable d’infraction 
à la présente section ou à quelque règlement, fait en vertu 
de ses dispositions, peut être révoqué par le commissaire. 
51-52 V., c. 17, s. 8.
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8. Une pêche excessive et ruineuse, et la pêche faite en Révocation du
temps de prohibition, font également encourir la révocation cer'
du bail des eaux où elles ont eu lieu, à la connaissance ou
avec la participation du locataire.

Le locataire qui s’est ainsi rendu coupable, ne peut causes de ré- 
obtenir un autre bail ou un permis de pêche dans les vocation- 
limites de la province, durant les cinq ans qui suivent 
telle révocation de bail. 51-52 Y ., c. 17, s. 9.

9. Aucun locataire ni son représentant n’a droit de Effet de la ré- 
sous-loner un privilège, qui lui est concédé en vertu des vtKatlon- 
dispositions delà présente section, sans en avoir, au préa­
lable, donné avis au département des terres de la cou­
ronne et obtenu, par écrit, le consentement du commissaire Transfert du 
ou d’une autre personne autorisée à donner ce consente- g ^ ^ | edela 
ment.

Pour l’acceptation d’un tel transfert, il est exigé un Honoraires, 
honoraire de cinq piastres. 51-52 Y., c. 17, s. 10.

§ 3.— Du contrôle des droits de pêche et des règlements.

1377- Du consentement des propriétaires et, dans un but Contrôle du 
d’administration seulement, le commissaire peut prendre p™icdrom-he 
le contrôle des droits de pêche appartenant à des terres missaire dans 
concédées, situées le long d’une rivière ou d’un lac, pour ÎJ,”,]j“trotloii. 
leur donner plus de valeur on pour les louer conjointe­
ment avec ceux appartenant à des terres non concédées, ie 
long de ces rivières ou de ces lacs. 51-52 V., c 17, s. 11.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil est autorisé à Règlements 
faire, à sa discrétion, tels règlements qu’il croit nécessaires, 
dans l’intérêt de la bonne administration de la pêche dans tîon de la 
cette province. 51-52 V., c. 17, s. 12. pta'hc'

§ 4.— De la pêche et des permis de pêche.

3 37.H. La pêche à la ligne seule (canne et ligne) est 
permise dans les eaux des lacs et des rivières non navi­
gables.

Pour tout autre mode de pêche, il faut une autorisation 
spéciale du commissaire. 51-52 Y., c. 17, s. 13.

2. Les personnes domiciliées dans la pro vince de Québec 
n’ont pas besoin de permis pour faire la pêche à la ligue 
dans les eaux des lacs et des rivières qui ne sont pas sous 
bail et qui appartiennent à la couronne. 51-52 V., c. 17, 
s. 14.

3. Les personnes non domiciliées dans la province de 
Québec, et qui désirent y faire la pêche, doivent, avant de 
commencer à pêcher, se procurer, à cet effet, un permis du 
commissaire ou de toute personne par lui à ce autorisée.

L’honoraire exigible est fixé, dans chaque cas, par le 
commissaire, mais ne doit jamais être moindre que dix 
piastres. 51-52 V., c. 17, s. 15.
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Durée au piT- 4. Les permis 11e sont valables que pour le temps, l’en» 
11118 droit et les personnes qui y sont indiqués. 51-52 V., c. 11,

s. 1(3.
§ 5.— Des /nmrsui/es et îles amendes.

Infraction I37 i» . L’in fraction commise, en tout temps, à quelque 
tionŝ dcfcctü! disposition de la présente section ou d’un règlement fait 
section. sous son autorité, est une contravention distincte et peut 

être punie en conséquence. 51-52 Y., c. I l, s. 11.

Amendes 13*0. Pour chaque offense le contrevenant est passible 
vention'ltra d’une amende de pas moins de cinq piastres et de pas 

plus de vingt piastres, en outre des dépens.
Pouvoirs du S’il appert au magistrat qui prononce la condamnation 
(Tans^cL  de fiue l’°ffeilse a été commise par ignorance de la loi et que 
pauvreté du l’amende est trop sévère, vu la pauvreté du défendeur, il 
contrevenant. peut exercer un pouvoir discrétionnaire. 51-52 V., c. Il, 

s. 18.
Saisis-exécu- 2. Si le défendeur ne paie pas cette amende avec les 
ducontrcvc'18 r̂a ŝ dans le temps fixé par le tribunal, ses biens et effets 
nant.’ peuvent être saisis et vendus pour les payer ; et dans le

cas où il n’a pas de biens mobiliers ou effets, il est pas­
sible d’un emprisonnement de huit jours au moins, mais 
de pas plus d’un mois. 51-52 V., c. I l, s. 19.

Emploi des 13*1. La totalité de l’amende, revient, dans chaque 
pénalités. cas, à la personne qui a' obtenu le jugement de condam­

nation.. 51-52 Y., c. 11, s. 20.

Kccouvrc- 
ment des 
amendes.

13*2. Les amendes peuvent être recouvrées sommaire­
ment sur plainte devaut un magistrat, sur la preuve qu’il 
juge nécessaire. 51-52 V., c. I l, s. 21.

Délais tlanfi 
les procé­
dures.

Procédés dans 
les cas cPur- 
genee.

13*3- Il doit y avoir trois jours d’intervalle eutre la 
signification et le rapport de la sommation à un défen­
deur pour les premières cinq lieues, et un jour de plus 
pour chaque cinq lieues et fraction de cinq lieues addi­
tionnelles de distance entre le lieu d’où la sommation est 
datée et le lieu où doit se faire la signification.

Lorsqu’il est expédient de procéder, sans délai, contre 
un défendeur, tout magistrat peut émettre un bref de 
sommation rapportable immédiatement pour obliger le 
défendeur à comparaître devant lui, sans délai, ou il peut 
émettre, en même temps que le bref de sommation, un 
mandat d’arrestation contre ce défendeur. 51-52 V., c. 17. 
s. 22.

Prescription 13*4. L’action en recouvrement des amendes, doit être 
des actions. j n tentée dans les six mois à  compter du jour où la con­

travention a eu lieu. 51-52 V ., c. 17, s. 23.
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I8S5. Le garde-pêche, lorsque le jugement a été Rapport du 
obtenu par son entremise, doit faire rapport au commis- «“«“ -peeue. 
saire, dans un délai de cinq jours après ce jugement.
51-52 V., c. 17, s. 24.

1886. Aucune procédure ne doit être déboutée, ni Défaut de 
aucune condamnation cassée, pour défaut de forme. futnt "on

Nul mandat d’arrestation ou d’emprisonnement n’est Mandat, non 
infirmé pour cause d’irrégularité, s’il y est allégué que la 1 j-V.'oVurVtë-̂  
partie, a été trouvée coupable, et s’il y a de bonnes et 
valables raisons pour justifier cette condamnation. 51-52 
Y., c. 17, s. 25.

1887. Les formules de procédures, d’ordres et d’avis, Formules do 
employées en vertu de la présente section et des règlements piumlure‘ 
faits sous son autorité, peuvent être rédigées comme celles 
marquées A., B., C., I). et B., de la cédule ci-jointe ou de 
toute autre manière ; sous les autres rapports, les lois rela­
tives aux procédures sommaires devant les juges de paix 
s’appliquent aux cas prévus par la présente section. 51-52 
V., c. 17, s. 26.

§ 6.— Des circonscriptions de pêche et des gardes-pêche.

1888. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, s’il le Division de la 
juge à propos, pour mieux protéger la pêche, diviser la conlèopDous 
province eu circonscriptions de pèche et nommer, pour dc P6chc- 
chacune d’elles, des gardes-pêche, dont les devoirs doivent 
être définis par des instructions spéciales. 51-52 V., c.
17, s. 27.

1889. La rémunération de ces gardes-pêche et de toutes Rémunéra- 
les autres personnes employées spécialement pour accom- îuXpfndif*1 
plir un devoir quelconque, imposé par la présente section 
ou par des règlements faits conformément à ses dispo­
sitions, doit, s’il y a lieu, être fixée par le commissaire, par 
commission ou autrement, et, dans l ’un ou l’autre cas, payée 
à même les revenus provenant de l’opération de cette loi.
51-52 Y., c. 17, s. 28.

155ÏSO. Le commissaire peut, sur la recommandation Xommination 
des locataires de droits de pêche, ou sans cette r -comman- jcde
dation, h défaut de la faire ou si elle n’est pas acceptable, commissaire, 
nommer autant de gardiens qu’il est jugé nécessaire pour 
la protection efficace de la pèche dans les lacs et rivières 
sous bail.

Ces gardiens prêtent serment de remplir fiuelement. sorimmt d'of- 
lours devoirs eu faisant exécuter ies lois et les règlements c0*sar' 
provinciaux en vigueur, et ils sont employés durant le ‘
V mps que le commissaire juge nécessaire. Leurs services 
sont payés par les locataires. 51-52 Y., c. 17, s. 29
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Gardes-pêche
ejc-ojjlcio.

Gardes-pêche
locaux.

Pouvoirs de 
juge de paix 
du garde- 
pêcïie.

Condamna- 
tion surit- fait 
par le garde- 
pêche.

Perquisitions 
par les gardes 
péelie.

Pouvoirs des 
gardes-pêche 
d’entrer sur la 
propriété 
privée.

Magistrats 
devant gui les 
poursuites 
sout portées 
pour contra­
ventions.

13iH . Sont, ex-officio, gardes-pêche, les agents et les 
sous-agents des terres et des bois de la couronne, les 
gardes forestiers et leurs surintendants, et les gardes-chasse, 
nommés par le commissaire pendant la durée de leurs 
fonctions comme tels, chacun pour la division confiée à sa 
surveillance.

Le commissaire peut aussi nommer les gardes-pêche 
locaux suivant qu’il le juge nécessaire et ils n’ont droit à 
aucun salaire additionnel pour ce service. 51-52 V., c. 17, 
s. 30.

1. 'îlPti. Tous les gardes-pêche, en vertu de la présente 
section, ont les pouvoirs d’un juge de paix, chacun dans 
sa division, tant pour les fins d’icelle section que pour 
ce qui concerne la bonne exécution des lois'et règlements 
dans les limites de cette division, 51-52 Y., c. 17, s. 31.

18U8. Tout garde-pêche ou autre magistrat peut 
condamner, sur le fait, dans les limites de sa division, 
toute personne coupable soit d’une infraction ou d’un 
défaut punissable en vertu des dispositions de la présente 
section, et il est autorisé à enlever ou fairo enlever immé­
diatement et détenir tous les matériaux et engins de 
pêche dont la loi défend l ’usage. 51-52 V., c. 17, s. 32.

133M. Tout garde-pêche ou autre magistrat peut faire 
des perquisitions on accorder un mandat pour faire des 
perquisitions dans les embarcations ou lieux dans lesquels 
il a raison de supposer qu’il se trouve du poisson pris en 
contravention à la présente section et aux règlements faits 
sous son autorité, ou quelque objet dont l’usage est 
prohibé.

2. Dans l’exercice de ses fonctions, tout garde-pêche et 
autre personne l’accompagnant on autorisée par. lui à 
cette lin, peut entrer on passer sur la propriété privée, 
pourvu qu’il n’y ait pas de violation du droit de propriété. 
51-52 V., c. 17, ss. 33 et 35.

Lorsqu’une offense aux dispositions de la pré­
sente section et aux règlements faits sous son autorité, 
est. commise sur ou près des eaux servant de limite entre 
plusieurs comtés ou plusieurs districts judiciaires ou 
circonscriptions de pèche, cette offense peut être poursui­
vie devant tout magistrat de ces districts ou circonscrip- 
tioiiSvpu devant le garde-pêche pour l’nnou l’autre d’iceux. 
51-52 v., c. 17, s. 34.
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CÉDULE.

FO R M U LES 1)E P R O C É D U R E .

FORMULE A.

Plainte.

Province de Québec, i

district de . j

Ce jour de 18
A. J. S., juge de paix du dit comté

(ou) district)
A. R., de se plaint de ce que C. D.

de
(énoncer ici brièvement la contravention en termes intelligibles, 
IPlieu où elle a été commise), en contravention à la section 
septième, du chapitre sixième du titre quatrième des 
statuts refondus de la province de Québec, concernant la 
pèche dans les rivières non navigable et les lacs ; pourquoi 
le plaignant demande que jugement soit rendu contre le 
dit C. I)., ainsi qu’il est prescrit par la dite section.

(Signature), A. B

FORMULE B.

Sommation au défendeur.

Province de Québec ) 
district de . \

A. C. D., de , etc.

Considérant que (ce jour) plainte a été portée devant 
moi, que vous (énoncer la contravention dans les termes de la 
plainte ou au même, effet) en contravention à la section 
septième, du chapitre sixième du titre quatrième des 
statuts refondus de la province de Québec, concernant la 
pêche dans les rivières non navigables et les lacs ; pour 
quoi vous êtes, par le présent, sommé de comparaître 
devant moi, à , le jour d

, à heures de pour répondre à la
dite plainte et être traité conlormément à la loi.

Témoin, mon seing et sceau, à ce jour de
Juge de paix pour

27

, 18 

[L. S.]
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FORMULE C.

Subpana aux témoins.

Province de Québec ) 
district de . j

A. E. F., de

Considérant que plainte a été portée devant moi, que C. 
I). à (énoncer la contravention comme dans la sommation) et que 
je suis informé que vous pouvez donner un témoignage 
important en cette cause, il vous est. en conséquence, 
ordonné de comparaître devant moi, à , le
jour de à heures de , pour
dire ce que vous connaissez relativement à la matière de la 
dite plainte.

Témoin, mon seing et sceau, ce jour de 18

j .  a.
(comme dans la sommation).

[L. S.]

FORM ULE 1).

Condamnation.

Province de Québec 
district de

Qu'il soit notoire que ce jour de 18 ,
à , dans le dit district, C. D., , a été
convaincu par devant moi, d’avoir, etc., (énoncer brièvement 
la contravention, ainsi que le temps et C endroit où elle a cté com­
mise ;) en contravention à la section septième, du chapitre 
sixième du titre quatrième des statuts refondus de la pro­
vince de Québec, concernant la pêche dans les rivières non 
navigables et les lacs, et je condamne le dit O. D. à forlaire 
(et payer) la somme de (ou mentionner la clu)se

forfaite en vertu de celte section) qui sera employée confor­
mément à la loi, et aussi à payer à À. IL, (le plaignant) la 
somme de pour les frais ; (si l'amende n'est pas de
suite payée, ajouter,) et le dit O. D., ayant fait défaut de 
payer la dite amende et les frais immédiatement après la 
dite conviction, je le condamne à être envoyé et empri­
sonné dans la prison commune du district de 
pour la période de

Témoin, mon seing et sceau, à , ce jour
de 18 .

J. S.
(comme dans la sommation.

[L S.]
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FORMULE E.

Mandat (Temprisonnement pour non paiement de l'amende, ou 
de la forfaiture et des frais.

Province de Québec ) 
district de . j

Aux constables et officiers de paix du district de 
■et au gardien de la prison commune du dit district à

Considérant que C. D., de , a été le jour
de 18 . convaincu, pardevant moi, d’avoir, etc.,
(comme dans la condamnation) et que j’ai, en conséquence, 
condamné le dit C. 13. à forfaire et payer à A. B., etc., 
(comme dans la condamnation) ; et considérant que le dit C.
D. n’a pas payé la dite forfaiture et les frais : En consé­
quence, je vous ordonne à vous, dits constables et officiers 
de paix, ou aucun de vous, de conduire le dit C. 1). dans 
la prison commune, pour de à , et
de délivrer au gardien de la dite prison avec le présent 
mandat, et je vous ordonne à vous, dit gardien de la dite 
prison, de recevoir le dit C. D. sous votre garde, et de le 
tenir sûrement emprisonné dans la dite prison durant 
l ’espace de , et pour ce faire le présent sera pour
vous un mandat suffisant.

Témoin, mon seing et sceau, à , ce jour
de 18 .

J. S.
(comme dans la sommation.)

[L. S.]

SECTION vin.

DK LA CHASSE.

§ 1.—Des prohibitions.

l o . — O R IG N A L , CARIBOU RT C H E V R E U IL.

I3<H>- Par la présente section, qui peut être citée sous citation de la 
le nom de “ Loi de la chasse de Québec,” il est défendu, «t prohibi- 
en cette province de chasser, tuer ou prendre :

1. Le caribou et le chevreuil, entre le premier jour de 
janvier et le premier jour d’octobre de chaque année ;

2. L’orignal, en aucun temps jusqu’au premier jour 
d’octobre 1890, après laquelle date, la saison de prohibi­
tion est la même que pour le caribou et le chevreuil ;
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Preuve dans 
certain b chb.

Défense de • e 
servir de
chien».

Transport de 
V orignal, etc*.,
prohibé.

Pénalités.

Permis dans 
rertaiu cas.

Honoraires de 
ces permis.

Nombre de 
cari houx, etc., 
qui peuvent 
être pris à 
une certaine 
époque de 
l’année, avec, 
permis.

Octroi de ce 
permis.

Proviso.

Epoque pour 
chasser.
Le castor, etc\

Toute personne ayant en sa possession, avant le premier 
octobre 1890, un ou une partie d’un orignal à l’exception 
du bois, doit prouver, à ses frais, si elle veut éviter une 
condamnation, que l'orignal a été pris ou tué en dehors 
des limites de cette province ;

3. Il est défendu de se servir de chiens pour chasser, 
tuer ou prendre l’orignal, le caribou ou le chevreuil. 47 V., 
c. 25, s. 26, et 50 V., c. 16, s. 1.

1397. Il est défendu, après les dix premiers jours de 
prohibition, aux compagnies de chemins de fer et de ba­
teaux à vapeur et autres, aiusi qu’aux rouliers publics, de 
transporter tout ou partie de l’orignal, du caribou et du 
chevreuil, à l’exception de la peau de l’animal.

Toute compagnie de chemin de fer, de bateaux à va­
peur ou autre, ou toute personne favorisant, de quelque 
manière que ce soit, la contravention à cet article, est 
passible d’amende.

Néanmoins, il est loisible au commissaire des terres 
de la couronne d’accorder, en tout temps, des permis de 
transport lorsqu’il a été prouvé, à sa satisfaction, que l’ori­
gnal, le caribou ou le chevreuil, ou partie d’iceux, que 
l’on désire transporter, ont été pris ou tués daus un temps 
où la chasse en est permise et d’une manière légale.

Pour tel permis, il peut être exigé un honoraire dout 
le commissaire fixe le montant, suivant les circonstances, 
mais qui ne doit pas excéder cinq piastres. 47 V., c. 25, 
s. 2, et 50 V., c. 16, s. 2.

lîttts. Aucune personne n’a le droit, à moins d’être 
domiciliée dans la province de Québec, et d’avoir préala­
blement obtenu un permis du commissaire à cet effet, de 
tuer ou de prendre vivants, jusqu’au preinieT d’octobre 
1890, durant une saison de chasse, plus de trois caribous 
et quatre chevreuils, et après cette date, plus de deux ori­
gnaux, trois chevreuils et deux caribous.

Ce permis, qui ne peut autoriser la prise de plus de 
cinq caribous et cinq chevreuils additionnels, n’est accor­
dé que si le commissaire le juge à propos et sur le paie­
ment d’un honoraire de cinq piastres.

Toutefois le commissaire peut dispenser du paiement 
de cet honoraire tout sauvage dont la pauvreté lui est dé­
montrée d'une manière satisfaisante. 50, V., c. 16, s. 3.

2l).— CASTOR, VISON’ , LOI-THE, MAKTE, PÉKAN, LIÉ VUE ET RAT-M UStilÉ.

1 3 9 9 . Il est défendu de chasser, tuer ou prendre :
1. Le castor, le vison, la loutre, la marte et le pékan, 

entre le premier jour d’avril et le premier jour de no­
vembre de chaque année ;
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2. Le lièvre, entre le premier jour de février et le pre­
mier jour de novembre de chaque année ;

8. Le rat-musqué, entre le premier jour de mai de 
chaque année et le premier jour d’avril suivant, mais seu­
lement dans les comtés de Maskinongé, Yamaska, Riche­
lieu et llerthier. 47 V., c. 25 s. 4, et 50 Y., e. 16. s. 4.

8k . — b é c a s s e , n É C A S îii.v i:, :-x k i >h i x , c a x a k i » s a u v a g e , m a c k e c .s e , s a u u e i . m :, e t c .

1 4 0 » . Il est défendu :
1. De chasser, tuer ou prendre,
a. La bécasse, les bécassines ou les perdrix d’aucune 

espèce, entre le premier jour de février et le premier jour 
de septembre de chaque année ;

b. Les macreuses, les sarcelles ou les canards sauvages 
d’aucune espèce, excepté les harles (becs-scies), le huard 
et les goélands, entre le quinzième jour d’avril et le pre­
mier jour de septembre de chaque année ;

c. Aucun des oiseaux précités,— excepté la perdrix,— en 
aucun temps, entre une heure après le coucher et une 
heure avant le lever du soleil ;— et, durant ces heures pro­
hibées, il est également défendu de garder exposés, sous 
aucun prétexte, des leurres ou appelants, soit près d’une 
cache, d’une embarcation ou du rivage ;

2. De déranger, endommager, cueillir ou enlever, en 
aucun temps, les œufs d’aucune espèce des oiseaux dont 
la chasse est prohibée par le présent article, ainsi que 
ceux du cygne sauvage, de l’oie sauvage et de l’outarde ;—  
les vaisseaux ou chaloupes employés à déranger, cueil­
lir ou enlever les œufs d’aucune espèce de dits oiseaux, 
peuvent, ainsi que les œufs, être confisqués et vendus.

Néanmoins, dans les parties de la province, à l’est et au 
nord des comtés de Bellechasse et Montmorency, les habi­
tants peuvent, en toute saison de l’année, mais en aucun 
temps entre une heure après le coucheT et une heure 
avant le lever du soleil, et pour leur nourriture seule­
ment, chasser, tuer ou prendre les oiseaux mentionnés 
dans le paragraphe b du présent article. 47 V., c. 25, s. 5, et 
50 V., c. 16, ss. 5 et 6.

4 o .— O ISE AU X IN SEC TIVO RES ET A C T E E S , C T II.E S  A U’ AOUIU CLTU ItK , ETC.

1401. Il est défendu, entre le premier jour de mars et 
le premier jour de septembre de chaque année, de chasser, 
tuer ou prendre, au moyen de filets, trébuchets, pièges, 
collets, cages ou autrement, tous les oiseaux connus sous 
la dénomination d’oiseaux percheurs, tels que les hiron­
delles, le tritri, les fauvettes, les moucherolles, les pics, 
les engoulevents, les pinsons (rossignols, oiseaux rouges, oi­
seaux bleus, etc,) les mésanges, les chardonnerets, les grives

Le lièvre.

Le rat-mus­
qué.

Epoque pour 
chasser :

La llevasse, 
etc.

La macreuse,
etc.

Heures du 
jour pour 
faire la 
chasse.

Enlèvement 
des œufs, etc.

Droit de chas­
se pour la 
nourriture 
dans certaines 
parties do ia 
province.

Prohibition 
des ttlets, tré- 
Imeliets, etc., 
comme 
moyeus de 
chasse, à cer­
taines épo­
ques de 
l'année.
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Oiseaux de 
basse-cour.

Moyens de 
chasser cer­
tains ani­
maux ou 
oiseaux

Certaines 
armes prohi­
bées.

Prohibition
de poisons et 
fusils.

Saisie du gi­
bier par le 
garde-chas se.

(merles, flûtes des bois, etc.,) les roitelets, le goglu, les mai­
nates, les gros-becs, l’oiseau-mouche, les coucous, les hi­
boux, etc.,— ou d’en enlever les nids ou les œufs— sauf et 
excepté les aigles, les faucons, les éperviers et autres oi­
seaux de la famille des falconidés, le pigeon-voyageur 
(tourte), le martin-pêcheur, le corbeau, la corneille, les 
jaseurs (récollets), les pies-grièches, les geais, la pie, le 
moineau, les étourneaux ; et quiconque trouve quelques 
filets, trébuehets, pièges, collets, cages, etc., ainsi placés 
ou tendus peut s’en emparer ou les détruire.

Le présent article ne s’applique pas aux oiseaux de 
basse cour. 47 V., c. 25, s. 7.

§ 2.— Dispositions générales.

MOt». Il est défendu de prendre, en aucun temps, par 
le moyen de cordes, collets, ressorts, cages, filets, fosses 
ou trappes d'aucune espèce, aucun des animaux ou oi­
seaux dont la chasse est prohibée par les articles 1396 et 
1400,— excepté les perdrix, et de placer, construire, ériger 
ou tendre, entièrement ou en partie, un engin quelconque 
pour cet objet ;— quiconque, trouve quelque engin ainsi 
placé, construit, érigé ou tendu, de quelque nature qu’il 
soit, peut s’en emparer ou le détruire, ainsi que les pièges 
ou trappes dressés ou tendus pour prendre les animaux à 
fourrure mentionnés dans l’article 1399, lorsque ces pièges 
ou trapjjes demeurent ainsi dressés ou tendus durant le 
temps où la chasse de ces animaux est prohibée. 47 Y., 
c. 25. s. 6.

M O ». Il est défendu de se servir, pour la chasse des 
oiseaux mentionnés dans l’article 1400, d’aucune arme à 
feu ayant plus que huit de calibre. 47 Y., c. 25, s. 6, et 
50 V., c. 16, s. 7.

1404. Il est défendu, en aucun temps, de faire usage 
de strychnine, ni d’aucun autre poison délétère, soit mi­
néral, soit végétal, ni de fusils tendus, dans le but de 
chasser ou prendre, tuer ou détruire aucun des animaux 
mentionnés dans cette section. 47 Y., c. 25, s. 9.

1405. Tout garde-chasse doit saisir, sur le champ, tout 
animal ou oiseau mentionné dans les articles précédents—  
ou toute partie de cet animal ou oiseau— à l’exception de 
la peau, lorsque l’animal a été tué dans un temps où là 
chasse en est permise,— qu’il trouve en la possession ou 
en la garde ou sous les soins de quelque personne, durant 
un temps de prohibition ou qui paraît avoir été pris ou 
tué durant un tel tel temps ou par quelqu’un des moyens 
illégaux mentionnés dans les articles 1402, 1403 et 1404, et
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il doit les apporter devant un juge de paix qui les déclare, 
s’il est constaté que la loi a été violée, confisqués en tout 
ou en partie, au bénéfice de la province, et condamne la 
personne, en la possession ou la garde ou sous les soins de 
laquelle ces animaux ou oiseaux ont été trouvés, à l’amende 
décrétée par l’article 1410.

Mais tout te) animal ou partie d’icelui peut être acheté Vente de ces 
ou vendu, quand pris légalement, pendant dix jours à a,1,maux- 
compter do l’expiration dos différents temps respective­
ment fixés par la présente section pour en taire la chasse.

Sont toutefois exempts de cette saisi*! et confiscation, les oiseaux ex- 
oiseaux dont la chasse est prohibée par la première partie “" ^ de,a 
de l’article 1401, ainsi que les animaux énumérés aux arti.- 
clés précédents— quand ils sont gardés vivants ; mais 
dans ce dernier cas, la preuve qu’il n’y a pas eu contra­
vention à la loi, est à la chaTge et aux frais du proprié­
taire ou possesseur des dits animaux.

Le garde-chasse est aussi autorisé à saisir toute arme Sais;e dcs 
dont le porteur est pris en flagrant délit de chasse, si ce armes, 
dernier n’est pas connu de lui et refuse de donner ses 
nom et prénoms ainsi que d’indiquer le lieu de sa rési­
dence, et à la garder jusqu’à ce que l’amende exigible, en 
chaque cas, ait été payée à qui de droit. 4*7 V., c. 25, 
s. 10 ; 49-50 Y., c. 81, s. 1, et 50 Y., c. 16, s. 8.

1406. Tout garde-chasse est autorisé à faire ouvrir ou pouvoir au 
à ouvrir lui-même si on le lui refuse, tout sac, paquet ou |Tfv|reLlnus 
coffre, toute boite ou valise ou tout autre réceptacle, (en portion des 
dehors des endroits mentionnés dans l’article suivant) Jj“*^sdurontc* 
dans lesquels il a raison de croire que du gibier pris ou gibier, 
tué durant le temps de la prohibition, ou des fourrures 
ou peaux hors de saison, sont renfermés. 47 V., c. 25, 
s. 11, et 50 V., c. 16, s. 9.

*»
1 4 0 7 - Toute personne trouvée coupable d’avoir eu ou Amende cou- 

d’avoir actuellement, en sa possession, en sa garde, ou tru n̂ deTob8- 
ses soins, des objets ainsi confisqués ou passibles de l’être, jet» confit- 
est, dans chaque cas, condamnée à un*' amende de pas ‘t é ­
moins de cinq mais de pas plus de vingt piastres, et, à 
défaut de paiement immédiat, à un emprisonnement n’ex­
cédant pas trois mois dans la prison commune du dis­
trict, dans les limites duquel la contravention a eu lieu 
ou la saisie et la confiscation ont été opérées.

11 est disposé de cette amende tel que pourvu par Emploi de 
l’ article 1410. 50 V., C. 16, S. 9. cette amende.

IIO S . Tout garde-chasse, s’il a raison de soupçonner Mandat de re- 
et s’il soupçonne que du gibier pris ou tué durant le cherche dans 
temps de la prohibition, ou des fourrures ou peaux hors 
de saison sont renfermés ou gardés dans des maisons pri-
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Forint; (le la
déposition.

Forme du 
mandat.
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de l’état du 
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Personne 
nommé à cet 
effet. par le 
propriétaire 
au tri nier.

Avis si le pro­
priétaire est 
absent.

Frais de res 
avis.

Amendes, 
leur recouvre■ 
ment.

Cois appli­
cables.

vées, magasins, hangars ou autres constructions, doit 
faire, devant un juge de poix, sa déposition suivant la 
formule A, de la présente section, et demander un mandat 
de recherche dans ces magasins, maisons privées, han­
gars ou autres constructions, et alors ce juge de paix est 
tenu de lui délivrer un mandat suivant la formule B. 
47 V., c. 25, s. 12, et 50 V., c 10, s. 10.

1409- Tout garde-chasse doit, après chaque saisie et 
confiscation de fourrures ou peaux, faire constater, aussi­
tôt que possible, par une personne compétente dûment 
assermentée, l’état dans lequel se trouvent les fourrures 
ou peaux, ainsi saisies et confisquées, les mettre en lieu 
sûr, et faire rapport immédiatement au département des 
terres de la couronne.

Le propriétaire des fourrures ou peaux, ainsi saisies et 
confisquées, ou son procureur ou son mandataire ad hoc, 
peut, dans les délais fixés par l’article 1411, nommer aussi 
lui-même, à ses frais, une personne qui aura droit de faire 
l’examen des fourrures ou peaux.

Si le propriétaire ou son procureur ou son mandataire 
ad hoc n’est pas présent et ne peut être trouvé lors de cette 
saisie et de cette confiscation ; et si la valeur des four­
rures ou peaux, ainsi confisquées, peut être raisonnable­
ment estimée à dix piastres au moins, avis doit eu être 
donné deux fois dans l’espace de quinze jours, dans un 
papier-nouvelles publié en langue française, et deux fois 
dans un papier-nouvelles publié en langue anglaise, dans 
l ’endroit où la saisie et la confiscation ont eu lieu, ou dans 
l’endroit le plus rapproché, s’il n’y a pas de tels papiers- 
nouvelles publiés dans cet endroit ;— les frais de ces avis 
sont à la charge du propriétaire ou de son procureur 
ou de son mandataire ad hoc, s’il y a réclamation,— sinon 
ils sont payés par le garde-chasse à qui appartiennent, à 
l’expiration du dit délai, les fourrures ou peaux, ainsi 
saisies et confisquées. 47 V., c. 25, s. 18, et 50 Y ., c. 16. 
s. 11.

§ 3.— Des pénalités, des procédures, elc.

1410- Toute contravention à quelque disposition de la 
présente, section est punissable sommairement, sur pour­
suite qui peut être instituée, soit par le garde-chasse, soit 
par toute autre personne, devant un juge de paix du district 
où l’offense a été commise ou la saisie et la confiscation 
opérées ;

Les dispositions du chapitre 178 des Statuts révisés du 
Canada, concernant les procédures sommaires devant les 
juges de paix, ainsi que les dispositions des articles de 2713 
à 2720 des présents statuts refondus, s’appliquent, hormis 
incompatibilité, à toute poursuite instituée en vertu de la 
présente section.
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Les amendes sont comme sait :

Pour chaque infraction aux articles suivants,

Article 1396, § 1 et article 1‘->98............................$40 à 50
Article 1396, §6 2 et 3 .............................................. 50 à 100
Articles 1399et 1400..............................................  10a 25
Article 1401............................................................... 2 à 5
Articles 1402 et 1408...............................................  2 à 10
A rti cle 1404...............................................................  25 à 50
Article 1405............................................................... 5 à 20
Article 1 4 17 .............................................................  5 à 10
Article 1415 (le double de l’honoraire du per­

mis de chasse.)

Tarif des 
amendes.

Ce ju g e  de paix, s’il trou v e  la p reu ve  snlhsaute, d o it  Emploi des 
im poser l’am ende avec dépens, laquelle  am ende appartient a,l,cude8‘ 
en entier au dénonciateur, s’il est garde-chasse, et pour 
m oitié  seulem ent, s ’il n ’a pas de q u a lité  officielle,— l ’autre 
m oitié, dans ce  dern ier cas, devant être rem ise au garde- 
chasse de la d iv is ion , et lu i appartenir.

A défaut de paiement immédiat, le contrevenant est Emprisonne- 
inoarcéré dans la prison commune du district, dans les ™e<;paiementUt 
limites duquel la contravention a eu lieu ou la saisie et de l’amende, 
la confiscation ont été opérées, pour une période de temps 
n'excédant pas trois mois, et, dans les cas d’infraction à 
l ’article 1404, pour une période n’excédant pas six mois.

Tout juge de paix a le pouvoir de condamner sur ce Condamna- 
qu’il a vu lui-même. tlon sur ™e’

Les saisies, confiscations et poursuites sont aux risques Kesponsabi. 
de celui qui les a faites. 47 V., c. 25, s. 14, et 50 V., c. 16, ut<!- 
s. 13.

1 I I I . Nulle procédure faite en vertu de la présente section J»
ne peut être invalidée, annulée ou mise de côté par certiorari; l'ùit au dis 
mais un appel peut être porté, dans les dix jours, devant triet. 
la cour de circuit du district, dans lequel la contravention 
a eu lieu ou la saisie et la confiscation out été opérées, de 
la même manière que le sont les appels en vertu du code 
municipal, si le propriétaire, on son procureur, "ou son 
mandataire ad hoc, est présent lors de la saisie et de la 
confiscation, lorsque la procédure est pour cette saisie et 
cette confiscation ; mais dans le cas où le propriétaire, 
procureur, on mandataire, ne serait pas présent, le droit 
d'appel existe durant tout le délai voulu par l’avis men­
tionné à l’article 1409.

Le même délai de dix jours existe pour l’appel relatif à 
l'amende.

Le gouvernement de la province ne peut être tenu res- HroponsaM- 
ponsable d’aucuns frais encourus en vertu de ces procé- llîl lUs frais 
dures. 47 Y-, e. 25, s. 15.
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Permis gra­
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14l*-£. Nulle poursuite ne peut être instituée après l'ex­
piration de trois mois à compter du jour où la contraven­
tion dont on se plaint a eu lieu. 4*7 V., o. 25, s. 10.

§ 4.— Des nominations, des permis de. chasse, etc.

1 âï:{. Il y a pour surveiller spécialement l'exécu­
tion de la présente section, et de toute autre loi relative à 
la chasse qui peut être passée pour cette province, un 
surintendant de la chasse, nommé par le commissaire des 
terres de la couronne.

Cet officier est choisi parmi les employés permanents 
du département des terres de la couronne. 47 V.. c. 25. 
s. 17

I li t. Le commissaire a aussi le pouvoir de nommer 
des personnes, pour veiller à l’exécution de la présent > 
section et de toute loi qui petit être passée à l'avenir, 
concernant la chasse en cette province, et leur assigner 
tout territoire ou toute division qu’il juge à propos, dans 
les circonstances.

Ces personnes se nomment gardes-chasse, et le commis­
saire peut, dans certains cas, restreindre à leur égard, ainsi 
qu’à l’égard des autres gardes-chasse sous son contrôle. L>s 
pouvoirs à eux conférés par la présente section. 47 V., 
c. 25, s. 18.

l -t lS . Toute personne n’ayant pas son domicile dans 
la province de Québec ou dans celle d’Ontario, ne peut, 
en aucun temps, faire la chasse en cette provin, dans le 
sens de la présente section, sans y être autorisée parmi 
permis à cet effet suivant la formule D. 47 V - c. 25. 
s. 19.

M ï « .  Ce permis peut, sur paiement d’un honoraire 
de vingt piastres, être accordé par le commissaire à tout-» 
personne non domicilié1 dans l’une des dites provinces, 
qui' lui en fait la demande, et est. valable pour toute une 
saison de chasse.

Il doit, être contresigné par le surintendant de lâchasse.
L’honoraire d’un tel permis n’est cependant que de 

dix piastres pour toute personne formant partie d’un club 
de chasse et de pêche, constitué dans la province sous 
l’autorité de la section deuxième, du chapitre cinquième du 
titre onzième des présents statuts refondus, concernant a 
protection du poisson et du gibier.

Toutefois, il est loisible au lieutenant-gouverneur •n 
conseil d’accorder, dans des cas exceptionnels, des permis 
de chasse gratuitement, ou moyennant un honoraire moin­
dre que vingt piastres.
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Ces permis ne peuvent avoir l'effet de donner, dans au- Effet de ces 

cun cas, droit au porteur d’iceux de tuer, en outre des p**™11* limité, 
animaux à fourrure et des oiseaux sauvages et autres 
oiseaux mentionnés aux articles 1399, 1400 et 1401, plus 
de trois caribous et quatre chevreuils, jusqu’au premier 
octobre 1890, et après cette date, plus de deux orignaux, 
trois chevreuils et deux caribous. 47 V., c. 25, s. 20, et 
50 V., c. 16, s. 12.

1 1 1 7 .  Le commissaire peut accorder des permis par Permis de 
écrit suivant la formule D, de la présente section, à qui- 
conque désire se procurer, bonâfide, des oiseaux, des œufs scientifique*, 
ou des animaux à fourrure, pour des objets scientifiques, 
durant le temps de la prohibition,— et ces permis doivent 
être contresignés par le surintendant de la chasse.

Toute personne qui a obtenu un semblable permis, Devoir» du 
n’est passible d’aucune pénalité imposée par la présente permis ' 
section, pourvu qu’elle produise au département des terres 
de la couronne, à l’expiration de son permis, une décla­
ration solennelle spécifiant l’espèce et la quantité des 
oiseaux, des œufs ou des animaux à fourrure qu’elle s’est 
ainsi procurés dans un but scientifique. 47 Y., c. 25, s. 21.

141W. Tout agent des terres ou des bois de la couronne, Garde-chasse 
et tout garde forestier nommés par le commissaire sont eXuJ>ln0 
pendant la durée de leurs fonctions comme tels, ex-officio 
gardes-chasse pour la division confiée à leur surveillance 
respective, et ils n’ont droit à aucun salaire additionnel 
pour ce service. 47. V., c. 25, s. 22.

14IÎ1- Tout garde-chasse doit, à la fin de chacun des Rapport des 
mois de mars, juin, septembre et décembre de chaque an- gar" e8"cl,tt88e‘ 
née, transmettre au département des terres de la couronne, 
un rapport de ses procédés pendant le quartier précédent, 
ainsi que des infractions à la loi de chasse parvenues à sa 
connaissance durant la même période. 47 V., c. 25, s. 23.

1420. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, dans Prohibition de 
sa discrétion, défendre de chasser ou tuer aucun oiseau ou 5ans- 
animal à fourrure, pour une période n’excédant pas cinq 
ans. 47 V., c. 25, s. 24.

FORMULE A.

Je, soussigné, garde-chasse pour
déclare que j ’ai raison de soupçonner, et que je soupçonne 
que du (gibier tué ou pris durant le temps de la prohibi­
tion, ou des fourrures ou peaux hors de saison, etc., sui­
vant le cas) est ou sont actuellement détenus et cachés 
(désigner la propriété, Coccupant, etc., la localité.)
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En conséquence, je demande qu’un mandat me soit 
accordé et délivré, pour faire les recherches et perquisi­
tions nécessaires sur le dit (désigner la propriété, etc., tel que 
ci-dessus.)

Déclaré solennellement devant moi, à 
ce jour de

a. n i8
L B..

) X. Y ..
 ̂ garde-chasse.

,T. r.
47 Y., c. 25. formule A., et 50 V.. c. 16. ss. 9, 10 et 11.

FORMULE B.

Province de Québec, )

Comté de . )

A tous et chacun des constables de 
comté de

Attendu que , garde-chasse, pour
a, aujourd’hui, déclaré solennellement, 

devant moi, soussigné, qu’il a raison de soupçonner et 
qu’il soupçonne, que (du gibier, tué ou pris, durant le 
temps de prohibition, ou des fourrures ou peaux hors de 
saison, etc., suivant le cas) est ou sont actuellement déte­
nus et cachés, (désigner In propriété, l'occupant, etc., la localité.)

En conséquence, il vous est. par les présentes, enjoint, 
au nom de Sa Majesté, de prêter assistance au dit

, garde-chasse, et de l’aider avec 
diligence, à faire les recherches nécessaires pour découvrir 
le, (désigner le gibier, tué ou pris durant le temps de la pro­
hibition, ou les fourrures ou peaux hors de saison, etc.,) qu’il a 
raison de soupçonner et soupçonne être détenus et cachés, 
en la (désigner la propriété, etc., etc., tel que ci-dessus) et de 
délivrer, s’il y a lieu, les dits (gibier, etc., suivant le cas) au 
dit

garde-chasse, pour, par lui, être 
apporté devant moi, ou devant tout autre magistrat, afin 
qu’il en soit disposé suivant la loi.

Donné sous mon seing et sceau à
, comté de , ce

jour de
A. D. 18 .

L. B.,
J. r.

IL. S.]
47 \ ., c. 25, formule B., et 50 V., c. 16, ss. 9, 10 et 11.
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FORMULE C.

P E R M IS  P E  C H A S S E .

No

Permis à M. 

de
de faire la chasse , dans la
province de Québec, conformément 
aux dispositions de la section huitiè­
me du chapitre sixième du titre 
quatrième des Statuts refondus de la 
province de Québec, concernant la loi 
de la chasse.
du jour de , jus­
qu’au jour de 18 .

(Signature).
Commissaire des terres de 

la couronne.
Honoraire $

(Contresigné.)
(Signature)

Surintendant de la chasse.
47 V., c. 25, formule C.

FORMULE 1).

Je soussigné, commissaire des terres de la couronne, 
accorde, en vertu de l’article 1417, des Statuts refondus de 
la province de Québec à
de , permission de se procurer person­
nellement, pour des objets scientifiques, bond Ji.de, des 
oiseaux (ov) des œufs (ou) des animaux à fourrure, etc., 
(suivant le cas) sans que le dit
soit passible d’aucune des amendes imposées par la section 
huitième, du chapitre sixième du titre quatrième des dits 
Statuts refondus concernant la loi de la chasse ; mais ala con­
dition qu’il se conforme aux exigeuces du dit article 1417. 

Ce permis sera valable pour l’espace de mois.
En foi de quoi, j ’ai signé le présent permis et je l ’ai 

fait contresigner par , surintendant
de la chasse, ce jour de dans l’année
mil huit cent

(Signature)
Commissaire des terres de la couronne.

Contresigné.
( Signature)

Surintendant de la chasse.
47 V., c. 25, formule D.

....................18

A (nom de la per­
sonne à qui le per­
mis est donné.)

Permis de chasse 
valable jusqu’au

jour de 
A. I). 18 .

(Signature),

Commissaire 

Honoraire $
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SECTION IX . 

DES MINES.

Interpréta­
tion (les ter­
mes suivant :

“ Faire des
fouilles,”
"Exploiter,”
“ Exploita­
tions.”

"O r ou 
argent.”

“ Mines ijuart- 
zeuses.”

“  Mines allu­
viales.”

“  Mines ou 
minerais.”

“  Division mi­
nière.”

“  Terres pu­
bliques.”

“ Terres de la 
couronne.”

“ Terres des 
partiuuliers. ”

§ 1.— Dispositions déclaratoires et interprétatives.

1421. Dans l’interprétation et l’application de la présente 
section, qui peut être citée sous le nom de“ Loi des mines ” 
ainsi que de tous les arrêtés en conseil ou règlements pro­
mulgués en vertu d’icelle, si le contexte ou la matière ne 
s’y oppose, les expressions suivantes, ont respectivement 
le sens que le présent y attache, savoir :

1. Les mots “ faire des fouilles,” “ exploiter ” et “ ex­
ploitation,” signilient et désignent tout procédé ou toute 
opération par lesquels on peut fouiller, tirer, charrier, la­
ver, passer au crible, fondre, épurer, broyer ou traiter de 
quelqu’autre manière que ce soit, le sol ou les terres, les 
roches ou les pierres, dans la vue d’en extraire de l’or ou 
de l’argent, soit que les dites substances aient déjà été 
fouillées ou travaillées ou non ;

2. Les mots “ or ” ou “ argeut, ” signifient et dési­
gnent respectivement, l’or ou l’argent, ainsi que toute 
terre, argile, quartz, pierre, substance minérale ou autre, 
contenant de ces métaux ou mêlés d’iceux ;

3. l^s mots “ mines quartzeuses, ” signifient et dési­
gnent toute roche aurifère ou argentifère, contenant de 
l’or ou de l’argent ;

4. Les mots “ mines alluviales, ” signifient et dési­
gnent tous les sols ou couches aurifères ;

5. Les mots “ mines et minerais,” signifient et com­
prennent toute carrière de pierre de quelqu’espèce qu’elle 
soit et toute pierre ou roche, terre alluviale ou non, où il 
se rencontre de l’or, de l’argent, du cuivre, du phosphate 
de chaux (apatite), de l’asbeste, de l’amiante, et toute 
substance minérale de valeur appréciable.

6. Les mots “ division minière,” signifient et désignent 
toute étendue de pays qu’on érige en division minière” 
sous la présente loi ;

t. Les mots “ terres publiques,” signifient et désignent 
toutes terres de la couronne, terres de l’Ordonnance dont 
la propriété a été transférée à la province, terres du 
clergé ou terres des jésuites, du domaine de la couronne 
ou de la seigneurie de Lauzon, qui n’ont pas été aliénés 
par la couronne ;

8. Les mots “ terres de la couronne,” ont le même sens 
que les mots “ terres publiques

9. Les mots “ terres des particuliers,” désignent toutes 
terres concédées ou autrement aliénées par la couronne,
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autres que les locations ou terrains miniers rendus par la 
•couronne comme tels, ou qui le seront à l’avenir ;

10. Le mot “ particuliers,” signifie toute personne qui 
possède comme propriétaire ou à titre d’usufruit, un ter­
rain sur lequel il existe ou est supposé exister une mine 
d’or ou d’argent ou autres minerais ;

11. Le mot “ claim,” désigne une parcelle de terre dont 
on a pris possession en vertu de la présente loi, dans la 
vue d’y faire des exploitations minières ;

12. Les mots “ passage mitoyen, ” désignent une cer­
taine étendue de terre ou de roc laissée entre deux exca­
vations ;

13. Les mots “ licence de moulin,” signifient un per­
mis de faire usage de machines pouT extraire de l’or ou 
de l’argent, de la pierre ou du quartz ;

14. Les mots “ moulins licenciés,” désignent les mou­
lins ou machines ainsi licenciés, et les mots “ proprié­
taire de moulin licencié,” désignent la personne à qui l’on 
a accordé une licence de cette nature ;

15. Le mot “ mineur,” signifie toute personne employée 
à l’exploitation de l’or ou de l’argent, ou àtous les travaux 
qui s’y rattachent, en quelque capacité que ce soit, ex­
cepté les ouvriers employés temporairement à la cons­
truction ou à la réparation des bâtisses extérieures ;

16. Les mots “ métaux inférieurs,” signifient et com­
prennent tous les minerais qui ne sont pas de l’or ou de 
l’argent, et tous les dépôts de valeur appréciable ;

17. Les mots “ location minière, ” signifient toute éten­
due de terre vendue pour l’exploitation des minerais ;

18. Le mot “ licencié, ” est censé désigner le porteur 
d’une licence en vertu de la présente loi ;

19. Les mesurages sont faits et les distances sont comp­
tées en vertu de la présente loi, conformément aux mesu­
res anglaises. 43-44 V., c. 12, ss. 1 et 164, et 51-52 Y., 
c. 15, s. 9.

§ 2.—Du privilège des avbains, et de la réserve des 
droits de mine.

1422. Les aubains comme les sujets britanniqn 's, peu­
vent jouir des avantages de la présente section, en suivant 
ses dispositions et s’y soumettant. 43-44 V., c. 12, s. 2.

1423. Il n’est pas nécessaire de faire mention dans 
les lettres patentes pour terres octroyées pour des fins agri­
coles, de la réserve des droits de mine, laquelle réserve 
est toujours censée exister, suivant les dispositions de la 
présente loi. 43-44 V., c. 12. s. 3.

“ Particu­
liers.”

“ Claim ”

“ Passage
mitoyen.”

“ Licence de 
moulin.”

“ Moulin li­
cenciés.”

“ Mineur.”

“  Métaux 
inférieurs.”

“  Location 
minière.”

“  Licencié.”

Mesurages,
etc.

Privilège des 
aubains.

Réserve des 
droits de. 
mines.
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Droit do la 
couronuo sur 
la propriété 
soutorraino.

Effet de la 
vente du droit 
de miuo par 
possesseur du­
rant la confu­
sion de pro­
priété.

Droits acquis 
durant cette 
confusion de 
propriété.

Prix addi­
tionnel pour 
achat de 
droits de 
mines, réser­
vés jusqu’au 
lcr juillet 
1880 sur lots 
cédés pour 
tins agricoles.

1424. Vis-à-vis de la couronne, ces droits do mine ainsi 
réservés tacitement, forment une propriété séparée de la 
surface qui recouvre les mines et minerais compris dans ce 
droit, et constituent une propriété souterraine qui est aussi 
propriété publique, indépendante de celle du terrain qui 
la recelle, à moins que le propriétaire superficiaire en ait 
fait l ’acquisition de la couronne comme location minière 
ou autrement, auquel cas les deux propriétés, superficiaire 
et souterraine, ne forment plus qu’une seule et même pro­
priété privée.

2. Au cas où un particulier devenu propriétaire de 
la propriété superficiaire et souterraine à quelque titre 
que ce soit, avant le 10 de juin 1884, vend, hypothèque, 
loue ou affecte le droit de mine sur telle propriété à un 
autre particulier cm conformité de l’article 2099 du code 
civil cîu lias Canada, ces propriétés superficiaire et sou­
terraine redeviennent deux propriétés parfaitement dis­
tinctes et indépendantes l’une de l’autre, à toutes fins 
que de droit, comme elles l’étaient lorsqu’elles étaient eu 
la possession de la couronne ; en sorte que la vente de 
l’une de ces propriétés, faite judiciairement ou autrement, 
n’affecte l’autre en aucune manière que ce soit.

3. Il est, toutefois, bien entendu que les droits acquis 
sur telle propriété, pendant la confusion de la propriété 
superficiaire et souterraine ne sont nullement affectés par 
la vente subséquente des droits miniers et la division des 
deux propriétés, superficiaire. et souterraine, qui eu résulte 
en vertu de la présente section ; seulement le propriétaire 
de la propriété souterraine, doit être poursuivi et mis en 
cause de la même manière que s’il avait acheté une partie 
ou un démembrement de la propriété superficiaire. 47 V., 
c. 22. s. J.

§ 3.— Du prix additionnel exigible avant d’exploiter une mine 
dans certains cas.

1 4 2 5 . Toute personne qui, jusqu’au 24 juillet 1880, a 
obtenu, par lettres patentes, pour des fins agricoles, mais 
avec réservi' du droit de mine par le gouvernement, un 
lot de terre quelconque faisant partie des terres publi­
ques de.cette province, peut,— si lui ou son représentant 
légal, découvre et veut exploiter une mine,— acheter le 
droit de mines ainsi réservé par le gouvernement, en 
payant comptant au commissaire, en outre du prix déjà 
payé pour le dit lot de terre, une somme additionnelle 
suffisante pour atteindre la somme de deux piastres l’acre, 
s’il s’agit de l’or ou de l’argent, et d’une piastre l’acre, 
s’il s’agit du cuivre, du fer, du plomb ou d’autres mé­
taux inférieurs. 43-44 V., c. 12, s. 4.
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142«. Tottt propriétaire de terre vendue, par lettres Prix addition- 

patentes, pour des fins agricoles, mais sans réserve du pîojj^^ôu 
droit de mine par le gouvernement, peut,—  si lui ou son l'argent sur 
représentant légal, découvre une mine d’or ou d’argent ré_
sur telle terre,—  l’exploiter sans prendre de licence à cet serve du droit 
effet, en payant au commissaire, en outre du prix déjà payé nns’apri. 
pour telle terre, une somme additionnelle suffisante pour voies, 
atteindre la somme de deux piastres l’acre. 43-44 V., e. 12, 
s. 5.

1427. Les dispositions de l’article précédent s’appli- Application 
quent également: p r ir e n t* :

1. Aux censitaires, dans les seigneuries où la couronne io. Auxcensi- 
possède encore les droits de mine, chaque ibis que tels 
censitaires ou leurs représentants légaux, découvrent sur incuries, 
leurs terres, des mines d’or ou d’argent et veulent en faire 
l’exploitation,— en par eux, payant au commissaire la
somme d’une piastre et cinquante contins par acre pour 
toute leur terre, ou pour une étendue d’au moins cent 
acres à la fois ;

2. Au seigneur ou au propriétaire de la portion non eon* 20. Aux sel, 
cédée d’une seigneurie,— en par lui payant au commis-
saire la somme de deux piastres par acre, pour toute éten- dans ia por.
due de telle partie non concédée de la dit e seigneurie, telle
que limitée par le paragraphe suivant. seigneurie.

Dans tous les cas, aucun tel propriétaire en vertu de Étendue de 
lettres patentes, censitaire ou seigneUT ne peut ainsi obte- 
nir le droit de mine pour l’or ou l’argent ou exploiter ces tioii, limitée., 
métaux, sur une étendue de terre plus considérable que 
celle fixée par l’article 1451 ou par l’article 1452 lorsque le 
lieutenant-gouverneur en conseil juge à propos d’augmen­
ter l’étendue tixée par l’article 1451. 43-44 V., c. 12, s. 6.

112.S. S’il s’agit d’un lot de terre quelconque cédé par Prix addition- 
lettres patentes, depuis le neuf mars, mil huit cent soixante |}el» *’u ÿ*8Ù 
et dix-huit, ou qui le sera a 1 avenir, aux prix et con- terre cédés 
ditions ordinaires, pour des fins agricoles, sur lequel lot 
l existence dune mine de phosphate de chaux est. cons- pourfinsagri- 
tâtée, tout, acquéreur de ce lot ou son représentant légal, ' "Wm' 
doit, s’il veut exploiter cette mine, payer comptant, an 
commissaire, une somme additionnelle suffisante pour 
atteindre celle de deux piastres l'acre. 43-44 Y., c. 12, s. 7.

142!». Toute personne acquérant, par lettres patentes, Prix addition- 
aux prix et conditions ordinaires pour des fins agricoles, "jjli^ t ’iou^de 
un lot de terre quelconque sur lequel elle découvre une métaux° iufé* 
mine de métaux inférieurs, à l’exception du phosphate de ”^,^1]sanr 
chaux, doit, si elle ou son représentant légal veut l’ex- tins agricSuï 
ploitor, payer au commissaire une somme additionnelle 
suffisante pour atteindre celle d’une piastre l’acre. 43-44 V., 
c. 12, s. 8.

28
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n a o . T .es concession liai r s de terres octroyées gra­
tuitement, ou leurs représentants légaux, sont sujets aux 
dispositions des cinq articles immédiatement précédents. 
43-44 V., c. 12, s. 9.

1-431. Toutes personne qui obtient, par lettres patentes, 
pour l ’exploitation de métaux inférieurs, un ou des lots 
de terre faisant partie des terres publiques de cette pro­
vince, doit, si elle ou son représentant légal découvre et 
veut exploiter ou faire exploiter une mine d’or ou d’argent, 
payer, en outre du prix déjà donné pour ce terrain minier, 
au commissaire, une somme additionnelle suffisante pour 
atteindre la somme de deux piastres l’acre, si, toutefois, 
le montant déjà payé, ne s’élève pas à cette dernière somme ; 
et s’il s’agit de phosphate de chaux sur des lots de terres 
vendus depuis le neuf mars, mil huit cent soixante et dix- 
huit ou qui le seront à l'avenir, une somme additionnelle 
suffisante pour atteindre la somme de deux piastres l’acre. 
43-44 Y., c. 12, s. 10.

1432. Chaque ibis qu'une somme additionnelle est 
ainsi payée en vertu des sept articles précédents, un reçu 
constatant tel paiement doit être écrit au dos du docu­
ment ou des lettres patentes, en vertu desquels la terre 
a été ainsi octroyée, et signé par le commissaire ou son 
assistant, ou autre personne dûment autorisée à cet effet, 
et être ensuite enregistré dans le bureau du régistraire de 
la province, avec référence au document auquel tel reçu 
se rapporte. 43-44 V., c. 12, s. 11.

1433. Toute personne qui obtient, par simple billet de 
location, une terre de la couronne, aux prix et conditions 
ordinaires pour des fins agricoles, et qui ne remplit pas 
les conditions voulues, » ut tenue, elle ou son représentant 
légal, si elle découvre sur telle terre une mine quel­
conque et veut l’exploiter de payer une somme addition­
nelle ainsi que mentionné dans les articles 1426, 142*7. 
1428 et 1429, sinon toute vente de terre ainsi faite peut 
être révoquée par le commissaire. 43-44 V., c. 12, s. 12.

1434. Le lieutenant-gouverneur en conseil, en vertu de
l’article 1545. a le pouvoir d’augmenter le prix par acre 
des terrains mentionnés dans les articles 1425,1426, 1427, 
1428, 1429 et 1433 ; et toutes les personnes qui désirent se 
prévaloir des dispositions de ces derniers articles, doivent 
payer les prix augmentés fixés par arrêté en conseil confor­
mément aux dispositions du dit article 1545. 49-50 V..
c. 30, s. I.
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§ 4.— Du droit régalien.

1 4 3 5 . Il est déclaré, par la présente loi, que le lieute­
nant-gouverneur en conseil peut, s’il le juge à propos, et 
d’après les conditions et formalités qu’il croit convenables, 
réclamer, en tout temps, le droit régalien dû à la couronne 
sur toute terre déjà vendue, concédée ou autrement aliénée, 
ou qui pourra l’être à l’avenir.

Ce droit régalien, à moins qu’il ne soit autrement fixé, 
par lettres patentes ou autres titres de la couronne, consiste 
en une somme de deux et demi pour cent, sur le poids brut 
de l’or ou de l’argent recueilli, et cinquante centins poul­
et par chaque tonneau de phosphate de chaux, à l’état de 
matière brute, aussi recueilli. 43-44 Y., c. 12, s. 13.

§ 5.— De l'érection des divisions minières.

1434». Le lieutenant-gouverneur peut, ainsi qu’il le 
juge à propos, ériger, par arrêté en conseil, en division 
minière, toute partie de la province ; agrandir ou dimi­
nuer, de temps à autre, telle division ou l’abolir, chaque 
fois qu’il le juge nécessaire. 43-44 V., c. 12, s. 18.

1437. L’arrêté en conseil, érigeant, agrandissant, dimi­
nuant ou abolissant ainsi une division minière, doit être 
inséré dans la gazette officielle de Québec, et toute telle 
division minière et les mines aurifères ou argentifères qui 
s’y trouvent, sont, à compter de telle insertion, assujéties 
aux dispositions de la présente loi et aux règlements faits 
en conformité d’icelle. 43-44 Y., c. 12, s. 19.

I43S. Les deux divisions aurifères de “ la Chaudière” 
et de ‘ St-François,” continuent à exister telles que aujour­
d’hui érigées et délimitées, à l’exception du nom qui est 
changé en celui de “ Division minière de la Chaudière ” 
ou de “ St-François,” suivant le cas, jusqu’à ce qu'il en 
soit décidé autrement, par le lieutenant-gouverneur en 
conseil. 43-44 V., c. 12, s. 20.

§ 6 .— Du mode (Cacquérir tes terrains miniers.

1430. Tout terrain supposé contenir des mines ou mi­
nerais dans la province, peut être acquis :

1. Du commissaire des terres de la couronne, en vertu 
de vente et patente de location minière, ou

2. Être occupé ou exploité comme daim minier pour 
l’or ou l’argent, en vertu d’une licence ainsi que ordonné 
par la présente loi. 43-44 V., c. 12, s. 21.
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1440- Les droits de mine appartenant à la couronne, 
qui consistent, dans la propriété souterraine en vertu des 
articles 1423 et 1424, peuvent être acquis du commissaire 
par vente, bail à loyer, ou par licence ou permis d’occu­
pation, par le propriétaire superticiaire qui a droit à la 
préférence pouT l’achat de ces droits de mine.

Tout mineur peut acquérir ces droits de mine si le 
propriétaire, superticiaire néglige ou refuse d’exploiter ces 
mines, après avoir mis le propriétaire en demeure d ex­
ploiter lui-même, par avis donné comme il est prescrit 
aux sections 1483 et 1484, à la charge de payer, adiré d’ex­
perts ou d’arbitres comme il y est ci-après prévu, tous les 
torts et dommages qu’il peut causer à ce dernier en ex­
ploitant ou tentant d’exploiter telle propriété souter­
raine. 47 V., e. 22, s. 3.

1441. Toute propriété souterraine, ainsi vendue ou 
cédée par bail à loyer ou autrement concédée, est désignée 
sous le. nom de "  Location minière souterraine.” 47 V., 
c. 22, s. 3.

4442. Le lieutenant-gouverneur en conseil, chaque 
fois qu’il le juge à propos, fixe le prix de la vente, le mon­
tant du loyer, l’honoraire ou le prix de la licence, ou le 
taux régalien, qui doit être imposé, ainsi que tontes les 
autres conditions.

Il détermine, en même temps, la forme et l’étendue de 
ces locations minières souterraines, le tout eu égard à la 
situation des lieux, à la nature et à la valeur des dépôts 
miniers, à la richesse de la mine et à la plus ou moins 
grande facilité de l'exploiter. 47 V., c. 22, s. 3.

1443. Les torts et dommages, soufferts par le proprié­
taire superticiaire, par suite de cette exploitation, sont 
estimés par arrangement à l’amiable entre les parties, si. 
non par des arbitres suivant la procédure déterminée au 
titre des arbitrages dans le code de procédure civile ; ex­
cepté que, dans les limites d’une division minière, l'ins­
pecteur, et hors d’une division, le commissaire des terres 
de la couronne, remplace le tribunal. 47 V., c. 22, s. 3.

1414. En estimant ces dommages, les arbitres doivent, 
lorsqu’il s’agit d’un terrain en culture, tenir compte de 
tous les dommages et inconvénients que le propriétaire 
superticiaire peut souffrir à raison des travaux d’exploita- 
tiou de ces mines.

Nulle permission de recherches, ui concession de mines 
ne peut, sans le consentement formel du propriétaire 
superiiciaire, donner le droit de faire des fouilles et d’ou­
vrir des puits ou galeries ni celui d’établir des machines
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ou magasins, dans les enclos, cours ou jardins, ni sur les 
, terrains attenant aux habitations ou clôtures d'enceinte 

dans la distance de trois cents pieds de ces clôtures ou 
habitations. 47 V., c. 22, s. 3.

l i t - ) .  Avant que les travaux d’exploitation soient 
commencés, la procédure déterminée par les articles 1498 
et 1499, doit être suivie. 47 V., c. 22, s. 3.

1 H O . Toute personne, société ou compagnie, peut 
faire des explorations et recherches pour la découverte des 
mines ou minerais sur les terres publiques non déjà occu­
pées comme daims miniers ou autrement, en vertu d’une 
permission écrite accordée à cet effet par le commissaire, 
laquelle doit être exhibée à l’inspecteur de la division 
minière là où la personne licenciée entend exploiter. 43-44 
Y., c. 12, s. 22.. et 47 Y., e, 22, s. 4.

1447. La demande d’une permission d’exploration 
comme susdit, doit être accompagnée d’un honoraire de 
deux piastres, et contenir une description aussi exacte que 
possible du terrain demandé. 47 Y., c. 22, s. 5.

144*. Le requérant doit fournir de bonnes et suffisantes 
sûretés sujettes à l'approbation du commissaire, pour 
répondre de tous torts ou dommages qu’il peut causer au 

* propriétaire superfieiaire en faisant des recherches ou 
explorations. 47 V., c. 22, s. 5.

144». Celui qui, en vertu d’une telle permission, fait 
des recherches comme susdit, est obligé de faire rapport 
au commissaire ou à l’inspecteur quand c’est dans une 
division minière, du résultat de ses opérations dans le 
cours d’un mois après l’expiration de sa licence. 47 Y., 
c. 22, s. 5.

11 5 0 . Les articles 1510 et 1511 s’appliquent aussi, en 
tant qu’elles sont compatibles avec les dispositions des 
quatre article:: précédents, à la personne ou à la compa­
gnie qui. étant porteur d’une permission comme ci-dessus, 
a découvert une nouvelle mine. 47 V., c. 22, s. 5.

$ 7.—  De In division, dimension et classification 
des locations minières.

1451. A uoune vente de location minière ne peut être 
faite à une même personne comprenant plus de 400 acres 
en superficie. 43-44 Y., c. 12, s. 23.

1453. Le lieutenant-gouverneur en conseil a, néan­
moins, le droit d’assigner à toute personne, sur preuve 
suffisante de ses moyens et de ses capitaux, une étendue
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de terrain plus considérable que celle permise par l’article 
précédent, mais n’excédant, en aucun cas, huit ceuts 
acres. 43-44 Y., c. 12, s. 24.

1453- Les locations minières sont divisées en trois 
classes et comprennent chacune d’elles respectivement, 
en outre de l’attribution ordinaire decinq pour cent pour les 
chemins dans chaque cas, la forme et les dimensions sui­
vantes, savoir :

1 Dans un territoire non arpenté ;
La première classe comprend : 400 acres,— 52 chaînes 

de largeur sur 80 chaînes et 80 chaînons de profondeur ;
La seconde classe comprend 200 acres,— 26 chaînes de 

largeur sur 80 chaînes et 80 chaînons de profondeur ;
La troisième classe comprend : 100 acres,— 13 chaînes 

de largeur sur 80 chaînes et 80 chaînons de profondeur :
Toutefois, la forme et la superficie des locat ions minières 

pour l’exploitation des mines d ’or ou d'argent, ne peuvent, 
eu aucun cas, excéder celles assignées à la deuxième classe.

2. Dans les cantons subdivisés, les trois classes sus­
dites comprennent respectivement :

Un, deux et quatre lots, tels que régulièrement divisés, 
ou plus ou moins, selon le cas, si les lots, étant de figure 
irrégulière, contiennent chacun, plus ou moins que cent 
acres en superficie. 43-44 Y., c. 12, s. 25.

1454. D ans les cantons seulement projetés, les lignes 
latérales de ces locations doivent être parallèles aux ligues 
latérales de ces mêmes cantons, et les lignes de front et 
de profondeur doivent coïncider avec les lignes de î-aiig 
telles que projetées. 43-44 V., c. 12, s. 26.

1455. Dans les territoires non arpentés, la direction 
des lignes extérieures des locations minières, doit être 
déterminée par le commissaire. 43-44 V.. c. 12, s. 27.

4450. Toutes les locations minières comprises dans un 
territoire non arpenté, doivent être déterminées sur le 
terrain, par un arpenteur provincial agissant d’après les 
instructions du département des terres de la couronne, 
et unies avec quelque point déjà établi par un arpentage 
antérieur, afin de pouvoir être rapportées sut- les cartes de 
ce territoire de record dans ce département.

Ces opérations sont faites aux frais des requérants, qui 
doivent fournir, avec leur demande pour achat, le plan de 
l’arpenteur établissant la position et la dimension des 
locations qu’ils désirent acquérir, avec les notes d’arpen­
tage et procès-verbaux concernant telles opérations ; le 
tout conformément à la présente loi et à la satisfaction du 
commissaire. 43-44 V., c. 12, s. 28.
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§ 8.— Du prix des locations, etc., réserves et conditions.

1 157. Lors des demandes pour achat, et de la pro- Prix de loca- 
duction des documents ci-dessus indiqués, les requérants îi'dcmandt6 
sont tenus de payer au département, le prix entier des pour achat 
locations minières dont ils veulent faire l’acquisition, au 
taux de :

1. Une piastre l’acre, s’il s’agit de l’exploitation de mé­
taux inférieurs, (à l’exception du phosphate de chaux) ;

2. Deux piastres l’acre, s’il s’agit de l’exploitation des 
mines d’or, d’argent ou du phosphate de chaux. 43-44 Y., 
c. 12, s. 29.

Lorsque les locations minières dans les terri- Locations sur 
toires non arpentés, se trouvent sur le bord des lacs ou des rivié- 
rivières, elles doivent avoir leur front sur tels lacs ou res. 
rivières et sont sujettes, dans tous les cas, aux droits 
publics sur les eaux navigables et llottables.

De plus, le long de ces lacs ou rivières il est réservé un Rûsem de 
droit de chemin d’une demie chaîne, de largeur, lequel oIiemin- 
doit être compris dans l’attribution de cinq pour cent spé­
cifiée dans l’article 1453. 43-44 Y., c. 12, s. 30.

1459. Dans les cantons érigés comme dans les terri- Exhibition 
toires non arpentés, aucune terre ne doit être vendue en
vertu de la présente loi, a moins quelle ne présente des la vente des 
indications réelles de minerais ; et la preuve de ces indi- uu‘
cations doit être produite par l’exhibition de spécimens 
de minerais qui se trouvent sur ou dans la dite terre, 
accompagnés d’alRdavits de personnes compétentes et 
dignes de foi constatant que les spécimens produits, pro­
viennent de cette terre. 43-44 V., c. 12, s. 31.

1 4 6 0 . Toute vente, et patente de location minière, sont Vcutes et pa- 
sujettes aux conditions établies par la septième clause des ^Vu»nm 
règlements concernant la vente et l’administration des nières, sujet- 
bois sur les terres de la couronne, approuvés par le lieu- ,̂diüons.nes 
tenant-gouverneur en conseil, le 17 février 1874, jusqu’à
ce que le lieutenant-gouverneur en ordonne autrement,—  
laquelle clause est ainsi conçue :

“ Les propriétaires de limites pourront, en vertu de Clause du rè- 
leur licence, retenir le privilège de couper l’épinette et p j î s V i . 17 
le pin marchands qui croissent sur tous les lots de mines 
vendus et patentés après le 17 février 1874, compris dans 
le territoire maintenant sous licence ; mais ces permis 
devront finalement expirer après une période de trois ans, 
à dater de l’émission des lettres-patentes des dits terrains. ”
43-44 Y., c. 12, s. 32
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1461. Les patentes pour terres de lacouronne, vendues 
comme locations minières, dans le sens de la présente loi, 
doivent contenir un dispositif à l’effet de réserver tous les 
arbres de pin et d’épinette, mesurant sur la souche, douze 
ponces de diamètre et au-dessus ; lesquels arbres de pin 
et d’épinette doivent continuer à être la propriété de la 
couronne qui peut, en outre, disposer en faveur de qui 
que ce soit, du droit d’entrer sur ces terres, de couper et 
enlever les arbres ainsi réservés, et de faire et entretenir à 
travers ces locations minières, tout chemin nécessaire pour 
ces opérations.

Cependant, les acquéreurs ou propriétaires de telles loca­
tions minières, ont le dioit de couper et prendre, pour 
leur propre usage, les arbres dont ils ont besoin pour ia 
construction des bâtisses et dépendances nécessaires à 
leurs opérations. 43-44 V.. e. 12, s. 33.

1462. Toute terre ou location minière, vendue comme 
terrain minier, aurifère ou argentifère, ne doit être finale­
ment octroyée, par lettres patentes, qu’après preuve four­
nie, à la satisfaction du commissaire, que l’exploitation des 
minerais d’or ou d’argent sur telle terre a été commencée 
bond fide et sous licence qui doit être produite, et qu’il a 
été réellement dépensé par l'acquéreur de la location, une 
somme de pas moins de deux cents piastres ; mais si, 
après deux années consécutives, ces travaux d’exploitation 
n’ont pas été commencés, et si le montant susdit n’a pas 
été dépensé, telle terre peut être confisquée par le com­
missaire au profit de la province, et être vendue de 
nouveau à toute autre personne.

2. Tout exploitant d’une location minière doit prendre, 
de l’inspecteur de la division minière, une licence, pour 
laquelle il paie la somme de deux piastres par mois. 43-44 
V., c. 12, s. 34 et 47 V., e. 22. s. (j.

§ 9.— De fa nomination des ojficiers dam les divisions minières.

116». Tous les officiers des mines, sont sous l’autorité 
générale et la direction du commissaire.

Jusqu’à ce que le lieutenant-gouverneur en conseil en 
ordonne autrement, les officiers en exercice, dans les divi­
sions de “ la Chaudière ” et de “ Ht-François, ” sont con­
tinués dans leurs charges, sans nouvelle nomination. 
43-44 V., c. 12, s. 35.

1461 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, cha­
que fois qu’il le juge à propos, nommer des inspecteurs, 
des agents de police ou corps de police, et, à l’exception des 
constables, tous autres officiers qu’il croit nécessaires 
pour mettre la présente loi à exécution, fixer leurs titres
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et leurs salaires, et leur prescrire les devoirs que la pré­
sente loi ne leur prescrit pas formellement. 43-44 Y., 
c. 12, s. 36.

1465. Les inspecteurs peuvent être nommés pour une 
ou plusieurs divisions minières, suivant que le lieutenant- 
gouverneur en conseil le juge à propos, sous le titre de 
“ Inspecteur de la division minière de (nom de la division), 
ou (des divisions minières de) (noms des divisions,) suivant 
le cas. 43-44 Y., c. 12, s. 37.

1466. Si, dans une division minière, il n’y a pas d’ins- 
pecteuT nommé, ou s’il y en a un, mais qu’il soit incapa­
ble, pour quelque raison que ce soit, de remplir sa charge, 
le commissaire peut charger un officier de son départe­
ment de remplir temporairement les devoirs d’inspecteur 
dans telle division. 43-44 V., c. 12, s. 38.

1467. Les agents de police ou corps de police, sont 
sujets aux règlements établis par le lieutenant-gouverneur 
en conseil ; et tels agents de police ou membres de corps 
de police ainsi nommés ont, lorsqu’ils sont en charge, les 
mêmes pouvoirs, autorité et immunités que ceux accor­
dés aux constables et agents de la police publique, ainsi 
que tout pouvoir et autorité extraordinaires qui leur sont 
accordés par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils peuvent arrssi être employés dans telles fonctions 
qu’il plait au lieutenant-gouverneur en conseil de pres­
crire de temps à autre. 43-44 Y., c. 12, s. 39.

§ 10.— Des inspecteurs, leurs devoirs et pouvoirs.

146>t. Tout inspecteur ou autre fonctionnaire, rece­
vant des deniers publics, en vertu de la présente loi, est 
comptable de ces deniers envers le commissaire entre les 
mains duquel il doit les verser, au temps et de la manière 
établis par ce dernier.

En rendant ses comptes au commissaire, l’inspecteur 
doit transmettre, en outre des renseignements prescrits, 
un état indiquant les sommes perçues par lui, et les noms 
des personnes qui ont obtenu des licences d’exploitation. 
43-44 Y., c. 12, s. 40.

1460. L’inspe ctenr d’une division minière peut, avec 
l’approbation du commissaire,nommer, de temps à autre, 
des constables jusqu’au nombre de douze au plus ; les 
personnes ainsi nommées sont par le présent constituées 
respectivement constables et agents de la force publique, 
aux fins de la présente loi pour le temps et dans les divi­
sions minières pour lesquelles elles sont respectivement 
nommées. 43-44 Y., c. 12, s. 41.
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1-170. L inspecteur possède la direction spéciale des 
Constables et des corps de police nommés pour sa divi­
sion.

Il peut donner tels ordres ou l'aire tels règlements qu’il 
juge à propos, sujets à l’approbation du commissaire, rela­
tivement à la direction générale de tels officiers, leur clas­
sification, leur rang et leurs services particuliers, leurs 
distribution et inspection, et le lieu de leur résidence.

11 a, en tout temps, le pouvoir absolu de les suspendre 
de leurs fonctions, et quant aux constables, de les desti­
tuer et remplacer, avec l’approbation du commissaire.

Les constables ont, tant qu’il sont en charge, tous 
les pouvoirs, autorité, droits et privilèges accordés aux 
corps de police de Québec et de Montréal, respectivement, 
par les dispositions des sections une et quatre du chapitre 
premier, du titre septième des présents statuts refondus. 
43-44 V., c. 12, s. 42.

§ 11.—De l'octroi des licences (Fexploitation.

1471. Les licences pour l’exploitation des mines sont 
accordées par l’inspecteur de chaque division minière.

Tout inspecteur doit tenir un livre ou une liste où les 
licences sont enregistrées, et y inscrire, sur avis donné en 
vertu de l’article 1508, le nom des porteurs de licence, la 
description des daims miniers qu’ils ont pris, tracés et 
marqués, eu vertu des dispositions de la présente loi, et la 
date du choix de tel claim.

Tout livre ou liste, doit être ouvert à l’inspection de 
quiconque veut l’examiner, sur paiement d’un honoraire 
de vingt centins fait à l’inspecteur. 43-44 Y., c. 12, s. 43.

1472. Des licences pour l’exploitation de l’or ou de 
l’argent, eu dehors des divisions minières, peuvent être 
accordées, en tout temps, par le commissaire à sa discrétion. 
43-44 Y., c. 12, s. 44.

§ 12.— De rinsjiection des mines.

.1473. Tout inspecteur, constable ou officier de paix, 
dans une division minière, peut, en tout temps, entrer sur 
les terrains exploités, soit sur les terres des particuliers, 
soit sur les terres publiques de la dite division, et exami­
ner les puits, fosses, tunnels, passages, souterrains ou 
autres excavations et travaux miniers, construits ou en­
trepris en quelque manière que ce soit, et exiger des pro­
priétaires de ces puits, fosses, tunnels et autres travaux 
miniers, et de leurs employés, toutes les facilités et l’assis­
tance nécessaires à cette lin. 43-44 Y., c. 12, s. 45.
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1474. Sons les peines mentionnées dans l’article 1541, 
l’inspecteur d’une division minière ne peut, en aucun 
temps, directement ou indirectement, tant qu’il est 
en charge, avoir en son nom ou au nom d’un autre 
pour lui, dans la division minière pour laquelle il a été 
nommé, d’intérêt dans l’exploitation des mines en général. 
43-44 V., c. 12, s. 46.

§ 13.—De la défense <ï exploiter sans licence.

1475. A compter du jour de la publication, clans la 
gazette officielle de Québec, de tout arrêté en conseil 
érigeant une nouvelle division minière en cette province, 
ainsi que dans celles déjà érigées, il est défendu, sous 
peine des amendes et pénalités mentionnées dans l’article 
1529, à toute personne, société ou compagnie, d ’exploiter 
des mines d’or ou d’argent, soit sur les terres publiques, 
soit sur les terres des particuliers, sans avoir au préalable 
obtenu à cet effet :

1. Une licence pour elle-même ; et de plus
2. Une licence pour et au nom de chaque homme em­

ployé par elle, et travaillant sur son fonds en quelque 
manière que ce soit, à l’exploitation de l’or ou de l’argent.

Une liste de tels employés doit être transmise par tout 
propriétaire ou maître d’exploitation, gérant ou agent 
d’une compagnie minière, le quinze de chaque mois, à 
l’inspecteur de la division minière, qui doit en faire men­
tion dans son livre.

Cet article ne s’applique cependant pas aux locations 
ou terrains miniers, acquis par achat de la couronne 
comme location minière, et les personnes qui les exploi­
tent ne sont tenues de prendre, pour chaque exploitation, 
qu’une licer.ce de doux piastres par trois mois, mais elles 
restent soumises aux autres obligations de cette section 
ou des reglements qui peuvent être faits sous son autorité.

Rien de contenu en cet article n’oblige les exploitants 
à prendre licence pour les hommes exclusivement em­
ployés au creusement de nouveaux puits de mine, tant 
que l’or ou l’argent n’y a pas été découvert. 43-44 Y., c. 
12, s. 47, et 47 V., c. 22, s. 7.
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Exception.

Idem.

147<S. Il est également défendu à tout propriétaire de Formalités 
terrain, maître d’exploitation, gérant ou agent d ’une com- 
pagnie minière, de commencer ses travaux d’exploitation, travaux 
avant de s’être conformé à l’article 1508, sous les péna­
lités mentionnées dans l’article 1530. 43-44 V., c. 12, s. 48.

§ 14.— De la vente des liqueurs enivrantes.

1477. Il est aussi défendu de vendre ou échanger des Défense de 
boissons enivrantes, dans un rayon de sept milles de yc?drc <lej 
toute mine en exploitation, sans avoir obtenu une licence licence.
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à col effet. de l’inspecteur de la division minière, confor­
mément à la section douzième, du chapitre cinquième du 
titre quatrième des présents statuts refondus, sous les 
pénalités mentionnées dans les articles 893 et suivants.

L’inspecteur d’une division a la surveillance de ceux 
qui y vendent des liqueurs enivrantes ; il peut seul leur 
refuser ou leur accorder des licences, et les révoquer dans 
le dit rayon de sept milles. 43-44 Y.. c. 12, s. 49, et 4.1 V., c. 
14, s. 1

§ 15.—De In forme et de la durée des licences <T exploitation.

I4 7 S . 11 y a, pour l’exploitation des mines d’or ou 
d’argent, trois espèces de licence, appelées comme suit 
savoir :

1. Licences pour l’exploitation de l’or ou de l’argent 
sur les terres des particuliers ;

2. Licences pour l’exploitation de l’or ou de l ’argent 
sur les terres publiques ;
• 3. Licences pour l’exploitation de locations minières.

La première est faite suivant la forme de la cédule A, de 
cette loi, la seconde et la troisième, suivant la forme de la 
cédule E. 43-44 Y., c. 12, s. 50, et 4? V., c. 22, s. 8.

1479 Chacune de ces licences doit énoncer le nom 
de son possesseur, et ue peut être transférée à d’autres.
43-44 Y., c. 12,s. 51.

1 4*0 . Les lie ences sont accordées sur paiement d’un 
honoraire d’une piastre par mois par mineur pour exploiter 
sur les terres des particuliers ; de deux piastres par mois 
par mineur pour exploiter sur les terres publiques, et de 
deux piastres par trois mois pour l’exploitation de loca­
tions minières.

Cependant, il est loisible au lieutenant-gouverneur en 
conseil, chaque fois qu’il le juge à propos, de substituer 
le droit régalien tel que mentionné dans la présente loi, 
au lieu et place des honoraires d’une licence d’exploitation 
comme susdit ; excepté, toutefois, dans les endroits de cette 
province < u le droit régalien, dû à la couronne, en vertu de 
lettres patentes, est payé pour honoraires de licence 
d’exploitation. 43-44 V., c. 12, s. 52, et 47 V., c. 22. ss. 9 
et 10.

§ 16.—Du droit d'exploitation sur tes terres des partira tiers.

'Pouvoirs de* I 4H1. Tout porteur de licence d’exploitation de mines 
Scem̂ sur” d’or ou d’argent, sur les terres des particuliers, est auto- 
îos terres de* visé à  faire des fouilles sur toute terre d’un particulier, 
particuliers. s^uée dans la division minière pour laquelle telle licence à
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été accordée, chaque fois que tel particulier y cousent 
volontairement ou est forcé de le. permettre, en Arertu des 
articles suivants. 48-44 V., c. 12. s. 58.

1 4 *3 . Sauf les droits acquis, tout tel porteur de licence Consente- 
doit avoir, en outre, le consentement du propriétaire des ou'for- 
droits de mine, en vertu de titres valides, dans le cas où parti 
le propriétaire de la terre sur laquelle on veut miner, saim™’'" 10* 
n’est pas en même temps propriétaire des droits de mine.
43-44 Y., c. 12, s. 54; 44-55 V., c. 9, s. 1, et 47 V., c. 22, s. 11.

§ 17.—De lu prorédure à suivre avant /’exploitation sur les 
terres des particuliers.

14 *3 . Toute personne qui veut exploiter sur la terre Procédé» pour 
d’un particulier, doit d’abord faire signifier un avis par teiFcg'tem-ŝ  
écrit, suivant la forme de la cédule C, de cette loi, expri­
mant :

1. Que lui, le requérant, est porteur d’une licence 
d’exploitation minière pour l’exploitation de l’or ou de 
l’argent, suivant le cas, sur les terres des particuliers ;

2. Qu’il a l’intention de miner sur la terre de tel par­
ticulier ;

3. Qu’il est prêt à lui payer les dommages résultant de 
telle exploitation, par voie d’arrangements à l’amiable.
43-44 V., c. 12, s. 55, et 47 Y., c. 22, s. 12.

14*4. i ;  avis doit donner un mois de délai à comp- Dénis do 
ter de sa signification au dit particulier, pour répondre et l av,s- 
prendre des arrangements s’il est présent, sinon, le double 
de ces délais s’il est absent de la province, et dans ce 
dernier cas, cet avis doit être inséré en langue française et 
anglaise, trois fois dans un journal du district, s’il y a tel 
journal, sinon, dans un journal du district voisin. 43-44 Y., 
c. 12, s. 56, et 47 V., c. 22. s. 13.

14 *5 . Tout tel particulier peut, néanmoins, durant les Pouvoir» des 
délais susdits, prendre une licence d’exploitation et ex- J^pj^tcr 
ploiter lui-même son terrain, pourvu, toutefois, qu’il ne eux mémos, 
se soit, pas déjà départi de son droit de mine, en faveur 
d’un tiers. 43-44 Y., c. 12, s. 57, et 47 Y., c. 22, s. 14.

!  (*<>. Chaque fois qu’un particulier, refusant de pren- si !c» particu- 
dre des arrangements à l’amiable, avec un porteur de 
licence, pour l’exploitation de son terrain, ne. prend pas «t ne prennent 
une licence d’exploitation pendant les délais susdits.— pa»‘i«i»eneo. 
ou si, après avoir pris une telle licence, il n’exploite pas 
souterrain, ou discontinue de l’exploiter pendant un 
mois sans donner de raisons valables, pour en agir ainsi, à 
l’inspecteur de la division minière, le requérant peut
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alors faire faire uu plan du terrain strictement requis 
pour son exploitation, par un arpenteur juré qui, pour 
cet objet, est autorisé à entrer sur le terrain, avec ses 
employés, et faire signifier au particulier un autre 
avis, rédigé suivant la forme de la cédule D, de cette loi, 
contenant :

1. Une description du terrain qui doit être pris pour 
fins d’exploitatiou minière ;

2. U ne copie du plan de l’arpenteur ;
8. Une déclaration qu’il est prêt à payer une certaine 

somme d’argent ou rente, selon le cas, comme compensa­
tion pour tel terrain ou tels dommages, et

4. Le nom d’une personne qu’il nomme comme son 
arbitre, si son offre n’est pas acceptée, ainsi qu’une de­
mande au dit particulier, qu'il ait à nommer et faire con­
naître le nom de son propre arbitre. 43-44 Y., c. 12, s. 58, 
et 47 V., c. 22, s. 15.

I4.H7- Les délais pour répondre à cet avis, sont de dix 
jours francs, si la personne qui doit répondre est présente 
en cette, province.

Si la partie adverse est absente de la province, ou 
est inconnue, alors, sur requête adressée à l’inspecteur de 
la division minière où se trouve le terrain, accompagnée 
du rapport de signilieatiou constatant que cette partie 
adverse est absente de la province et n’a pu être trouvée, 
l’inspecteur ordonne, sous sa signature, que l’avis, rédigé 
suivant la forme de la cédule 1). de cette loi, soit inséré 
trois fois en langue française et anglaise, pendant dix 
jours, dans un journal publié dans ce district, ou s’il n’est 
pas publié de journal dans tel district, alors dans un journal 
publié dans le district voisin.

La réponse d'un particulier à cet avis est faite dans 
les termes de la forme de la cédule 12, de cette loi. 43-44 
Y., c. 12, s. 50. et 47 V., e. 22, s. 18.

IIS*. Si. dans les dix jours de la signification de 
l ’avis, ou dans les huit jours après la dernière publication, 
suivant le cas, la partie adverse n’informe point le requé­
rant qu’elle accepte ses offres, ou ne donne point le 
nom de l’arbitre qu’elle a nommé, l’inspecteur de la divi­
sion minière, sur demande du requérant, nomme une 
personne compétente comme arbitre unique pour détermi­
ner la compensation de la partie adverse. 43-44 V., c. 12, 
s. 60, et 47 Y., e. 22. s. 17.

14SÎ>. îSi la partie adverse, dans le temps prescrit ci- 
dessus, signifie ali requérant le nom de l’arbitre qu’elle a 
choisi, les deux arbitres nomment conjointement un tiers- 
arbitre.
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Ces arbitres nommés par les parties, doivent se réunir 
■dans les huit jours après que la partie adverse a fait con­
naître le nom de son arbitre pour s’entendre sur le choix 
d ’un tiers-arbitre.

Si ces arbitres ne peuvent s’accorder sur le choix 
du tiers-arbitre, l’inspecteur doit, sur la demande d’une 
des parties, avis ayant été préalablement donné au moins 
deirx jours francs d’avance à l’autre, le nommer lui- 
même. 43-44 Y., c. 12, s. 61.

1-100. Les arbitres, ou deux d’entre eux, ou l’arbitre 
unique, après avoir prêté serment devant un juge de 
paix du district, ou devant l’inspecteur de la division 
minière dans lequel le terrain est situé, de remplir fidèle­
ment el impartialement les devoirs de leur charge, pro­
cèdent immédiatement à constater la compensation que 
le, requérant doit payer, de la manière que la majorité 
décide, et la sentence des arbitres ou de. l’arbitre unique, 
suivant le cas, est. finale **t sans appel.

Mais aucune procédure ne doit être commencée par les 
arbitres, avant qu’une somme de cinquante piastres ne 
soit déposée entre les mains de l’inspecteur de la division 
minière, pour rencontrer les frais d’arbitrage, et qu’un cer- 
tilicat de l’inspecteur ne leur soit délivré constatant tel 
dépôt.

Les arbitres peuvent exiger le dépôt de toute antre 
somme jugée nécessaire, durant la procédure. 43-44 V.,
c. 12, s. 62.

1491. Nulle adjudication ne peut être rendue, et nul 
acte officiel ne peut être fait par la majorité des arbitres, 
si ce n’est aune assemblée dont le troisième arbitre a reçu 
avis, au moins deux jours francs d’avance, du temps et 
du lien où telle assemblée doit être tenue.

La signification d’un avis aux parties n’est pas néces­
saire. 43-44 V.. c. 12, s. 63.

1492. K n décidant de la valeur ou de la compensation 
à être payée, les arbitres sont autorisés et obligés de pren­
dre en considération les inconvénients, pertes ou dom­
mages résultant du fait qu’un tiers prend possession ou 
fait usage du teirain pour l’exploitation. 43-44 Y., c. 12. 
s. 64.

1493. Si les arbitres ne sont pas satisfaits du plan fait 
par l'arpenteur tel que mentionné dans l’article 1486 ils 
peuvent en faire faire un autre, aux dépens du requé­
rant, par tout autre arpenteur à qui ils ont droit de donner 
les instructions nécessaires. 43-44 V., c. 12, s. 65.

R<minou des 
deux arbitres 
et nomination 
d’ un tiers.

Nominatiou 
d'un tiers- 
arbitre par 
l’ inspecteur.

Serment des 
arbitres ; 
commence, 
ment de leurs 
opérations.

Leur sen­
tence.

Dépôt avant 
de com­
mencer les 
opérations.

Dépôt addi­
tionnel.

Avis de la 
majorité des 
arbitres,a 
l'autre, néces­
saire en cer­
tain cas.

Avis aux par­
ties, non 
requis.

Ce qui peut 
être pris en 
considération.

Von voir» des 
arbitres de 
faire faire un 
autre plan.
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Dimension, 
du terrain 
qu’ il doivent 
accorder.

Frais <F arbi­
trage.

Taxation.

Pouvoirs de»' 
arbitres d’ad­
ministrer ser­
inent, etc.

Cas de l’arbi­
tre» unique qui
d<'*cède.

Dépôt des 
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train lors du 
jugement des 
arbitres.

Reçu des 
sommes ainsi 
versées de
rïnftpectenr.

Distribution 
de ces 
somme*.

Droit de pas­
sage sur les 
terres voisi­
nes.

1404. En procédant à tel arbitrage, les arbitres ne peu­
vent accorder que le terrain strictement nécessaire pour 
1er fins minières, lequel ne doit jamais, en outre de tout ter­
rain jugé nécessaire sur le même fonds, pour l’entrée et la 
sortie avec chevaux et voitures, à partir du chemin public 
le plus proche, dépasser quinze acres en superficie. 
43-44 V., c. 12, s. 36.

140.1. Moins, toutefois, ceux de l’arbitre de la partie 
adverse, qui sont payés par elle, si la sentence arbitrale 
ne lui accorde pas une compensation plus forte que celle 
offerte avant l’arbitrage, les frais sont à la charge du 
requérant.

Dans tous les cas, les frais sont taxés par l’inspecteur 
de la division minière. 43-44 V., c. 12, s. 67.

1400. Les arbitres peuvent administrer le serment 
aux parties et aux témoins, et les interroger à leur dis­
crétion, sous serment ou affirmation solennelle. 43-44 Y., 
c. 12, s. 68.

1407. Dans le cas de l’arbitre unique, si ce dernier 
décède avant la reddition de la sentence, ou est malade, ou 
refuse ou néglige d’agir dans un temps raisonnable, l’ins­
pecteur, sur preuve satisfaisante à cet effet, en nomme un 
autre à sa place, mais ce dernier arbitre ne peut recom­
mencer ou répéter aucune des procédures. 43-44 Y., 
c. 12, s. 69.

11 OS. Lorsque le jugement des arbitres est rendu, le 
montant des dommages accordés et les frais, doivent être 
versés entre les mains de l’inspecteur de la division 
minière qu’il appartient. 43-44 V., c. 12, s. 70.

1400. L’inspecteur doit fournir un reçu des sommes 
ainsi versées, et donner, sans délai, par écrit, la permission 
au requérant de commencer les travaux d’exploitations, 
mais aucuns travaux ne peuvent être commencés sans la 
permission expresse de l’inspecteur, et avant que le 
montant de la compensation ait été payé ou légalement 
offert au particulier ou ait propriétaire du sol. 43-44 Y., 
c. 12, s. 71. et 47, Y., c. 22, s. 18.

1.100. Le montant de la compensation et les frais ainsi 
versés, sont ensuite distribués par l’inspecteur, aux per­
sonnes qui x ont droit, dans le plus court délai possible. 
43-44 Y., c. 12, s. 72.

1.101.  Tout requérant, comme susdit, peut aussi, eu 
suivant la procédure ci-dessus décrite, obtenir des pro­
priétaires voisins et autres, le droit de passage sur leurs
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terres, avec chevaux et voitures, et le droit d’y faire les 
travaux nécessaires pour y faire passer l’eau dont il a be­
soin pour exploiter plus avantageusement son terrain mi­
nier ; pourvu, toutefois, qu’il ne demande rien qui ait l’ef- p,t,vis<'- 
fet de détourner un cours d’eau, une rivière ou un ruis­
seau. de manière à priver les propriétaires riverains infé­
rieurs, de l’usage de ces cours d’eau, rivière ou ruisseau.

Le présent article est applicable à toute personne qui Application 
exploite une mine quelconque en cette province. 48-44 Y. d0 uet artic,e- 
c. 12,8. 78.

1502. Si le requérant, après la sentence arbitrale, ne 
procède pas bond fide, sous un mois, à l’exploitation du 
fonds qui lui est accordé, ou discontinue les travaux du­
rant l’espace d’un mois, sans donner, par écrit, de raisons 
valables à l’inspecteur delà division minière, et sans pren­
dre un certificat d’enregistrement de son claim, suivant la 
forme des cédules F et (Jq de cette loi, la sentence arbitrale 
devient nulle de plein droit, et le requérant ne peut plus 
exploiter ce fonds.

Avis de la demande de ce certificat et des raisons qui 
l’appuient, doit être donné à la partie adverse, huit jours 
avant la demande pour l’obtenir.

La partie adverse peut, au jour fixé, faire valoir ses rai­
sons à l’encontre de l’obtention de ce certificat, devant 
l’inspecteur, qui a droit de décider la question sommaire­
ment.

Si le requérant laisse écouler six mois, sans recommen­
cer ses travaux d’exploitation, le particulier peut faire an­
nuler le certificat par l’inspecteur de la division minière. 
43-44 V., c. 12, s. 74.

Défaut du 
requérant 
d’exploiter 
bond fldt'

Certificat 
d’enregistre­
ment de elaim 
dans ce cas.

Avis de la de­
mande de co 
certificat.

Opposition à 
cette de­
mande.

Retard de six 
mois sans ex­
ploiter.

§ 18.—Du pouvoir des porteurs de licences, relativement aux
daims.

150.S- Aucune licence d’exploitation ne peut autoriser Jardin»,etc., 
celui qui en est le porteur, à entrer, sans le consentement i>r,>t,'S|5“- 
exprès du propriétaire, dans une maison ou dans un bâ­
timent quelconque, ou dans un jardin ou verger, ou sur 
un terrain réservé pour l’ornementation ou la culture, 
lorsqu’ils sont enclos. 43-44 V., c. 12, s. 76.

8504. Tout porteur d’une licence pour l’exploitation Pouvoirs des 
de l’or ou de l’argent, sur les terres publiques, a droit de 
marquer un claim, dans la division minière, sur les terres marquer un 
publiques vacantes, en plantant un piquet de bois à cha- claira 
cun des quatre angles et de l’exploiter. 43-44 Y., c. 12, s. 77.

§ 19.—De la dimension des daims.

8505. Chaque claim doit avoir l’une des dimensions Dimension»
suivantes, savoir : dcs clairas-

29
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Classification 
drs daims.

Trac»* des 
daims.

I«cur

Avis apres, 
avoir marqué 
daim.

l o .  POUR LES M IN ES A L L U V IA L E *.

1. Sur une rivière ou un graud cours d’eau,—40 pieds de 
front sur 80 pieds de profondeur, à partir du bord de l’eau ;

2. Sur un petit cours d’eau ou ruisseau,—60 pieds de 
front sur 100 pieds de profondeur, à partir du milieu du 
courant ;

3. Sur une ravine,— 100 pieds le long d’icelle, et s’éten­
dant d’un bord à l’autre ;

4. Sur une surface plane ou sur le penchant d’une côte, 
—cent pieds carrés.

Mais, au cas où une compagnie voudrait pratiquer un 
tunnel dans une côte, l’inspecteur de la division, sur de­
mande à lui faite, peut accorder tel plus grand espace 
qu’il juge à propos ;

5. Pour l’exploitation d’un lit de rivière, l’inspecteur 
règle, suivant les circonstances, la dimension et la posi­
tion des daims ; et toutes lignes latérales sont tirées, au­
tant que possible, à angle droit, avec le courant général 
de l’eau lorsque ces lignes aboutissent au cours d’eau.

l ' o n t  LES MINES QUA11TZBC8ES.

1. Pour une personne,—cent cinquante pieds, le long 
d’une veine, sur cent vingt-cinq de chaque côté, à partir 
du centre de la veine. ;

2. Les compagnies de deux personnes ou plus, peuvent 
marquer et exploiter un terrain additionnel, le long d’une 
veine, sur la largeur ci-haut mentionnée, dans la propor­
tion de cinquante pieds additionnels de long, par chaque 
mineur additionnel, le tout ne devant pas excéder sept 
cents pieds de longueur, et elles peuvent exploiter le 
claim en commun. 43-44 V., o. 12, s. 78.

1506. L’inspecteur de la division minière doit classer 
chaque claim sous l’une des catégories de l’article précé­
dent, et sa décision est finale. 48-44 V., c. 12, s. 79.

$ 20.—Du tracé îles daims.

1507- Les daims sont, autant que possible, tracés uni­
formément et en forme de quadrilatères et de rectangles.

Les mesurages des daims se font horizontalement, et le 
terrain compris dans chaque claim, est censé borné sous 
la surface, par des lignes perpendiculaires à l’horizon. 
43-44 V., e. 12, s. 80.

§ 21.— Du devoir des porteurs de licence.

150,S. Tout porteur de licence, après avoir marqué un 
claim minier, sur les terres de particuliers ou sur les terres 
publiques ou acquis une location minière, doit en donner
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avis par écrit dans un délai de trente jours, à l’inspecteur 
des mines, suivant la forme de la cédule H, de la présente 
loi.

Cet avis doit comporter le nom du porteur de la li- Contenu de 
cenee, indiquer le lieu où est situé le claim minier, conte- l avlK- 
nir la désignation et la description complètes du claim, 
montrer comment et quand ce claim a été tracé, et quand 
il est devenu la propriété du dit porteur de licence ou de 
la compagnie qu’il représente, dont il doit donner la rai­
son sociale, et mentionner l’élection du domicile dans la 
division de tel porteur de licence, sous peine de confisca­
tion du claim et des pénalités comprises dans l’article 
1530.

Toute compagnie minière ainsi décrite et enregistrée ,̂<̂.eu<|®re lai 
au bureau de l’inspecteur de la division minière dans la- compagnie. * 
quelle elle exploite ou possède ou occupe des terrains, 
peut être poursuivie sous sa raison sociale devant tout 
tribunal judiciaire en cette province. 43-44 Y., e. 12, s.
81, et 41 V., c. 22, ss. 19, 20 et 26.

15011. Personne ne peut occuper à la fois plus d’un Occupation 
claim, sur les terres de la couronne, excepté dans les cas 
ci-après prévus d’enregistrement de daims, devenus tem­
porairement inexploitables. 43-44 Y., c. 12, s. 82.

1510- Celui qui découvre une nouvelle mine, a droit n̂ouvcUes 
à une licence gratuite, rédigée suivant la forme de la cédule mines, privi- 
I, de la présente loi, valable pour douze mois, pour l’occu- q^les d̂ Jou- 
pation d’un claim de la plus grande étendue prescrite par vre. 
la présente loi, ou par les règlements qui peuvent être 
promulgués en vertu d’icelle, et se trouver en vigueur à 
l’époque de cette découverte ; pourvu que la découverte 
ait été mandée, sans délai, par écrit, à l’inspecteur de la 
division minière.

Quiconque ne donne pas immédiatement avis de sa dé- Kff«t du dé­
couverte, est privé, pendant un an, de la faculté d’exploi- dp"o„>“Ttu.de 
ter sur les terres publiques. 43-44 V., c. 12, s. 83.

1511. Nul n’est censé avoir découvert une nouvelle condition* de 
mine, à moins que la mine prétendue découverte, ne soit d,'COUTer,t5- 
distante, si elle se trouve sur un filon connu, d’au moins
trois milles de la mine la plus proche connue sur le même 
filon ; et si elle ne se trouve pas sur un filon connu, d’au 
moins un mille à angle droit de la marche du filou ; si 
elle se trouve dans un gissement alluvial, elle doit être 
distante d’au moins deux milles de toutes les mines déjà 
découvertes. 43-44 Y., c. 12, s. 84.

1512. Toute personne occupant un claim qui, par suite Em gUtiv-u 
de l’élévation des eaux ou autres causes incontrôlables, dc'ëiaim eu”1 
ne peut être exploité, peut, sur paiement d’une piastre, certain» cas. 
taire enregistrer son droit à ce claim, au bureau de l ’ins-
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Indications 
sur le daim.

Demande de 
tenouvedU- 
meiit dus li- 
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pompa snicr.'

C ou ti s ta t io n  
d u s d a im s .

Exception.

Effet de la 
suspension 
d’exploitation 
par arrêté du 
lieut.-irouv.

Octroi de la 
licence et prix 
d’ icelle

pecteur de la division minière, dans le livre que l’inspec­
teur est obligé de tenir à cette fin, et d’obtenir un certificat 
d’enregistrement de claim fait suivant la forme de la cé­
dule E, de cette loi, et peut ensuite exploiter ailleurs.

Quiconque fait ainsi enregistrer un claim, doit planter 
au milieu, ou aussi près que possible du milieu d’ieelui, 
un piquet de bois sur lequel doit être peint ou découpé, 
en chiffres lisibles, le numéro d’enregistrement de ce 
claim. 43-44 V., c. 12, s. 85.

1513. Tout possesseur de licence pour l’exploitation 
de l’or on de l’argent, en la renouvelant, doit, sous peine 
de refus du renouvellement, remettre à l’inspecteur de la 
division minière, chaque lois qu’il en est requis, un état 
fidèle et complet, sous serment, du travail effectué et de 
l’or ou de l'argent recueilli par lui, pendant la durée de 
la licence, lequel état peut être inscrit sur la licence 
expirante. 43-44 V., c. 12, s. 86.

§ 22.— De ta confiscation des daims.

1511. Tout claim minier peut être confisqué par l’ins­
pecteur, chaque fois que ce claim demeure inexploité, du­
rant l’espace de quatre semaines consécutives après qu’il 
a été pris, marqué, tracé et enregistré comme susdit, ou 
chaque fois que, en tout temps après l’expiration de 
ces quatre semaines, le porteur de la licence a cessé de 
l’exploiter pendant l’espace de quinze jours consécutifs. 
43-44 Y., c. 12, s. 87.

1515. Toutefois, la confiscation d’un tel claim n’a pas 
lieu, s’il est prouvé, à la satisfaction de l’inspecteur de la 
division minière, que le porteur de la licence n’a pu l’ex­
ploiter continuellement, pour cause de maladie ou autre 
cause jugée raisonnable , mais une mention de tels faits 
est entrée dans le livre que doit tenir l’inspecteur en vertu 
de cette loi. 43-44 Y., c. 12, s. 88.

1516. La suspension de l’exploitation des daims mi­
niers, dans une division minière, par arrêté du lieutenant- 
gouverneur eu conseil, n’a point l’effet de faire considérer 
comme inexploité un claim minier dans cette division, 
dans le sens de l’article précédent. 43-44 V., c. 12, s. 89.

§ 23.—Des licences de moulins à broyer.

1517. Toute personne qui veut se servir ou faire usage, 
dans ou près d’une division minière, d ’autres moulins 
ou machines que de ceux qui fonctionnent à la main, 
pour broyer ou écraser le quartz, ou tirer l’or ou l’argent
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par le procédé du broyage ou du bocardage, de l’amalga­
mation ou autrement, est tenue, sous les pénalités men­
tionnées dans l’article 1536, de prendre, au préalable, une 
licence spéciale à cet effet, de l’inspecteur de la division 
minière, sur paiement d’un honoraire de cinq piastres.

Cette licence est faite suivant la forme de la cédule J, 
de cette loi, et est valable pour trois mois au plus. 43-44 Y., 
c. 12, s. 90.

§ 24.—Des devoirs des propriétaires de moulins à broyer.

151X. Tout propriétaire de moulin licencié doit, sous 
les pénalités mentionnées dans l’article 1537, tenir un li­
vre précis de tout le quartz broyé, écrasé ou amalgamé au 
moulin licencié, ainsi que les détails suivants :

1. Le nom du propriétaire ou des propriétaires de 
chaque tas ou lot séparé de quartz soumis au broyage ;

2. Le poids de chaque tas ou lot ;
3. La date du broyage ;
4. Le poids réel du rendement en or de chaque tas ou 

lot ;
5. Le numéro de la licence de celui qui a exploité le 

claim. 43-44 V., c. 12, s. 91.

1519* Tout propriétaire d’un moulin licencié, ou, si 
c’est une compagnie, tout agent ou gérant de telle com­
pagnie, doit, sous les peines mentionnées dans l’article 
1537, faire, tous les mois, à l’inspecteur de la division 
minière, un rapport compilé et assermenté du livre con­
tenant les états et les détails susdits pour chaque jour 
du mois alors expiré, ainsi que toute autre information 
que l’inspecteur ou le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut exiger. 43-44 Y., c. 12, s. 92.

§ 25.—Des passages mitoyens.

1520. Un passage mitoyen, d’au moins trois pieds de 
largeur, doit être laissé entre chaque terrain exploité, sur 
les terres publiques comme sur les terres des particuliers, 
lequel passage mitoyen doit servir en commun, à toutes 
les parties, pour aller au cours d’eau, lorsqu’il s’en trouve 
un ; et personne ne doit obstruer ce passage mitoyen en y 
déposant de la terre, des pierres ou autres matières, sous 
les pénalités mentionnées dans l’article 1531. 43-44 Y., 
c. 12, s. 93.

1521. Toute personne intéressée peut, en tout temps, 
enlever un passage mitoyen comme susdit, si elle le juge 
nécessaire, mais elle doit, si elle en est requise, établir un
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Personnes 
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I>i:s

autre moyen d’accès au cours d’eau offrant toutes les faci­
lités que présentait le passage mitoyen ainsi enlevé, sous 
les pénalités mentionnées dans l’article 1532 ; mais cet en­
lèveront ne peut se faire sans la permission écrite de 
l’inspecteur de la division minière, qui en décide sommai­
rement après avoir entendu la partie adverse dûment no­
tifiée. 43-44 V., c. 12, s. 94, et 47 Y., c. 22, s. 21.

§ 26.—Des dommages.

1522. Nulle personne, exploitant des mines d’or ou 
d’argent, ne doit causer de tort ou dommage à l’occupant 
d’un autre claim, eu déposant de la terre, de l’argile, des 
pierres ou autre matières sur cet autre claim, ou en y fai­
sant ou laissant couler l’eau pompée ou vidée ou qui s'é­
coule de sou propre claim sous les pénalités mentionnées 
à 1’artide 1533, en outre des dommages causés. 43-44 V., 
c. 12, s. 95.

k 27.—Des cours d'eau et des excavations.

152:;. Tout exploitant de mines qui fait un puits, une 
fosse ou une excavation quelconque, de la profondeur de 
quatre pieds et plus, est tenu de l’entourer d’une clôture 
de quatre pieds de hauteur au moins, s’il est huit jours 
sans y travailler, sous les pénalités mentionnées dans 
l’article 1538. 43-44 Y., c. 12, s. 97.

1521. Tous les propriétaires de daims et locations mi­
nières, bornés par des cours d’eau ou rivières, sur les ter­
res publiques comme sur les terres des particuliers, peuvent 
se servir et faire usage également de ces cours d’eau ou 
rivières, pour l’exploitation de leurs daims ou locations 
respectifs, sans se nuire les uns aux autres, mais sujets, 
dans tous les cas, aux dispositions de l’article 1501 s’il y a 
lieu.

Tout différend entre les parties à ce sujet, est réglé et 
décidé par l’inspecteur de la division minière ; et qui­
conque enfreint la décision de l’inspecteur, est passible 
des pénalités mentionnées eu l’article 1584. 43-44 Y., 
c. 12, s. 96.

4 28.— De certains devoirs des porteurs de licence.

1525- Toute personne qui cherche ou extrait de l’or ou 
de l’argent, sur des terres joignant une division minière, 
est assujétie aux dispositions de cette loi, comme si elle 
faisait ces opérations dans les limites de la division mi­
nière même. 48-44 Y., c. 12, s. 98.
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!•»-<!■ Tout porteur de licence, eu vertu de la présente 
loi, est tenu, chaque fois qu’il en est. requis, d’exhiber sa 
licence à l’inspecteur de la division, ou à tout constable 
ou officier de la paix délégué par l’inspecteur, et prouver, 
à la satisfaction de tout tel officier lui en faisant la 
demande, que la licence qu’il possède est en vigueur, 
sous les pénalités mentionnées dans l’article 1539. 43-44 V., 
c. 12, s. 99.

15 27 . Tout porteur de licence est tenu de laisser en­
trer sur les terrains qu’il exploite, l’inspecteur de la divi­
sion minière, ou tout constable ou autre officier de la paix 
délégué par l’inspecteur, et de leur procurer toutes 
les facilités et assistance nécessaires pour y arriver, sous 
les pénalités mentionnées dans l’article 1540. 43-44 Y.. 
%. 12, s. 100.

§ 29.—Des pénalités pour contraventions

1538. Quiconque exploite pour lui-mème ou pour un 
autre, dans une division minière, sans licence à cet effet, 
est passible d’une amende n’excédant pas dix piastres avec 
les frais, pour chaque jour d’infraction, ou d’un empri 
sonnement n’excédaut. pas un mois, à défaut de paiement 
43-44 V.. c. 12, s. 101.

152!). A l’exception de ceux qui ont acquis régulière­
ment des locations ou terrains miniers, tout propriétaire 
de terrain, maître d’exploitation, gérant ou agent d’une 
compagnie ou société minière, qui exploite une mine d’or 
ou d’argent, sans avoir au préalable, pris une licence pour 
chaque homme employé à son service, est passible d’une 
amende n’exeédaut pas cinq piastres avec les frais, pour 
ehaque homme et pour chaque contravention, ou d’un 
emprisonnement n’excédant pas un mois, à défaut de 
paiement. 43-44 V., c. 12, s. 102.

1530. Tout propriétaire, maître d’exploitation, gérant 
ou agent d’une compagnie minière, qui commence ses 
travaux d’exploitation, sans avoir fourni à l’inspecteur, le 
nom de la personne, ou des personnes si c’est une com­
pagnie, la désignation et description complètes de son 
claim, et déclaré le lieu de son domicile, est passible d’une 
amende n’excédant pas vingt piastres avec les frais, ou 
d’un emprisonnement n’excédant pas un mois, à défaut 
de paiement. 43-44 V., c. 12, s. 103.

1531. Quiconque obstrue un passage mitoyen sur les 
terrains exploités en vertu de la présente loi, en y dépo­
sant de la terre, des pierres ou autres matières, est passi­
ble, sur conviction sommaire, devant l’inspecteur de la

Porîcurs de 
liffîce», 
tcMfr s do les 
exhiber ;

Et aussi de 
laisser entrer 
les officiers 
sur terrains 
qu’ils exploi­
tant.

Pénalités 
pour person 
lies qui ex­
ploitent sans 
licence ;

Ou exploitent 
sans avoir pris 
licence pour 
leurs emplo
v o s  ;

Ou exploitent 
sans donner la 
désignation 
du claim, etc ;

Pour celles 
qui obstruent 
un paHsajre 
mitoyen ;



m i'BS ï*llvARTKMENTS PUBLICS

division minière, d’une amende n’excédant pas cinq pias­
tres avec les frais, ou d’un emprisonnement n’exc-édant 
pas un mois, à défaut de paiement. 43-44 V., c. 12, s. 104

Ou euiùve tel 1 * 5 3 2 .  Quiconque enlève un passage mitoyen, et n’é- 
fê etabiirti'8 tablit pas, s’il en est requis, un autre moyen d’accès au 
requise; cours d’eau, est passible d e  la pénalité mentionnée dans 

l’article précédent. 43-44 Y., c. 12, s. 105.

Pour celles 
oui causent 
des domma­
ges aux occu­
pants d’autres 
clai ni ;

1533. Quiconque, eu exploitant une mine d’or ou d’ar­
gent, cause un tort ou dommage à l’occupant d’uu autre 
daim, en déposant de la terre, de l’argile, des pierres ou 
autres matières sur cet autre claim, ou eu y faisant ou 
laissant couler l’eau pompée ou vidée, ou qui s’écoule de 
son propre claim, est passible d’une amende n’excédant 
pas cinq piastres avec les frais, ou d’un emprisonnement 
n’excédant pas un mois, à défaut de paiement. 43-44 Y., 
c. 12, s. 106.

Pour t elles 1531. Quiconque, en exploitant une mine d’or ou d’ar- 
forni'en̂ pas'à gent, ne se conforme pas à la décision de l’inspecteur, au

d’uu ea- 
outs d’eau,

est passible d’une pénalité n’excédant pas cinquante pias­
tres avec les frais, ou d’un emprisonnement n’excédant 
pas un mois, à défaut de paiement. 43-44 V., c. 12, s. 107. 
et 47 V., c. 22, s. 22.

iormenL pan a t?v ^
îqnsé̂ eteur<le suj e* l’U8a&e qu’il a à faire d’un conrs d’eau, 
contre l’usaae nal, d’une chaussée, d’une dalle ou autre cou
des cours 
d’eau

Pour celles 
qui dérangent 
les piquets, 
etc. ;

1535. Toute personne trouvée occupée à déplacer ou 
à déranger, dans l’intention de le déplacer, un piquet ou 
poteau planté conformément aux dispositions de la pré­
sente loi, est passible d’une amende n’excédant pas dix 
piastres avec les frais, ou d’un emprisonnement n’excé­
dant pas un mois, à défaut de paiement. 43-44 V., c. 12, 
s. 108.

Qui se servent. 1534». Quiconque fait usage ou se sert, dans ou près 
lias que ceux cl une division minière, a autres moulins ou machines que 
requis; ceux fonctionnaut à la main, pour broyer ou écraser le 

quartz ou en tireT l’or par le procédé du broyage, du bo- 
cardage, de l’amalgation ou autrement, sans une licence 
spéciale à cet effet, est passible d’une amende n’excédant 
pas cent piastres avec les frais, ou d’un emprisonnement 
n’excédant pas deux mois, à défaut de paiement. 43-44 Y., 
c. 12, s. 109.

Prtéta!'L dc° 153T• Tout propriétaire d’un moulin licencié, ou, si
mouiiusqiü c’est une compagnie constituée en corporation, tout agent 
"eVapp.irt'1'”1 ou gérant d’icelle, qui omet de faire l’inscription de l’état 
voulu,eto.; ou de quelqu’un des détails qu’il est tenu d’inscrire sur
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son livre en vertu des articles 1518 et 1519, ou qui retarde 
de remettre le rapport qu’il est tenu de faire, est passible, 
pour chaque jour de cette omission ou de tel retard, d’une 
amende n’excédant pas vingt piastres avec les frais, ou 
d’un emprisonnement n’excédant pas un mois, à défaut de 
paiement. 48-44 V., c. 12, s. 110.

1 Toute personne qui discontinue de travailler dans 
un puits, une fosse ou excavation quelconque, de la pro­
fondeur de quatre pieds ou plus, sans l ’entourer d’une 
clôture d’au moins quatre pieds de hauteur, est passible 
d’une pénalité, pour chaque offense, n’excédant pas cin­
quante piastres avec les frais, ou d’un emprisonnement 
n’excédant pas un mois, à défaut de paiement. 48-44 V., 
c. 12, s. 111.

153!). Tout porteur de licence en vertu de la présente 
loi, qui refuse, sur demande, d’exhiber sa licence à l’ins­
pecteur de la division minière, ou à tout constable ou offi­
cier de la pai x délégué par l’inspecteur, est passible 
d’une amende n’excédant pas cinq piastres avec les frais, 
ou d’un emprisonnement n’excédant pas un mois à défaut 
de paiement. 43-44 V., c. 12, s. 112.

1510. Tout porteur de licence faisant des exploitations 
minières sur un terrain quelconque, qui refuse de laisser 
entrer l’inspecteur de la division, ou tout constable ou 
officier de la paix autorisé par l’inspecteur, sur les 
terrains ainsi exploités, pour j  remplir leurs devoirs 
officiels, ou qui leur refuse, s’il en est requis, la facilité et 
l’assistance nécessaires à cette fin, est passible d’une 
amende n’excédant pas la somme de cinq piastres avec les 
frais, ou d’un emprisonnement n’excédant pas un mois, à 
défaut de paiement. 43-44 Y., c. 12, s. 113.

1541. Tout inspecteur des mines qui, pendant le temps 
qu’il est en charge a un intérêt dans l’exploitation des 
mines en général, en son nom ou au nom d’un autre pour 
lui, soit directement soit indirectement, est passible, outre 
la destitution de sa place et la nullité du titre ou de l’in­
térêt qu’il a obtenu, d ’une amende n’excédant pas quatre 
cents piastres avec les frais, ou d’un emprisonnement 
n’excédant pas un an, à défaut de paiement. 43-44 V., 
c. 12, s. 114.

1542. Tout témoin, assigné légalement, qui refuse de 
comparaître ou refuse de prêter serment et répondre, est 
sujet à une pénalité de cinq piastres avec les frais, chaque 
fois qu’il refuse, ou à l’emprisonnement jusqu’à ce qu’il 
consente à prêter le serment ou l’affirmation et à répondre. 
43-44 V., c. 12, s. 115.

Pour le? per­
sonne» qui ne 
clôturent 
point leurs 
excavations ;

Qui refusent 
d'exhiber leur 
licence;

Qui refusent 
de laisser en. 
trer les offi­
ciers sur le» 
lieux exploi­
té» ;

Pour l’ inspec­
teur qui prend 
des intérêt» 
personnels, 
dans l’exploi­
tation ;

Pour les 
témoins qui 
refusent de 
comparaître
etc;
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Pt:Dalit«: ililll* 
loscas impn'* 
vus

1543. Toute personne contrevenant à la présente loi, à 
toute règle ou à tout règlement établi sous son autorité, 
dans tous les cas où il n’est pas imposé d’autre amende 
ou punition, est passible, pour chaque jour que cette con­
travention a lieu, continue ou se réitère, d’une amende 
n’excédant pas vingt piastres avec les frais, ou d’un em­
prisonnement n’excédant pas un mois, à défaut de paie­
ment. 43-44 V., c. 12. s. 121.

§ 30.— De l'évaluation des biens miniers imposables.

d™iî!*H«" *'"*11- Eu faisant l’évaluation des biens miniers impo-
fomis ,-xpioï- sables dans une municipalité où il existe un bien-fonds 
tls contenant une mine en exploitation, les évaluateurs

doivent évaluer tel bien-fonds, sans égard à la plus 
value provenant de l’existence de la. mine, des minerais 
ou fosses, puits, excavations, tunnels, moulins, machines 
et autres bâtisses, constructions et dépendances servant 
ou devant servir exclusivement à l’exploitation de la 
mine, et ce, jusqu’au 24 juillet, 1800; mais cette exemption 
ne s’applique pas aux habitations et à leurs dépendances. 
43-44 V., c. 12. s. 122.

§ 31.— Des règlements pour fins if exploitation.

ivuV'.rmiv'1 1515- Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
<!cfaired*'« temps à autre, faire tout règlement qu’il juge nécessaire
règlements on convenable : 
jM>ur certaines
«us. 1. Pour diminuer ou augmenter l’étendue des daims

accordés en vertu de la présente loi, ou en changer la 
configuration ;

2. Pour changer les prix, termes et conditions des li­
cences d’exploitation, et pour augmenter le prix des loca­
tions minières ;

3. Pour l’ouverture, la construction, l’entretien et l’u­
sage de fossés, aqueducs ou conduits à travers ou sur les 
daims ou locations minières, pour faciliter le transport et 
le passage de l’eau pour des fins minières ;

4. Pour établir et entretenir des routes à travers les 
divisions minières, et généralement pour exécuter plus 
efficacement les dispositions de la présente loi.

Lui- mir.v Tous tels règlements, après avoir été publiés dans la 
un vigueur, o-azette officielle de Québec, ont force de loi. 43-44 V., 

c. 12. s. 124, et 49-50 V.. c. 30, s. 1.

§ 32.— Des émeutes dans te voisinage des travaux miniers.

Mini* pii ri 154«- la* lieuten ant-gouverneur en conseil peut., cha- 
uônuuruani'iùs que fois qu’il le juge nécessaire, déclarer par proclama- 
émeute» dan» tion, que la section onzième, du chapitre huitième, du
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titre quatrième des présents statuts refondus, concernant 
les émeutes dans le voisinage des travaux publics, soit 
appliquée dans une ou plusieurs divisions minières, en 
tant que ses dispositions peuvent être applicables, telle 
section devant prendre force de loi, à compter du jour 
de telle proclamation, dans une ou plusieurs divisions 
minières désignées en la proclamation.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de la même 
manière, de temps à autre, suspendre l'exécution de telle 
section, dans telle ou telles divisions minières, et la 
remettre en vigueur quand il le juge à propos.

Mais aucune telle proclamation ne peut avoir d’effet 
dans les limites d’une cité. 43-44 Y., c., 12, s. 125.

§ 33.-—Des poursuites.

lu .— I.OIS APIU.ICAB1.ES.

1547* Toute disposition de la présente loi, relative 
aux délits poursuivables par voie d’accusation, ou sur 
conviction sommaire, ainsi que les procédures à suivre 
dans chacun de ces cas, doit être interprétée de manière, à 
recevoir l’application des chapitres 174 et 178 des Statuts 
révisés du Canada, ainsi que l’application des dispo­
sitions des articles 2713 à 2720 des présents statuts refon­
dus. 43-44 Y., c., 12, s. 126.

3o.— AO NOM l»E (JI I SONT INSTITUEES LES POURSUITES.

154S. Les poursuites en recouvrement des droits 
régaliens, dus à la couronne, sont instituées au nom du 
commissaire des terres de la couronne, et les autres 
poursuites pour contravention à la présente loi, sont insti­
tuées par un plaignant ou par le percepteur du revenu 
pour le district dans lequel l’offense a été commise. 
43-44 Y., c. 12, s. 127, et 47 V„ c. 22, s. 23.

8 o .— TRIBUNAUX DEVANT LESQUF.I.S R 1.1.RE SONT PORTÉE.-.

1541». Les poursuites pour recouvrement des amendes 
ou pénalités imposées par la présente loi ou par règle­
ments faits sous son autorité, le recouvrement des droits 
et honoraires exigibles en vertu d’iceux, et pour toutes 
contraventions aux dispositions y mentionnées, sont 
instituées devant l’inspecteur de chaque division minière 
qu’il appartient. 43-44 V., c., 12, s. 128.

4(>.— INSPECTEUR CONSTITUÉ JUGE DE PAIX EX-OPF1CIO.

1550. L’inspecteur de chaque division minière est 
juge de paix ex-officio du district, qui peut comprendre 
ou embrasser, en tout ou en partie, la division minière

le voisinage 
des travaux 
publies en 
certains cas. 
Art. 1848 
ri xeq.

S u s p e n s io n  
d e  t e l le  s e c ­
t io n ,  e t c .

Exception 
dans certains 
endroits.

Application 
des ce. 174 et 
178 des S. R. 
C., et des 
articles 3713 à 
3730 de ces 
statuts.

Poursuites 
pour droits 
régaliens

Poursuites 
pour recou­
vrement des 
amendes.

Inspecteur 
constitué, 
juge de paix 
ex oflicio.
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Qualités do 
l’ inspecteur.

Juridiction de 
l’ inspecteur.

Pouvoirs de 
l’iusp. en ren­
dant ses déci­
sions.

Ce dont il 
peut prendre 
connaissance.

Procédures.

Exécutions.

SaisicR-arrôîs.

Exécutions
immobilières.

Comparution 
d*‘< défen­
deurs.

pour laquelle il a été nommé, ou dans lequel district 
ou partie d’icelui il peut se trouver une ou clos divisions 
minières pour lesquelles il est tenu de remplir ses devoirs. 
43-44 Y., e., 12, s. 129.

1551. L’inspecteur n’a pas besoin de qualité foncière 
pour pouvoir agir légalement comme juge de paix. 43-44 V.. 
c. 12, s. 130.

:">(>,— J l l t l  DIC TION DK I . 'lX M 'K O T E r R , SES DÉCISION S.

1552. Comme juge de paix, l’inspecteur, sauf poul­
ies cas de droits ou titres de propriété où il doit décliner 
sa compétence, si tels cas se présentent, possède les juri­
diction, autorité, droits et privilèges qui peuvent être 
conférés par la loi en vigueur au temps d’alors, à tout 
magistrat de police, magistrat de district, juge des 
sessions de la paix, juge de paix, shérif ou recorder, dans 
toute l’étendue du territoire pour lequel il a été nom­
mé. 43-44 V-, c. 12, s. 131.

1553. Il prononce sommairement sur toute contesta­
tion concernant l’étendue ou le bornage des daims miniers, 
l’usage des cours d’eau, l’accès à iceux, les dommages 
causés à d’autres personnes par des possesseurs de licence ; 
sa décision, dans tout ce qui peut être de sa juridiction, 
est finale et sans appel. 43-44 V., c. 12, s. 132.

1554. L ’inspecteur d’une division minière prend con­
naissance et juge en dernier ressort de toute demande 
d’une, nature purement personnelle et mobilière entre des 
personnes ou compagnies- engagées dans des exploitations 
minières ou leurs agents et d’autres personnes ou com­
pagnies et vire verso.

Les procédures sont sommaires.
Pour l'exécution des jugements rendus en vertu de 

cette loi, il est procédé comme à la cour de circuit, et 
l’inspecteur peut, s’il y a lieu, émaner des mandats de 
saisie immobilière, dans les cas où ils sont permis à la 
cour de circuit.

11 peut aussi émaner des saisies-arrêts avant jugement 
ou des saisies en mains-tierces.

Dans le cas de saisie-immobilière comme susdit le bref 
d’exécution est exécuté par le shérif du district, et est fait 
rapportable et rapporté att gref de la cour supérieure du 
district, où toutes les procédures sur icelui sont coe i- 
nuées conformément aux dispositions du code de procé­
dure civile. 47 Y., c. 22, s. 24.

1555. 11 peut, par sommation, faire comparaître les 
défendeurs devant lui. 43-44 V., c. 12, s. 134.
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1556- Il peut assigner toute personne qui lui est indi- Assignation 
quée comme témoin important dans une cause. 43-44 Y., dl's u‘“10m9' 
c. 12, s. 135.

1557. Il peut condamner un témoin aux pénalités Pénalité 
mentionnées dans l’article 1542, chaque fois qu’il refuse a«rcom- 
de comparaître lorsqu’il a été légalement assigné ou refuse paraître, 
de prêter serment et de répondre aux questions qui lui 
sont posées. 43-44 Y., c. 12, s. 136.

1558. Sur demande de la poursuite ou de la défense, Témoignages 
l’inspecteur peut, à sa discrétion, recevoir et faire prendre, pai < cnt'
par écrit, les dépositions des témoins alors présents, et re­
mettre la cause à un jour subséquent, qu’il fixe à cette 
lin. 43-44 V., c. 12, s. 137-

155S). Il peut, soit en présence, soit en l’absence du I1)1,,‘d*i<̂ om' 
défendeur, décider sommairement à l’égard de la plainte, ,,au*es. 
sur le témoignage rendu sous serment, par un ou plu­
sieurs témoins assermentés devant lui, et prélever telle 
somme qu’il adjuge comme due par telle personne ou 
compagnie, à tels travailleurs ou serviteurs, avec les frais 
qu’il croit raisonnables, par un mandat de saisie et de 
vente des biens et effets du défendeur. 43-44 V., c. 12, 
s. 138.

1580. Il peut encore, dans sa division, condamner sur Condamna- 
le fait, pour toute contravention punissable d’après les Jâ" " mr le 
dispositions de la présente loi ou les règlements faits sous 
son autorité. 43-44 V., c. 12, s. 139.

1561. L’ inspecteur peut, généralement, régler toute Réglement 
difficulté, matière ou chose résultant des dispositions de dc8dlffl-rend®- 
la présente loi ou en contravention à icelles, ainsi qu’aux 
règlements faits conformément à ces dispositions. 43-44 V., 
c. 12, s. 140.

1562. Les greffiers des inspecteurs de divisions minières Greffier d’ ins. 
sont nommés par le commissaire des terres de la couronne, hono1 
et ont droit aux honoraires des greffiers de la cour des raires. 
commissaires ou des greffiers des juges de paix, suivant 
le cas. 47 V., c. 22, s. 25.

t fo .— SIGN IFICATIO N ' I)KS DOCUM ENTS.

1565. Toute signification faite en vertu de cette loi, se Mode de 
fait par un huissier de la cour supérieure, ou un consta- slsnificallon- 
ble nommé pour la division minière où la poursuite est 
instituée, en en laissant une copie certifiée par l’inspecteur 
de telle division, à la personne elle-même, ou à une per­
sonne raisonnable de sa famille, à son domicile ou à sa 
place d’affaires. 43-44 V., c. 12, s. 141.
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signification I5 ((4 . La signification par nu huissier se fait sous son
par huissier ; g e r m e n t  d >o ffio e  .

Par constable. Celle faite par un constable se prouve par un certificat
assermenté devant un juge de paix, on l ’inspecteur de la 
division minière. 43-44 V., c. 12, s. 142.

Allégation de 1565. 11 n’est pas nécessaire d’alléguer, sur poursuite 
instituée sous l’autorité de la présente loi, dans la déclara­
tion, plainte ou sommation, des faits négatifs, ni aucun 
fait qu’il appartient au défendeur de prouver. 43-44 Y., 
c. 12, s. 143.

Déclaration, 
etc., peuvent 
être amendées 
dans certains 
cas.

Précision du 
jour de T of­
fense non re­
quise.

Frais d’huis­
sier, etc., et 
honoraires 
des avocats.

Pouvoirs de 
l’inspecteur 
de faire, em­
prisonner ou 
faire vendre 
effets du dé­
fendeur.

Libération.

Pénalités 
pour empê­
cher l’arresta­
tion d’un con­
trevenant.

!•»<><>• Toute déclaration, plainte on sommation, peut 
être amendée, s’il y a défaut de forme, sans frais, et sur 
tel amendement, le défendeur peut obtenir un délai ulté­
rieur pour faire sa défense et sa preuve. 43-44 Y., c. 12, 
s. 144.

1567* Dans une plainte, il n’est pas nécessaire de pré­
ciser le jour de l'offense, la précision du jour ou de l’heure 
à peu près, suffit. 43-44 V., c. 12, s. 145.

I.KîS. Les frais auxquels ont droit les huissiers, cons­
tables et greffiers des inspecteurs de divisions minières, sont 
ceux mentionnés dans les articles de 2585 à 2592 des pré­
sents statuts refondus, lesquels frais ils ont, chacun d’eux 
respectivement, le droit de toucher eux-mêmes ; mais, quant 
aux honoraires des avocats et autres frais, ils sont taxés 
d’une manière raisonnable et équitable, à la discrétion de 
l’inspecteur. 43-44 V., e. 12, s. 146, et 49-50 V., c. 34, s. 1.

8<>.— F.XÉCI Tl UN KKS JUGEMENTS.

léliîK  A défaut de paiement immédiat de l’amende et 
des frais, l’inspecteur peut, ou faire emprisonner immé­
diatement le défendeur, ou faire saisir et vendre les meu­
bles et effets de ce dernier pour les payer ; et s’il n’a pas 
de meubles et effets, ou s’ils sont insuffisants, ;e faire 
emprisonner pour le temps mentionné dans le jugement.

Toutefois, le defendeur peut se libérer, en tout temps, en 
payant l’amende avec les frais. 43-44 V., c. 12, s. 14V.

1570. Toute personne qui, sachant ou ayant raison de 
croire, que cette arrestation doit être faite, empêche, d’une 
manière quelconque, l’arrestation d’un contrevenant à la 
présente loi, est passible d’une amende n’excédant pas qua­
rante piastres ou d’un emprisonnement n’excédant pas 
deux mois, à défaut de paiement. 43-44 V., c. 12, s. 148.
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1572. Il n’y a aucun appel d’une conviction ou d’un 
jugement quelconque de l’inspecteur, rendu en conformité 
des dispositions de la présente loi. 43-44 Y., c. 12, s. 150.

1571 *  Chaque terme d’emprisonnement est compté du
jour de l ’incarcération. 43-44 Y., c. 12, s. 149.

!)<>. —  EM PI.OI DES D RO ITS ET DBS AM EN D ES.

1575. Tous les droits, honoraires et amendes, perçus 
sous l’autorité de 1a. présente loi, ainsi que le prix des lo­
cations minières, à moins qu’il n’y soit autrement pourvu, 
font partie du fonds consolidé du revenu de la province ; 
et toute proportion de ces droits, honoraires et amendes, 
peuvent être appliqués, de temps à autre, par le lieute­
nant-gouverneur en conseil, à l ’acquittement des dépenses 
encourues pour mettre à exécution la présente loi. 43-44 
V., c. 12, s. 151.

1574. Les amendes sont appliquées comme suit :
1. Si l’amende et les frais sont recouvrés en entier au 

nom d’un plaignant, après paiement des frais, la moitié 
de l’amende appartient à ce plaignant, et la balance est 
remise au trésorier de la province ;

2. Si l’amende et les frais n’ont pas été recouvrés en 
entier, alors, après paiement des frais, la balance est répar­
tie eu la proportion indiquée dans le paragraphe précé­
dent. 43-44 Y., c. 12, s. 152.

1575. La répartition susdite est faite par l’inspecteur 
de la division minière lui-même. 43-44 Y., c. 12, s. 153.

§ 34. — De la vente des terres de la couronne, et du contenu 
des lettres patentes.

1570* Les terres vendues par la couronne pour l’ex­
ploitation des mines en général, doivent être vendues, 
conformément aux dispositions de la présente loi, nonobs­
tant toute loi à ce contraire. 43-44 V., c. 12, s. 154.

1577. Les billets de location et lettres patentes poul­
ies terres vendues de la couronne doivent contenir un 
dispositif, à l’effet d’obliger l’acquéreur à se conformer 
aux dispositions de la présente loi. 43-44 V., c, 12, s. 155.

§ 35.—Des explorations géologiques.

157S. L ■’ commissaire des terres de la couronne peut, 
de temps à autre, et aussi souvent qu’il le juge à propos, 
faire faire des explorations géologiques ou autres reeher-

Date des ter­
mes d’empri­
sonnement.

Jugements do 
l'iusp. sans 
appel.

Emploi des 
droits perçus 
en vertu de 
cette loi.

Application 
des amendes.

Réparti tien.

Ventes des 
terres de la 
couronne, 
faitcB confor­
mement à 
cette loi.

Dispositif 
dans les bil­
lets de loca­
tion et lettres, 
patente*.

Explorations,
minière*.
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Arpentage cl 
locations mi­
nières.

Réserve do* 
terrains mi­
niers.

Vente de lo­
cations mi­
nières.

Mode de la 
faire.

Mise à prix.

Rapport 
annuel à la 
législature.

Emploi des 
formules de 
procédure.

ches, afin de connaître les terres qui contiennent des mi­
nerais ou dépôts de valeur tel que l’or, l'argent, le cuivre, 
le phosphate de chaux, l’amiante, l’asbeste ou autre.

11 peut, en même temps, faire arpenter, limiter et bor­
ner des locations minières, daus les territoires non encore 
subdivisés, et cela, en indiquant, selon qu’il le juge à pro­
pos, chaque lot, au désir de la présente loi. 43-44 Y., 
c. 12, s. 156.

$ 36.— Des réserves de terrains miniers.

3579. Le commissaire peut aussi, lorsqu’il le juge op­
portun, mettre en réserve et soustraire à la vente pour 
les fins de colonisation, des terres sur lesquelles on a cons­
taté l’existence de mines exploitables, pour les vendre eu 
temps convenable, comme locations minières. 43-44 Y., 
c. 12, s. 157.

$ 37.—De la vente des locations minières.

1550. Le commissaire peut, de temps à autre, et aussi 
souvent que les circonstances l’exigent, offrir et mettre 
en vente, tel nombre de locations minières qu’il juge à 
propos.

Cette vente se fait à l’enchère publique, après avis dû­
ment donné et publié pendant au moins quatre semaines, 
en langue française et en langue anglaise, dans la ga­
zette officielle de Québec, et dans au moins un journal 
français et un journal anglais, s’il en est publié dans ces 
deux langues dans chacune des cités de Québec, Montréal 
et Ottawa.

A chaque telle vente, la mise à prix ou première enchère, 
est fixée et déterminée par le commissaire mais ne doit, 
dans aucun cas, être moindre que deux piast res par acre ; 
et le prix entier d’adjudication est payable comptant. 
43-44 V.. c. 12. s. 158.

§ 38.— Disjtositions diverses.

1551. Le commissaire doit soumettre, avec son rapport 
annuel à la législature, un état concernant les mines de 
cette province. 43-44 V., e. 12, s. 159.

15H2. I jes formules 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de la présente loi 
ou toutes autres formules ayant le même effet peuvent 
être employées, chaque fois qu’elles sont jugées nécessai­
res. 43-44 Y., c. 12, s. 163.
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A P PE N DI C E .

CÉDULE A.

Formule de licence d’exploitation de mines sur les terres des * 
particuliers, suivant l'article 1478.

P r o v i n c e  d e  Q u é b e c )
S

Division minière de

E. F. , ayant payé un honoraire de ,
est par le présent autorisé à exploiter (l’or ou l’argent sui­
vant le cas) durant 3 mois, à compter du jour du
mois de 18 , sur les terres des particuliers,
dans cette division, sujet aux conditions et restrictions 
imposées par la loi des mines de Québec et aux règle­
ments faits en conformité d’icelle.

Daté à , ce j°Rr de >18

(Signature) A. B.,

Insp. de la div. minière de
43-44 V-, c. 12, céd. A.

CÉDULE B.

Formule de licence dexploitation de mines sur les terres de la 
couronne, suivant l'article 1478.

P r o v i n c e  d e  Q u é b e c , j Division minière de

E. F. , ayant payé un honoraire de ,
«est par le présent autorisé à exploiter (l'or ou l'argent sui* 

vaut, le cas), durant 3 mois à compter du jour du
mois de ,18 , sur les terres publiques de cette
division, sujet à toutes les conditions et restrictions impo­
sées par la loi des mines de Québec et aux règlements 
faits en conformité d’icelle.

Daté à , ce jour de , 18 .

(Signature) A. B.,
Insp. d<‘ la div. minière de

43-44 V., c. 12, céd. B.
3 0
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CEDULE C.

Formule de l'avis pour exploiter sur les terres des particuliers, 
donné en vertu de l'article 1483.

P r o v i n c e  u e  Q u é b e c I
'  S Division minière de

Jeow nous, (suivant le cas,) résidant dans le comté de
, dans le district de , (ou ayant fait élection de 

domicile à , dans la division minière de ,
vous donne avis par le présent :

1. qne je snis porteur de licence pour exploiter l’or ou 
l’argent sur les terres des particuliers ;

2. que je suis résolu d’exploiter l’or ou l’argent sur 
votre terre ;

3. que je suis prêt à faire avec vous, à l’amiable, tous 
les arrangements possibles pour me permettre telle exploi­
tation ;

En conséquence, veuillez d’hui à 15 jours de la signifi­
cation du présent avis, vous arranger à l’amiable avec 
moi, si mieux vous n’aimez prendre les moyens requis par 
la loi, pour exploiter vous-même votre propre terrain, et 
en donner avis au plus tôt à qui de droit.

Signé à , ce jour du mois de
mille huit cent , en présence de l’inspecteur de
la division minière de

(Signature) C. D.,
Requérant.

(Contresigné) A. B.,
Insp. de la div. minière de

43-44 V.,c. 12, eéd. G.
»
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CÉDULE D.

Formule de l'avis donné, si le particulier refuse d!exploiter lui- 
même en vertu des articles 1486 et 1487.

P rovince de Québec, j Division minière de

Attendu qu’il appert par le rapport de signification fait 
par , huissier de la cour supérieure ou par le certificat 
de signification fait par , constable de la division
minière de (suivant le cas) le jour du mois de , 
mil huit cent , que le propriétaire de la terre sise 
et situéedans rang de , (paroisse ou
canton) dans le comté de , district de , laquelle
terre est bornée par , est absent de la province
ou est inconnu ;

Avis public est par le présent donné par le ou les (suivant 
le cas) soussigné de la paroisse de
comté de ,dans le district de , ou ayant
choisi son domicile à , dans la division minière de

1. Qu’il est porteur de licence pour exploiter sur les 
terres des particuliers ;

2. qu’il a décidé d’exploiter l’or ou l’argent sur la terre 
sus décrite ;

8. qu’il est prêt à payer la somme ou rente jugée néces­
saire comme compensation pour telle terre, ou dommages, 
d’après un arbitrage fait conformément à la loi, et

4. que le nom de son arbitre est , de la paroisse
de , comté de , dans le district de

»
En conséquence le dit , {nom du propriétaire du

lieu s'il est connu,) est appelé à fournir, le nom de son 
arbitre, sous un mois après la première insertion du pré­
sent avis dans les journaux, conformément à la loi

{Signature) C. D.,
Requérant.

(Contresigné) A. B.,
Insp. de la div. minière de

43-44 Y., c. 12, céd. H
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CÉDULE E.

Formule de réponse d’un partie»'ter aux avis d’un requérant, 
demandant le droit (Cexploitation minière en vertu de l'ar­
ticle 1487.

Province de Québec. Division minière de

Je, ou nous, (suivant le cas) en réponse à votre avis, en 
date du jour du mois de , 18 , déclare vou­
loir prendre des arrangements à l’amiable, au sujet de 
l’exploitation minière que vous voulez faire sur ma terre, 
(et si le dit particulier entend l'exploiter lui-même) que j’ai 
l’intention de prendre une licence d’exploitation, dans les 
délais voulus par la loi, pour l’exploitation de ma terre, 
(ou si le dit particulier doit nommer un arbitre) que j ’ai 
nommé M , de la paroisse de ,
dans le comté de , district de , pour agir
comme mon arbitre, dans l’arbitrage que vous demandez.
Daté à , ce .jour du mois de , 18 .

(Signature) E. F.,
Propriétaire.

48-44 F., c. 12, céd. I.

CÉDULE F.

Formule davis donné à l'inspecteur, par un exploitant de mines 
sur les terres des particuliers, s'il ne commence, pas les travaux, 
ou. s'il les discontinue, (soit avant soit après l'arbitrage) en 
vertu île l'article 1502.

Province de Québec, j Division minière de
A.

Insp. de la div. minière de
Monsieur,

Je ou nous, (suivant le cas), vous donne par le présent, 
aA'is que je ne puis commencer ou continuer mes travaux 
d’exploitation pour les raisons suivantes, (mentionner ici 
les raisons) mais que je suis un exploitant sérieux, et ai l’in­
tention de commencer ou continuer bond fide, ces travaux 
au plus tôt.

ce jour du mois de , 18 .
(Signature) E. F.,

Exploitant.
43-44 Y., c. 12, céd. J.

Daté à
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CÉDULE G.

Formule denregistrement de certificat de daims temporairement 
inexploitables suivant les articles 1502, et 1512.

P rovince de Québec, j Division minière de

Le présent est à l’effet de certifier que E. F., 
de la paroisse de , comté de , district de

, occupant un claim dans cette division, décrit 
sur le verso du présent, ayant fait rapport que le dit claim 
ne peut être exploité maintenant, et ayant payé un hono­
raire d’une piastre, tel claim a été enregistré dans mon 
bureau, sous le No. ce jour du mois de

18
Daté à , ce jour de , 18 .

(Signature) A. B.,
Insp. de la div. minière de .

(Verso du certificat.)

Description du claim.

Quartz ou alluvial
Etendue..................
Localité..................

(Signature) A. B.,
Insp. de la div. minière de

43-44 V., c. 12, céd. E.

CÉDULE H.

Formule davis, relativement au choix et à la désignation dun 
claim minier, suivant l'article 1508.

Province de Québec, j Division minière de

A l’inspecteur de la division minière de

Je de (président, gérant, ou agent
de la compagnie minière appelée :

donne avis :
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1. Que j ’ai (ou que la compagnie a) choisi, marqué et
tracé un daim minier sur les terres des particuliers (ou sur 
les terres publiques selon le cas) comme suit, savoir : (dési­
gner le daim, par son étendue, ses bornes et sa situation exacte 
et si le daim est sur les terres publiques, un plan fait par un 
arpenteur doit accompagner l'avis) dans la paroisse (ou canton) 
de le jour de 18

2. Que ce claim est devenu ma propriété (ou la propriété
de. la compagnie susdite) quant aux droits miniers et de 
surface, en vertu des titres suivants maintenant
produits. *

3. Que la dite compagnie s’est formée sous la raison 
sociale ci-dessus de (nom de la compagnie).

4. Que pour se conformer à la loi des mines, je, (ou la
compagnie susdite) fais élection de domicile à (l'endroit 
précis) dans la paroisse (ou canton), de dans cette divi­
sion minière, et demande l’enregistrement des présentes.

(Date et signature.)

Requérant. 
47 Y., c. 22, céd. C.

Cl'iDULE I.

Formule de licence gratuite, à ceux qui découvrent une mine 
nouvelle, suivant l'article 1510.

P rovince de Québec, j Division minière de

E. F., , de la paroisse de , district de
, avant fait rapport en vertu de l’article 1510 

des statuts refondus de la province de Québec, qu’il a 
découvert une mine nouvelle dans cette division,—est 
autorisé par le présent à exploiter personnellement (l'or 
ou l'argent suivant le cas), pendant un an à compter de ce 

jour du mois de ,1 8  , sur toute
l ’étendue d’un claim décrit sur le verso de la présente 
licence, (si le dit claim est situé sur la terre d’un particulier 
seulement avec le consentement du propriétaire de la 
terre, préalablement obtenu à cet effet), sujet aux condi­
tions et restrictions requises par la loi des mines et aux 
règlements faits en conformité d’icelle.
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( Cette licence n'est point transférable, et est annulable s'il Çes£ 
prouvé que la prétendue découverte n'a pas été faite en confor­
mité du dit article 1510 des statuts refondus de la province de 
Québec.)

Daté à , ce jour de , 18 .

(Signature) A. B.,
. Insp. de la div. minière de
( Verso de la licence.)

0

Description du claim.

Quartz ou alluvial
Etendue................. .
Localité..................

(Signature) A. B.,
Insp. de la div. minière de

43-44 Y., c. 12, céd. D.

CÉDULE J.

Formule de licence de moulins à broyer, suivant l'article 1517. 

Province de Québec, j Division minière de

E. F., , de la paroisse de , district de
, ayant payé un honoraire de cinq pias­

tres, est par le présent autorisé à employer et se servir 
d’un moulin ou machine , pour broyer ou
écraser le quartz ou en tirer l’or ou l’argent, par le procédé 
du broyage ou du bocardage, ou de l’amalgamation ou 
autrement, durant trois mois à compter du jour du 
mois de , 18 , en vertu des dispositions de
la loi des mines, sujet aux conditions et restrictions 
requises par la dite loi et aux règlements faits en confor­
mité d’icelle.

Daté à , ce jour de , 18

(Signature) A. B.,
Insp. de la div. minière de

43-44, Y., c. 12, céd. F.
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FORMULES DE PROCÉDÉS JUDICIAIRES MENTIONNÉES DANS 
L’ARTICLE 1582.

1.—Formule de déclaration et de sommation.

P rovince de Québec, )
District de . i

Devant inspecteur de la division minière de .

.Te sousigné, de la paroisse de , district
de , plaignant poursuit M.
de la paroisse de , district de ,
pour [décrire l'offense ou les raisons de la poursuite\ laquelle 
offense a été commise contrairement à la loi des mines :

En conséquence, je demande jugement sur les prémises, 
conformément à la loi, avec les frais.

Daté à , ce 18
(Signature) C. D.,

Plaignant.
43-44 V.,c. 12, formule 1.

2.— Ordre de l'inspecteur annexé à la susdite déclaration.

A. M. défendeur.

En conséquence de la déclaration ci-dessus, il vous est 
ordonné par les présentes, de comparaître devant moi à 

le jour de mois de
18 , à heures de midi, pour répondre
à la poursuite intentée contre vous, autrement vous serez 
condamné par défaut.

Donné à 
18 .

, ce jour du mois de

(Signature) A. B.,
Insp. de la div. minière de

N. B. La même déclaration et la même sommation, peuvent 
être changées de manière à s'appliquer aux autres actions ordi­
naires intentées en vertu de la présente loi.

43-44 Y., c. 12, formule 2.
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3.— Formule de certificat de signification de sommation.

Je soussigné, (si c'est un huissier) certifie sous mon ser­
ment d’office, que le jour du mois de mil huit
ceut , j’ai signifié la présente sommation et déclaration 
à (nom du défendeur) dans la paroisse de , district
de , à heures de midi, en laissant une vraie 
copie certifiée des présentes, en parlant à 

*
Certifié à , ce jour du mois de ,18 .

(Si la signification est faite par un constable.)

Je soussigné, constable de la division
minière de , étant dûment assermenté sur les saints
évangiles, certifie j>ar les présentes sous le serment que je 
viens de prêter, que j ’ai signifié (etc,) (comme ci-dessus).

(Signature) Ë. F.

Assermenté devant moi, à , ce jour du
mois de 18 .

(Signature) G. H.,
Juge de paix.

(Note)— Tout autre rapport de signification peut, se faire de 
la manière ci-dessus, en faisant les changements nécessaires.

43-44 Y., c., 12, formule 3.

4.—Formule de conviction.

Province de Québec, )
District de . (
Qu’il soit notoire que le jour du mois de , 18 ,

à , district de , M. (non du défendeur)
a été condamné par moi , inspecteur de la
division minière de , à raison de ce que le dit
(défendeur) a (mention des raisons de 1a. condamnation) et que 
je condamne le dit (défendeur) à raison de telle

, à payer au dit, (poursuivant) la somme de ,
avec les frais.

Donné sous mon seing et sceau à 
du mois de , 18

, ce jour

(Signature) A. B.,
Insp. de la div. min. de .

(Note)—La copie qui doit être donnée au défendeur ou laissée 
chez lui, doit être une vraie copie certifiée par l'inspecteur.

43-44 Y ., c. 12, formule 4.
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5.—Formule de mandat de saisie-exécution.

Province de Québec, )
District de . j

(Nom de Vinspecteur) juge de paix de la division minière

A tout huissier ou constable, dans et pour la division 
minière de

Attendu que le jour de à M.
, a été condamné par moi

pour avoir (raison de la condamnation) à la poursuite de 
, à payer la somme de , et les frais :

En conséquence, il vous est ordonné par le présent, 
vous ou chacun de vous, de saisir et prendre les biens 
meubles et effets mobiliers du , partout où
vous les trouverez dans ce district, pour satisfaire au 
jugement, et prélever sur la vente d’iceux la somme de 
en outre des frais de saisie et vente ; 
et m’en ferez un rapport certifié, et n’y manquez pas.

Donné sous mon seing et sceau à , ce
jour du mois de , 18

(Signature) A. B.,
Iusp. de la div. minière de . 

43-44 V., c. 12, formule 5.

6.—Formule cC ordre demprisonnement, à défaut de meubles, 
dans les cas de pénalités.

Province de Québec, )
District de . \

A. B.—Inspecteur de la division minière de

A tout huisser ou constable de la division minière de 
et au gardien de la prison commune du district de :

Attendu que le jour de à M.
, de , a été

condamné par moi, pour avoir, (raison de la condamnation)
, à payer la somme de et les

frais ;
Attenduqu’une saisie-exécution a été émise par moi, le 

jour du mois de , 18
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Et attendu que, le rapport à moi fait par , huissier 
ou constable, en date du jour du mois de

,18 , le défcndur n’avait pas de meubles ou
pas de meubles suffisants pour satisfaire au jugement 
rendu contre lui (suivant le cas :)

A ces causes, je  vous commande par les présentes, d’ar­
rêter le dit M et de le conduire à la prison commune 
du district de , et là, le livrer entre les mains du
gardien de la dite prison, en même temps que le présent 
mandat, et je vous commande, vous, le dit gardien, de 
recevoir le dit M. sous votre garde, et le tenir en
prison, pendant , à compter du
jour de son incarcération, à moins que la dite somme de 

, ne soit plus tôt payée à vous le dit gardien
Et pour ce faire, que le présent mandat vous suffise.

Donné, etc., (comme dans la formule précédente.)
43-44 Y., c. 12, formule 6.

7.—Formule du mandat (Temprisonnement, sans l'émission dun 
mandat de saisie, dans les cas de pénalités.

P rovince de Quédec, )
District de . j

A. B., inspecteur de la division minière de

A tout huissier ou constable de la division minière de 
, et au gardien de la prison commune du district de

Attendu que à le jour du mois de mil huit cent 
M de , district de ,

a été condamné par moi, pour avoir (indiquer les raisons de 
la condamnation) et que pour telles raisons, il a été condamné 
à payer la somme de et les frais , et attendu
que le dit M a négligé de payer la dite somme :

A ces causes, je vous commande par les présentes, 
d’arrêter le dit M et de le conduire de suite à
la prison commune du district de et de le livrer
entre les mains du gardien de la dite prison, et vous, 
le dit gardien, de tenir le dit M enferme pendant
l ’espace de à compter du jour de son incar­
cération, à moins que la dite somme de 
et tous les frais d’emprisonnement, ne soient plus tôt 
payés à Vous le dit gardien.

Et pour ce faire, que le présent mandat vous suffise.

Donné, etc., (comme dans la formule No. 5.)
43-44 V., c. 12, formule 7.
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CHAPITRE SEPTIÈME.

DU DÉPARTEMENT DE L’AGRICULTURE ET DE LA COLONI­
SATION, ET DES MATIÈRES QUI EN RELÈVENT.

PREMIÈRE PARTIE.

DU DÉPARTEMENT DE L’ AGRICULTURE ET DE LA 
COLONISATION.

SECTION I.

I >IS POSI T IONS DÉC L AK ATOIil Es.

Documents, 
non obligatoi­
res s’ils 11e 
sont signés

Valeur des 
copies si­
gnées par le 
secrétaire.

Administra­
tion du com­
missaire.

Fonctions du 
commissaire.

Agriculture,
e tc .

Kcoles d’a­
griculture,
etc.

15*3. Nul contrat, document ou écrit n’est censé obli­
gatoire pour le département, ni ne peut être attribué au 
commissaire, s’il n’est signé par lui ou sou assistant et 
contresigné par le secrétaire. 50 Y., c. 7, s. 7.

1 5*4. Toute copie de document sous la garde et le soin 
du secrétaire, certifiée par lui comme vraie copie, est 
censée authentique et a jirimâfacie le même effet légal que 
l’original devant tout tribunal judiciaire. 50 V., c. 7, s. 7.

MICTION II.

1)1' COMMISSAIRE Kl’  DK SUS FONCTIONS.

15*5. Le commissaire de l’agriculture et de la coloni­
sation, valablement désigné dans ce chapitre, sous le nom 
de “ commissaire,” a l’administration et la direction du 
département de l ’agriculture et de la colonisation. A. U. 
ss. 63, 92, 134 et 135, et 50 V., c. 7, s. 7.

15*6. Les fonctions, pouvoirs et devoirs du commis­
saire sont les suivants :

1. Il a, par toute la province, le contrôle et la gestion 
de tout ce qui se rattache à l’agriculture, à la colonisation, 
à l ’immigration et l’émigration ;

2. Il a le contrôle et la surveillance des écoles ou col­
lèges d’agriculture, fermes-modèles ou sociétés de coloni­
sation recevant une allocation du gouvernement, comités 
permanents d’expositions agricoles, sociétés d’agriculture, 
d’horticulture et institutions d’enseignement agricole ;
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3. Los travaux de colonisation mentionnés aux articles 
1715 à 1720 inclusivement, et les chemins de colonisation 
sont sous sa direction ;

4. Le conseil des arts et manufactures et les instituts 
d’artisans, ainsi que les manufactures de sucre de bette­
raves, recevant une allocation du gouvernement, sont sous 
son contrôle ;

5. La société laitière de la province de Québec et les 
sociétés de fabrication de beurre ou de fromage sont tenues 
de lui faire un rapport annuel de leurs opérations. 48 V., 
c. 7, s. 1, et 50 V., c. 7, s. 7.

1 5 *7 . Le commissaire doit instituer des enquêtes, 
recueillir des renseignements utiles et des statistiques rela­
tivement aux intérêts agricoles, mécaniques et manufac­
turiers,—adopter des mesures propres à les répandre dans 
lç but d’accélérer les progrès de la province et d’y attirer 
l’émigration des pays étrangers. 50 Y., c. 7, s. 7.

1 5 * * .  Dans les dix jours qui suivent l’ouverture de 
chaque session, il soumet un rapport détaillé de ses 
opérations. 32 V., c. 15, s. 3 ; 50 Y., c. 7, s. 7 et 51-52 V.. 
c. 29, s. 3.

SECTION n i .

U C TEK-SON N KL D U D E P A R T E M E N T .

§ 1.—De P assistant-commissaire, du secrétaire et autres officiers.

1 5*9 . Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un 
assistant-commissaire de l’agriculture et de la coloni­
sation, lequel est valablement désigné dans ce chapitre 
sous le titre de “ assistant-commissaire de l’agriculture ” 
ou simplement “ assistant-commissaire.”

11 nomme en outre un secrétaire et comptable, et tous 
autres officiers trouvés nécessaires à la bonne administra­
tion du département.

Ces officiers, auxquels le lieutenant-gouverneur en con­
seil assigne les devoirs que, chacun d’eux ont; à remplir, 
occupent leurs charges duTant bon plaisir.

Il peut- encore nommer, de temps à autre, en dehors 
du département, les officiers d’agriculture, les agents de 
colonisation, les conducteurs de travaux de colonisation 
et autres officiers qu’il juge nécessaires à l’efficacité du 
service dans les différentes branches du département et 
les destituer suivant son bon plaisir.

Travaux de 
colonisation,
etc.

Conseil des 
arts, etc.

Société lai­
tière.

Enquêtes re­
latives aux 
intérêts agri­
coles, etc.

Rapports du 
commissaire 
à la légis.

Assistant-
coinmissairo

Sec. et comp­
table.

Durée de la 
charge de ces 
officiers.

Officiers en 
dehors du dé­
partement.
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Inspecteurs 
des livres, etc.

Soumission 
de ces livres, 
etc., à l'exa­
men.

Assignation 
d’autres de­
voirs.

Surveillance 
de l’assistant 
commissaire.

Scs pouvoirs 
generaux.

Suspension 
des officiers.

Devoirs du 
secrétaire.

Correspon.
dance.

Requête à 
eette fin.

Rapports.
Comptes d’al­
locations.

Registres 
pour sommes 
dues.

Des personnes peuvent être nommées en tout temps 
par le commissaire pour faire l’examen des livres et des 
comptes de toute société d’agriculture ou de colonisation 
recevant une allocation du gouvernement ou liée d’une 
manière quelconque au département.

Les officiers de tonte telle société, lorsqu’ils en sont 
requis, doivent soumettre ces livres et comptes à l’examen, 
et répondre véritablement et au meilleur de leur connais­
sance à toutes les questions qui leur sont posées à cet 
égard ou sur l’état financier de la société. 50 Y., c. 7, s. 7.

• 590 . Les devoirs respectifs des officiers du départe­
ment non expressément réglés par la loi leur sont assignés, 
de temps à autre, par le commissaire. 50 Y., c. 7, s. 7.

§ 2.— Des pouvoirs et devoirs généraux des officiers du 
département.

I 591. L’assistant-commissaire doit, sauf le contrôle du 
commissaire, surveiller et diriger les autres officiers et 
serviteur^ du département.

II a la charge eu général des affaires du département, 
et possède tous les autres pouvoirs qui lui sont assignés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

En l’absence du commissaire, et durant cette absence, 
il peut suspendre tout officier ou serviteur du départe­
ment, qui refuse ou néglige d’obéir à ses ordres. 50 V., 
c. 7, s. 7.

1592. A moins d’ordres contraires du commissaire, le 
secrétaire doit :

1. Faire, sous la direction du commissaire, la corres­
pondance du département ;

2. Tenir des registres réguliers de cette correspondance 
et en faire la classification de manière à pouvoir y référer 
facilement ;

8. Préparer les rapports ;
4. Tenir des comptes séparés pour les allocations, aux­

quelles peuvent avoir droit le conseil d’agricultuTe, le 
conseil des arts et manufactures, le comité permanent des 
exportions, les sociétés d’agriculture, loi? sociétés de colo­
nisation, les institutions d’enseignement agricole,—ainsi 
que pour chaque ouvrage de colonisation ;

5. Tenir des comptes réguliers pour toutes les sommes 
dues aux entrepreneurs de travaux de colonisation, aux 
personnes employées par le département, ou à toute autre 
personne ;
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6 . Dresser les certificats sur lesquels les mandats doi- Certificats
Tant être émis ; §“t“r man'

7. Tenir sous sa garde et conserver les rapports, Conservation 
cartes, plans, contrats, titTes, modèles et autres objets ou cart?'aeti 
documents relatifs à la colonisation, aux arts et manufac­
tures, à l’émigration et l’immigration à l’agriculture et
aux industries agricoles ;

8 . Tenir un procès-verbal de tout ce qui se fait dans Procès-ver-
le département ; et généralement, 1,aux'

9. Faire tous les actes du ressort du département, qui Autres de- 
lui sont prescrits, de temps à autre, par le commissaire. voirs'
50 Y., c. 7, s. 7.

§ 3.— Des devoirs des officiers de certaines institutions à l'égard 
du département.

1 5 » » .  Les sociétés d’agriculture, les collèges ou écoles institutions 
d’agriculture, les sociétés de colonisation, le conseil des ni’pcmdre'aux 
arts et manufactures, les instituts d’artisans, les institu- communie», 
tions publiques et les officiers publics de cette province, département, 
sont tenus de répondre promptement aux communica­
tions officielles du département, et doivent faire tous 
leurs efforts pour fournir des renseignements exacts sur 
toutes les questions qui leur sont soumises.

Tout officier de quelqu’une des institutions ci-dessus Pénalité pour 
énumérées, qui refuse ou néglige volontairement de pondre5° 
répondre aux questions ou de transmettre les informations 
rélatives aux intérêts de l’agriculture, de l ’enseignement 
agricole, de la colonisation, de la mécanique et des manu­
factures, encourt, pour chaque contravention, une péna­
lité de vingt piastres, qui est recouvrable, au nom de Sa 
Majesté, devant tout tribunal judiciaire compétent. 50 V., 
c. 7, s. 7.

DEUXIÈM E PARTIE.

DES M A T IÈ R E S Q U I R E E È V E N T  DU D É P A R T E M E N T .

SECTION IV .

I>U CONSEIL D’ AOKICULTURE.

§ 1.—De la composition du conseil.

I V .»  I .  Le conseil d’agriculture est composé de vingt- Formation du 
trois membres, dont vingt et un sont nommés par le lieu- agri"
tenant-gouverneur en conseil, choisis parmi les agricul­
teurs et les agronomes marquants de la province, et dont 
le commissaire de l’agriculture et le surintendant de l’ins­
truction publique font partie ex-qfficio. 32 Y., c. 15, s. 19, 
et 41, Y-, c. 5, s. 2.
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Membres du 
conseil sont 
sujets aux 
ordres du 
lient, -gouver­
neur.

Pouvoirs du la 
corporation.

Officiers.

President, 
vice-président 
et président 
temporaire.

Secrétaire du 
conseil.

Devoirs du 
conseil.

Attributions 
du conseil ; 
Représenter 
la province 
aux exposi­
tions ;

Réviser rè­
glements re­
latifs aux so­
ciétés d ’asjri. 
culture :

Prescrire 
l ’emploi des 
deniers :

J595. Les membres du conseil occupent leur charge 
durant bon plaisir, et sont assujétis, dans l’accomplisse­
ment de leurs devoirs, à tous les ordres et à toutes les ins­
tructions que leur transmet, de temps à autre, le lieute­
nant-gouverneur. 32, V,, e. 15, s. 20.

lôîH i. Us forment une corporation légale sous le nom 
de “ Conseil d’agriculture,” avec pouvoir de posséder 
des immeubles au montant de quarante mille piastres, 
outre ceux dont ce conseil fait lui-même usage. 32 V., 
c. 15, s. 21.

1597 . Les seuls officiers du conseil sont un président, 
un vice-président et un secrétaire. 32 Y., c. 15, s. 28

159*. Le président et le vice-président sont, à chaque 
assemblée annuelle du conseil, élus à la majorité des voix ; 
en l’absence du président et du vice-président, le conseil 
peut nommer un président temporaire. 32 Y., c. 15, s. 29.

1599. Le secrétaire est nommé par le lieutenant-gou­
verneur en conseil, et il fait partie des officiers du dépar­
tement de l’agriculture et de la colonisation. 32 V., c. 15, 
s. 31 ; 41 V., c. 5, s. 3, et 50, V., c. 7, s. 1.

§ 2.—Des pouvoirs et devoirs du conseil.

1900. Le conseil d’agriculture est chargé d’aviser à 
tontes les mesures, propres à assurer une direction effi­
cace aux sociétés d’agriculture et à développer le progrès 
agricole et industriel en cette province. 32, V., c. 15, s. 1T.

1901. 11 est dans les attributions du conseil :
1. D’adopter, avec l’approbation du lieutenant-gouver­

neur en conseil, conjointement avec le gouvernement 
fédéral, les mesures propres à représenter dignement cette 
province à toute exposition étrangère et à toute exposi­
tion générale de la Puissance du Canada ;

2. De reviser et approuver les règlements pour la régie 
intérieure des sociétés d’agriculture de comté, qui sont 
faits par les sociétés, et de faire, avec l’approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil, des règlements pour 
celles qui négligent d’en faire elles-mêmes ;

3. De prescrire à ces sociétés, lorsqu’il le juge nécessaire, 
l’emploi qu’elles doivent faire de partie de leurs deniers, 
n’excédant pas la moitié de la subvention du gouverne­
ment, en les affectant à tel moyen d’instruetion agricole 
ou à telle branche d’exploitation agricole ou industrielle, 
qu’ il désire encourager de préférence ;
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4. D’adopter, dans des cas exceptionnels, des règle­
ments spéciaux pour certaines sociétés plus ou moins 
avancées que les autres ;

5. De faire organiser, parles sociétés d’agriculture, dans 
les comtés ou districts où la chose parait avantageuse, 
des concours pour les fermes les mieux cultivées, des con­
cours pour réeolti s sur pied et des partis de labour, soit 
pour chaque paroisse, ou pour chaque comté, ou pour 
chaque district, soit pour toute la province ; d’en ü x o t  
l’époque, le mode et les conditions, et de déterminer les 
primes qui doivent être offertes aux concurrents ;

fi. De prendre des mesures, avec l’approbation du lieu­
tenant-gouverneur en conseil, pour se procurer et met l re 
en opération une ou plusieurs fermes modèles ou expéri­
mentales en rapport avec quelque école, collège, univer­
sité, ou autrement ;

*1. D’encourager, au moyen de primes spéciales, la cul­
ture de certaines variétés de plantes et de graines qu’il 
serait avantageux de répandre dans la province ;

8. De prendre des mesures pour faire venir dans cette 
province des animaux de belles races, de nouvelles variétés 
de grains de semence, de légumes ou autres produits 
agricoles, de nouveaux instruments d’agriculture perfec­
tionnés et autres machines propres à faciliter les opéra­
tions agricoles ;

9. De distribuer, entre les diverses institutions d’en­
seignement agricole, le montant prélevé pour cet objet 
sur l'allocation ci-après établie en faveur des sociétés 
d’agriculture, et tonte autre somme votée en bloc par la 
législature pour renseignement agricole, ailleurs que dans 
les écoles normales ;

10. D’établir des livres de généalogie pour les diffé­
rentes races d’animaux de ferme, introduites eu cette pro­
vince, et en particulier pour la race bovine canadienne et 
pour la race chevaline canadienne.

La race canadienne comprend, dans l’un et l’autre cas, 
les animaux ayant les caractères distinctifs du bétail ori­
ginairement importé de France dans les premiers temps 
de cette colonie ;

11. De prendre des mesures pour découvrir et faire 
connaître les meilleures vaches laitières de la province, 
soit au moyen de concours généraux, soit au moyen d’é­
preuves individuelles, et

A cette lin, de faire constater par des épreuves asser­
mentées, leur production en lait et en beurre, et d’ins­
crire les résultats obtenus, dans un registre spécial 
appelé “ livre d’or,” les inscriptions ne devant être 
faites que pour des rendements dépassant une forte 
moyenne.

DK L’ ADIUL-ULTUHE. —

Ai! oler ré­
glementa en­
vers sociétés 
avancées ;
Organiser 
'des concours ;

Mettre en opé. 
ration fer­
mes modèles, 
etc. ;

Encourager 
lu culture des 
plantes ;

T niporter 
les races d ’a­
nimaux amé­
liorés ;

Distribuer 
deniers pour 
tins agricoles ;

Etablir li- 
vrcs de g é ­
néalogie ;

Kaire con­
naître les 
meilleures 
vaches lai­
tières ;

Livre d’ or.

3 1
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Publier (les 
extraits du 
livre d’or ;

Faire les rè­
glements re­
latifs aux li­
vres' de généa­
logie ;

Répandre 
l’enseigne­
ment agri­
cole ;

Fonder des 
bourses ;

Prescrire 
des assem­
blées de pa­
roisse, etc. 
pour lins d’a­
griculture ;

Ce qui est 
soumis à ces 
assemblées.

Local des ré­
unions du 
conseil.

Service des 
membres gra­
tuits.

Quorum.

Cette moyenne est déterminée par le conseil ;
12. De publier, de temps à autre, des extrais du “ livre 

d’or,” en la forme que le conseil juge la plus avanta­
geuse ;

13. De faire les règlements propres à donner toute la 
valeur pratique possible aux livres de généalogie, ainsi 
qu’au livre d’or, et, à cette lin, de s’adjoindre, telles per­
sonnes que le commissaire désigne dans le but d’assurer 
l’exécution des dispositions de la loi à cet égard;

14. D’adopter des mesures propres à répandre rensei­
gnement agricole et à le perfectionner, avec pouvoir d’ap­
pliquer aux universités, collèges et écoles d’agriculture 
participant à l’octroi destiné à l’enseignement agricole, 
tel programme d’enseignement et de pratique agricole 
qu’il adopte, de fixer le nombre des professeurs, chefs de 
pratique et autres employés nécessaires à telles institu­
tions d’enseignement agricole, ainsi que la rétribution de 
chacun d’eux, et généralement de prescrire l’emploi qui 
doit être fait de toute partie des deniers publics octroyés 
à telle institution ;

15. De fonder des bourses ou demi-bourses pour les 
élèves fréquentant les diverses maisons d’enseignement 
agricole de la province en tel nombre, en telle proportion 
et à telles conditions qu’il juge à propos de fixer ;

16. De prescrire aux membres des sociétés d’agricul­
ture, de. tenir, au moins deux fois par année, des assem­
blées de paroisse ou de canton, convoquées et présidées 
par le plus ancien directeur en office de la paroisse on 
du canton.

A ces assemblées sont soumises les questions que le 
commissaire ou le conseil d’agriculture leur ont référées et 
sur lesquelles les assemblées doivent se prononcer après 
discussion, et faire rapport au commissaire, par l’entre­
mise du secrétaire-trésorier de la société, dans les délais 
fixés. 32 V., e. 15, s. 36 ; 36 Y., c- 7, s. 28 ; 47 V., e. 6. 
ss. 2 et 3, et 48 Y., c. 7, ss. 1, 2 et 3.

§ 3.—Des séances du conseil.

1602. Le commissaire doit fournir un local pour les 
réunions du conseil. 32 V-, c. 15, s. 25.

1003. Les services des membres du conseil sont gra­
tuits, ils n’ont droit à aucune autre indemnité que les 
frais occasionnés par leur présence aux assemblées régu­
lières ou spéciales du conseil. 32 V., c. 15, s. 26.

1004. Sept membres dit conseil, à toute assemblée régu­
lière ou spéciale, forment un quorum pour l ’expédition 
des affaires. 32 V., c. 15, s. 27-
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1605. Le président ou son remplaçant au fauteuil pen­
dant une assemblée du conseil, n’a droit de voter qu’au- 
tant que les voix sont également partagées. 32 V., c. 15, 
s. 30.

HiOl». Il est du devoir du secrétaire de dresser des 
procès-verbaux de chacune des délibérations du conseil et 
de les entrer à la suite les uns des autres, par ordre de 
date, dans un registre tenu à cet effet ; de tenir les comp­
tes du conseil, de faire la correspondance sous la direc­
tion du président et du commissaire de l’agriculture, et 
d’en tenir registre. 32 Y., c. 15, s. 32.

1607. Les dépenses du conseil sont payées sur l’ordre 
du commissaire à même les fonds placés au crédit de tel 
conseil. 47 V., c. 6, s. 1.

160*. Le conseil doit, avec l’approbation du lieute­
nant-gouverneur, adopter deB règlements pour fixer l ’é­
poque de ses assemblées régulières et établir le mode de 
procéder. 32 V., c. 15, s. 34, et 41 Y., c. 5, s. 3.

160!». Le président ou le commissaire peut convo­
quer des assemblées spéciales du conseil lorsqu’il le juge 
opportun ; les membres en sont notifiés par lettres trans­
mises à chacun d’eux, au moins cinq jours d’avance. 32 V., 
c. 15, s. 35.

1610. Tout membre du conseil qui n’a pas assisté aux 
séances pendant une année entière cesse ipso facto d’en 
faire partie, et doit être remplacé, à moins qu’il n’ait donné 
au commissaire des raisons satisfaisantes de son absence. 
41 V., c. 5, s. 13.

§ 4.—Du comité permanent <texpositions.

1611. Par arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil, 
le commissaire a le pouvoir :

1. D’organiser un comité permanent d’expositions agrico­
les et industrielles provinciales, composé de dix membres 
nommés par lui, dont cinq choisis dans le conseil d’agri­
culture et cinq dans le conseil des arts et manufactures.

Ce comité est sous la direction du commissaire, lequel 
peut nommer, pour en faire partie, autant de membres 
adjoints qu’il croit utile, choisis en nombre égal dans les 
deux conseils.

Avec l’approbation du commissaire, le comité règle les 
conditions et fait tous les règlements qu’il juge utiles pour 
la régie entière des expositions, qui ont lieu au moins 
tous les trois ans.

Voix prépon­
dérante du 
président.

Devoirs du 
secrétaire du 
conseil.

Paiement des 
dépenses du 
conseil.

Règlements 
quant aux
assemblées
régulières.

Assemblées
spéciales.

Défaut des 
membres * 
d'assister aux 
séances.

Pouvoirs du 
commissaire.

D’organiser 
comité per­
manent d ’ex­
positions 
agricoles.

Contrôle du 
comité.

Pouvoirs du 
comité.
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Dépende»
d'argent.

Devoirs des 
secrétaires ;

Suspension 
ou rein place, 
ment de co­
mité par eom 
pagines à 
fonds social.

Pouvoir «lu 
commissaire 
dans ce eu*.

Arrange­
ments avec 
compagnies ;

Vente par 
encan d ’ani­
maux expo­
sés.

Circulaires 
aux cultiva­
teurs, etc.

Publication 
d ’un journal 
d ’agricul­
ture.

Approbation 
des règle­
ments du con­
seil.

Attributioi s 
du commis­
saire quant 
aux sociétés, 
institutions, 
etc.

DES DEPARTEMENTS JTBLICS.

Aucune somme d’argent ailectée à ces expositions, ou 
en provenant, n’est dépensée sans l’autorisation préalable 
du commissaire.

Le secrétaire du conseil d’agriculture et le secrétaire du 
conseil des arts et manufactures sont tenus de donner au 
comité, toute l’assistance qu’il requiert d’eux ;

2. De suspendre, lorsqu’il le juge expédient, l’exercice 
des fonctions de ce comité permanent d’expositions, et de 
le remplacer pour l’espace de temps qu’il juge à propos de 
fixer, par une ou des compagnies à fonds social réguliè­
rement organisées pour cet objet, de la manière et aux 
conditions voulues par la loi concernant les compagnies 
à fonds social et de leur donner le pouvoir d’organiser et 
di* gérer ces expositions, pourvu que cette organisation et 
cette gestion soient à leurs propres frais.

A cette fin, le commissaire peut leur transférer, pour le 
même espace de temps, l’usufruit et la jouissance des ter­
rains et édifices publics affectés à l’usage des expositions, 
aux conditions qu’il lui plait d’imposer.

Dans les arrangements qui sont faits avec ces compagnies, 
le commissaire doit se réserver un contrôle propre à ga­
rantir que les intérêts publics seront sauvegardés et que 
le but principal des expositions sera atteint.

3. Les sociétés d’agriculture, lors de leurs expositions, 
peuvent vendre par encan les animaux de ferme qu’elles 
exhibent , ou les faire vendre par toute personne non munie 
de licence sans être tenues do payer les droits requis par 
la loi. 48 Y., c. 7, s. 1.

$ —  Dispositions diverses.

1612- Le conseil doit publier, de temps à autre, de 
la manière et en la forme propres à leur assurer la plus 
grande circulation dans les sociétés agricoles et chez les 
cultivateurs généralement, les rapports, essais, lectures 
et autres renseignements utiles qu’il peut juger conve­
nable de publier. 32 Y,, c 15, s. 37.

161». Un journal d’agriculture illustré doit être publié 
par ordre du commissaire, aux conditions approuvées par 
le lieutenant-gouverneur en conseil. 41 V., c. 5, s. 5.

1614. Tout règlement passé par le conseil et toute réso­
lution ou mesure adoptée par lui doivent être soumis à 
l’approbation du lieutenant-gouverneur eu conseil avant 
de pouvoir être mis à exécution. 32 V., e. 15, s. 3!J.

1615. Les rapports annuels du conseil des sociétés et 
des institutions d'enseignement agricole, sont reçus par 
le commissaire, qui leur paie l’octroi provincial établi en
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leur faveur, et leur donne des instructions propres à 
assurer l’entier accomplissement des règlements généraux 
ou spéciaux adoptés à leur égard par le conseil d’agricul­
ture.

Le commissaire a le pouvoir, en cas de contravention, 
de suspendre le paiement de la subvention à ces socié­
tés ou institutions, et, avec l’approbation du lieutenant- 
gouverneur en conseil, de les supprimer. 32 Y., c. 15, s.. 40.

SECTION V.

IIKK SOCIÉTÉS d ’a URICUIATHK.

§ 1.— Des sociétés de comtés, cités ou villes.

l o . — FORMATION 1>E CES SOCIÉTÉS.

1HH». Une société d’agriculture peut être formée dans 
chacun des comtés de la province, et dans les divisions 
électorales de chaque cité ou ville, lorsque quarante per­
sonnes en sont devenues membres, et qu’elles ont signé 
une déclaration en la forme indiquée en la cédule A, 
de la présente section.

La société se compose de personnes qui signent cette 
déclaration.

Le montant de la souscription annuelle pour devenir 
membres d’une société d’agriculture est fixé à une piastre, 
mais rien n’empêche ces membres de souscrire volontaire­
ment un montant plus élevé. 32 Y., c. 15, s. 41 ; 33 Y., 
c. 6. s. 4. et 47 V., c. 6, s. 4.

MîI7- Les comtés de la province, unis pour les fins de 
la représentation législative, sont considérés comme des 
comtés séparés pour toutes les fins de l’organisation 
agricole, et jouissent de tous les droits et privilèges con­
férés à cet égard aux comtés qui ne sont pas ainsi unis. 
32 V.. c. 15, s. 42, et 35 V., c. 21, s. 5.

M it*. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut sépa­
rer chacun des comtés de Bonaventure. Charlevoix, Chi- 
eoutimi, Gfaspé, Ottawa, Poutine. Rimouski et lîeauee, en 
deux parties désignées par les lettres A et B.

De ce moment, chaque partie des comtés ainsi séparés 
jouit de tous les droits et privilèges conférés aux autres 
comtés de cette province pour les fins agricoles ; mais 
l’allocation à la société de chacune des divisions des com­
tés ci-haut nommés, ou aux sociétés de ces divisions, 
si plus d’une société y est organisée, ne doit excéder, en 
en aucune année, la somme de cinq cents piastres.

Suspension 
de l’alloca­
tion pour con­
traventions..

Formation de 
sociétés d'a- 
airriculture 
pour chaque 
comté.

Composition
(Ficelles.

Montant de la 
souscription

Comtés unis, 
censés comtés 
séparés.

Division de 
certains com­
tés en deux 
pour Uns 
agricoles.

Allocations.
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Au <;as de séparation, la seconde société d’agriculture, 
organisée dans chaque division, est connue sous le nom 
de “ Société d’agriculture, numéro deux, division A. (ou 
B, selon le cas), du comté de .” 41 Y,, o. 5, s. 6. et
45 Y., c. 8, s. 1.

1610. Le conseil d’agriculture, sur requête d’au moins 
vingt électeurs des deux divisions agricoles A et B, du 
comté d’Ottawa, peut permettre la formation de nouvelles 
sociétés d’agriculture dans ces divisions respectivement 
jusqu’au nombre de quatre, et d’en fixer les limites. 49-50 
V., c. 41, s. 1.

• d o.— l’o rv o iK S  cornant vriKa nu cb s  s o c ié t é .*.

1020. Chaque société d’agriculture, organisée dans un 
comté ou dans une cité ou ville, est une corporation sous 
le nom de “ Société d’agriculture du comté de (ou divi­
sion électorale de. suivant le ms).

La société a ie pouvoir d’acquérir et posséder des ter­
rains pour y tenir des expositions, pour y établir une école 
d’agriculture ou une ferme modèle, et peut les vendre, 
louer ou en disposer autrement, mais ne peut posséder 
plus de deux cents acres à la fois. 32' Y., c. 15. s. 44, et 
33 V., c. 6, s. 5.

3(>.— l î . x i 'o a m o x *  A G liK  n i .K *  DE CHS SOCIÉTÉS.

1621. Lorsque le bureau des officiers et directeurs d’une 
société d’agriculture de comté on de partie de comté, est 
d’avis de fixer d’uue manière permanente le lieu où doivent 
être tenues les expositions de la société, il doit convoquer 
une assemblée spéciale des membres de cette société en 
donnant un avis de quinze jours, qui mentionne le but de 
l’assemblée.

A cette assemblée doit se faire le choix de l’endroit qui 
paraît le plus central et le plus convenable dans tel comté 
ou partie de comté, pour y ériger des édifices permanents 
et y tenir ses expositions. 37 Y., c. 5, s. 2.

1622. Les procédés de l ’assemblée doivent être soumis 
au conseil municipal du comté pour son approbation, à 
sa première assemblée générale après réception des pro­
cédés.

Dans le cas d’approbation du choix fait par la société 
d’agriculture, le conseil du comté doit passer un règlement, 
déclarant qu’à l’avenir toutes les expositions de ce comté 
ou de cette partie de comté seront tenues sur le terrain 
ainsi choisi.

Si, néanmoins, il se trouve vingt membres de la société 
qui, après cette approbation, désapprouvent le choix ainsi 
fait, ils peuvent, dans les trente jours qui suivent l’adop-
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tion du règlement municipal, en appeler au commissaire, 
par une requête signée d’au moins vingt membres de 
cette, société, exposant leurs griefs,—et la décision du com­
missaire est finale. 37 Y., c. 5, s. 2.

4 0 .— U K t'X IO N  DE CES SOCIÉTÉS.

Quand, dans un comté, il existe une société d’a- Réunion des 
grieulture ou plus, et qu’une d’elles a laissé s’écouler deux uïeaidsécs’à 
ans ou plus sans s’organiser, le conseil d’agriculture, dans d’autres, 
le cas où il le trouve convenable, a le droit de réunir ces 
sociétés de comté. 37 Y., c. 5, s. 2.

1 6 2 1 .  gur requête venant des différentes parties d’un Quand et com. 
comté, dont l’une d’elles ou toutes, sont signées par qua- ™r,j'forruT* 
rante personnes, représentant au conseil d’agriculture, piu^’une 
qu’il est difficile pour les cultivateurs de la section, dans nature dan" 
laquelle résident les signataires, d’assister aux expositions u" l'omU:- 
de la société de comté, vu la distance, et qu’eux, les qua­
rante signataires, consentent à souscrire le montant néces­
saire pour former une seconde société d’agriculture dans 
le comté, conformément aux dispositions de la présente 
section, le conseil examine la requête, et s’il est d'opi­
nion qu’il est avantageux d’établir une seconde société 
d’agriculture dans le comté, il peut en autoriser l’organi­
sation, et prescrire les limites ou la section du comté dans 
lesquelles s’étendront ses opérations ; et dans ce cas les 
opérations de la première société sont limitées au reste du 
comté. 37 V., c. 5. s. 3.

1625. Une somme de pas moins de quarante piastres Somme qui 
doit être payée avant l’organisation d'une société séparée ; paVpiuTdê" 
et il ne doit être ainsi organisée qu’une seule société indé- deux *ocWW* 
pendamment delà première société de comté, à l’exception
du comté de G-aspé, qui conserve ses quatre sociétés, et 
sauf les dispositions des articles 1618 et 1619. 32 V., c. 15, 
s. 46 ; 41 V., c. 5, s. 6, et 45 V., c. 8, s. 1.

1626. La seconde société, ainsi organisé;.* dans un com- Nom et orien­
té, est connue sous le nom de “ Société d’agriculture nu-
méro deux du comté de ” , et la déclaration cWW.
d’organisation est la même que celle qui est prescrite par 
la présente section pour les sociétés de comté, excepté que 
les limites prescrites pour ses opérations doivent y être 
spécifiées. 32 V., c. 15, s. 47.

1627. Toute société additionnelle de comté a droit à part delà
une part de l’allocation publique proportionnée au mon- ra­
tant de sa souscription, eu égard à la souscription du location, 
reste du comté ; elle a tous les pouvoirs d’une société de
comté, et est sujette à toutes les dispositions relatives 
aux sociétés de comté. 32 Y., c. 15, s. 48.



488 I1ES l>Él>AKTEMKXTM PCBUCS

Seconde so­
ciété n’a 
pas de part 
pour la pre­
mière année,

Réunion de 
ces deux so­
ciétés.

Deux ou plu­
sieurs sociétés 
de comté 
peuvent ré­
unir leurs 
fonds pour 
certaines tins.

Union, su­
jette à l’ ap­
probation 
an commis­
saire.

Sociétés de 
district, com­
ment for­
mées.

Son nom et. 
ses pouvoirs.

I « 2 * .  Nulle société séparée ou additionnelle de comté 
n'a droit à une part de l’allocation pour l’année pendant 
laquelle elle a été organisée, à moins que cette organisa­
tion n’ait eu lieu avant le premier jour de mai de telle 
année.

Les sociétés numéro un et numéro deux d’un comté 
peuvent, au moyen de requêtes adressées au conseil d’a­
griculture et avec l’approbation du conseil, se réunir, et 
alors elles ne forment plus qu'une seule société sous le 
nom de “ Société d’agriculture du comté de 
32 Y., c. 15, s. 49.

1020. Deux sociétés de comté ou plus peuvent réunir 
leurs fonds, ou parties de leurs fonds, soit pour faire l’ac­
quisition de terrains et d’objets nécessaires à l’établisse­
ment d’uue ferme modèle, ou de terrains pour y ériger les 
bâtisses nécessaires aux expositions, soit dans le but de 
tenir des expositions agricoles et industrielles ouvertes 
aux membres des sociétés aiusi réunies, ou d’établir des 
concours pour les terres les mieux cultivées, pour les plus 
belles récoltes sur pied ou des partis de labour parmi les 
membres de ces sociétés réunies. 32 Y., c. 15, s. 50.

tlDSO. Aucune telle union de sociétés ne peut être 
formée, à moins que les procédés destinés à l'effectuer, et le 
programme des opérations de l'union pour l’année cou­
rante, n’aient été soumis au conseil d’agriculture, et ap­
prouvés par lui. 32 Y., c. 15, s. 51, et 41 V., c. 5, s. T.

$ 2.—Des sociétés de. district.

1031. Il est loisible aux sociétés d’agriculture de comté, 
comprises dans chacun des districts judiciaires de la pro­
vince, de former ensemble une société de district, en adop­
tant des résolutions à cet effet, soit collectivement, soit 
séparément, qu’elles transmettent au commissaire.

Lorsque toutes les sociétés d’un district ou au moins 
trois d’entre elles ont décidé de se constituer en soeiété d’a­
griculture de district, et ont approprié à cette fin une 
somme d’au moins cent piastres chacune, le commissaire, 
s’il approuve leurs procédés, donne avis, dans la u-azette 
officielle de Québec, de la formation de telle société, et dès 
lors les sociétés d’agriculture de ce district, qui ont décidé 
de se constituer en société de district, forment une corpo­
ration légale sous le nom de ‘ Société d’agriculture du 
district de , ” avec le droit d’ac­
quérir et de posséder des terrains et bâtisses pour y tenir 
ses expositions et ses assemblées, ou y établir une école 
d’agriculture, et le pouvoir de vendre et de louer les ter­
rains ou d’en disposer autrement, pourvu qu’elle ne pos­
sède pas plus de trois cents acres à la fois.
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Les sociétés <lu district qui ne se sont point réunies 
pour former partie de la société de district, continuent à 
exister séparément.

Toute société d’agriculture de comté, appartenant à un 
district adjacent, peut se joindre à la société d’agriculture 
de tel district adjacent, en appropriant au moins une 
somme de cent piastres pour cette fin ; et la société ainsi 
unie est, pouT les fins agricoles, considérée comme for­
mant partie du district auquel elle se trouve ainsi atta­
chée. 37 V., e. 5, s. 4.

I«S 2 . Les sociétés de comté qui se sont constituées en 
sociétés de district continuent néanmoins à jouir de 
leurs droits de corporation, et avoir une existence dis­
tincte entre elles à l’effet d’élire leurs propres officiers et 
directeurs, à prélever les souscriptions de leurs membres, 
à percevoir l’allocation provinciale ci-après établie, et à 
disposer, pour les fins agricoles et industrielles, de toute 
partie de leurs deniers non versés dans la caisse de la 
société du district, conformément aux règlements du 
conseil d’agriculture et aux prescriptions du commissaire. 
32 V., c. 15, s. 53.

Le bureau de direction des sociétés d’agricul­
ture de district est composé des présidents et vice-prési­
dents des sociétés d’agriculture de comté comprises dans 
le district, lesquels, à leur première assemblée de chaque 
année, élisent parmi eux un président et un vice-prési­
dent, et font choix d’un secrétaire-trésorier qui, s’il n’est 
pas déjà un des membres du bureau de direction, le, 
devient d’office. 32 V., c. 15, s. 54.

i « : u .  Les opérations d’une société de district s’éten­
dent à tout le district, abstraction faite des subdivisions 
en comtés. 32 V., c. 15, s. 55.

IGîî.». Le bureau de direction de toute société de dis­
trict est tenu de faire rapport au commissaire de l’élec­
tion de ses officiers aussitôt après qu’elle a eu lieu, de lui 
faire connaître, dans le mois de mai, le montant dont la 
société peut disposer pour l’année courante, et l’emploi 
qu’elle entend faire de ses deniers.

Ce bureau doit transmettre, dans le mois de décembre 
de chaque année, au commissaire, un rapport détaillé de 
l’emploi de ses deniers approuvé et assermenté par le secré­
taire-trésorier. 32 V., c. 15, s. 56.

$ 3.— Des sociétés de muniripulités de comté.

!<>:{<>. Il est loisible à une municipalité de comté, du 
consentement des sociétés d’agriculture, alors existantes 
dans ce comté, de se constituer en société d’agriculture, 
lorsque toutes les municipalités locales comprises dans le

Société de 
comté dans 
un autre dis­
trict peut 
s'unir h une 
société de dis­
trict.

Sociétés 
composant 
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district conti­
nuent d’ exis- 
ter séparé­
ment.

Formation du 
bureau de 
direction des 
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lités en 
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comté ont déclaré leur intention de faire partie d’une 
telle société, et ont affecté à cette fin une somme collec­
tive d’au moins deux cent soixante piastres, ou adopté 
des résolutions à l’effet d’autoriser le conseil municipal 
du comté à prélever une somme d’au moins deux cent 
soixante piastres pour les fins de l’agriculture.

Lorsque le secrétaire-trésorier a transmis un rapport 
assermenté de ces procédés au commissaire, et que ce rap­
port a reçu son approbation, la municipalité de tel comté 
est érigée en société d'agriculture à toutes fins que de 
droit, et remplace toute autre société d’agriculture qui a 
pu exister précédemment dans le comté, pourvu que les 
procédés ci-haut mentionnés aient eu lieu et aient été 
approuvés avant l’assemblée annuelle de la société d’agri­
culture du comté. 32 Y., c. 15, s. 88.

1637. f lorsqu’une municipalité de comté est aiusi cons­
tituée en société d’agriculture, le préfet du comté en est 
le président, le secrétaire-trésorier du conseil du comté 
en est le secrétaire, les autres membres du conseil en sont 
les directeurs, et tous les contribuables de la municipalité 
de comté sont membres de telle société d’agriculture. 
32 V., c. 15, s. 80.

168S. Le secrétaire-trésorier du conseil d’une munici­
palité de comté, érigée en société d’agriculture comme 
susdit, doit tenir des livres spéciaux pour les procédés du 
conseil, concernant l’agriculture et pour les fonds desti­
nés aux fins agricoles. 32 Y., c. 15, s. 90.

H>:îî(. Les municipalités érigées en sociétés d’agricul­
ture ont droit à l’octroi provincial et sont tenues de faire 
rapport au commissaire de leurs procédés concernant l’a­
griculture ; de lui transmettre un état de leurs recettes 
et de leurs dépenses, et un programme d’opérations, ainsi 
que prévu pour les autres sociétés d’agriculture. 32 V., 
c. 15, s. 01.

§ 4. —Dispositions xjiéciales relatives aux sociétés de comtés, 
unions de. sociétés, et sociétés de district.

1 » .— 1 H T  OC CCH SOCIÉTÉS.

M il O. Le but des sociétés de comté, unions de sociétés 
et sociétés de district, est d’encourager l’amélioration de 
l ’agriculture, de l’horticulture, de la sylviculture, de la 
mécanique, de l'industrie manufacturière et domestique 
et des œuvres d’art :

1. En tenant des assemblées pour discuter et entendre 
des conférences sur des sujets se rattachant à la théorie 
et à la pratique de la culture perfectionnée ;
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2. Eu encourageant la circulation des journaux d’agri­
culture ;

3. En offrant des prix pour des essais sur des questions 
de théorie ou de pratique agricole ;

4. En important ou en se procurant de toute autre ma­
nière des animaux de belle race, de nouvelles variétés de 
plantes et de graines, et des grains de semence des meil­
leurs espèces ;

5. En organisant des partis de labour, des concours de 
récolte sur pied et des concours pour les terres les mieux 
cultivées ;

6. En tenant des expositions et en y décernant des 
prix pour l’élevage ou la propagation des animaux de 
belle race, l’invention ou l’amélioration des machines et 
ustensiles d’agriculture, la production de toute espèce de 
grains ou de végétaux, l’excellence des produits ou des 
travaux de l’agriculture, et généralement pour toute amé­
lioration dans l’industrie domestique et manufacturière, 
et pour les œuvres d’aTt. 32 V., c. 15, s. 57.

*3o.—  PO VIH* l»K  l'IîM ^O TIR TÉ *.

1041. Les fonds des sociétés, provenant de la souscrip- Fonds «ont 
tion des membres et des allocutions publiques, ne doivent d’après cette 
être dépensés pour aucun objet incompatible avec les dis- section, 
positions de la présente section. 32 V., c. 15, s. 58.

1042. L’article précédent doit être interprété de ma- Dépenses »u- 
nière à prohiber toute dépense à même les fonds des so- pou/l^nS. 
ciétés pour fins de rafraîchissements, de banquets et de c-iiissonients, 
réceptions ou autres dépenses semblables, pour toute som- Iirou 
me excédant vingt-cinq piastres.

Si ces dépenses sont faites, au delà de la somme Directeurs 
de vingt-cinq piastres, elles ne doivent point entrer en ™lfr°dépcnsc3 
compte ; les directeurs de la société qui les ont autori- 
sées soit par eux-mêmes, soit par l’entremise de quelque ”us *c 
membre de la société ou de toute autre personne, en leur 
nom, en sont personnellement responsables,—et sur la pour­
suite de toute personne qui a fait les frais de ces rafraî­
chissements, banquets, réceptions et autres semblables, 
et qui appuie sa demande d’une, preuve légale, ces direc­
teurs doivent être condamnés conjointement et solidaire­
ment è lui en payer le montant.

Toute société qui permet que des dépenses au delà de Société pas- 
vingt-cinq piastres entrent en compte, et soient payées à privée de sa 
mêmes ses fonds, sous quelque forme et sous quelque dé- subvention, 
guisement que ce soit, peut être, sur preuve du fait établi 
à  la satisfaction du commissaire, privée de toute sa sub­
vention ou de partie d’icelle pour tel temps que le com­
missaire juge à propos de fixer. 36 Y., c. 7, s. 29.
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& ).— ORGANISATION* l»KS EKTOSITIOX* ET CONCOURS DS < i>  > CfÉTKS

■ « 4 » .  Chaque société de comté, union de société, ou 
société de district, établie comme ci-dessus mentionné, 
est obligée de tenir, tous les deux aus, une exposition de 
produits agricoles, d’animaux et autre objets eu rapport 
avec l’agriculture, de produits de l’industrie domestique 
et de l’industrie manufacturière et d’œuvres d’art, et d'or­
ganiser aussi alternativement un concours pour les terres 
les mieux cultivées, suivant le programme prescrit par le 
conseil d’agriculture.

Le conseil d’agriculture peut, néanmoins, dispenser 
tontes ou certaines sociétés de tenir ces expositions ou ces 
concours, et ordonner à telles sociétés, ce qu’il juge le plus 
avantageux pour promouvoir les intérêts de l’agriculture 
relativement à ces expositions et à ces concours. 82 Y., 
c. 15, s. 59, et 88 V.. c. t», s. lî.

1044. Il est accordé des prix aux expositions pour 
les meilleurs produits agricoles et industriels exposés, et 
pour les animaux de ferme, supérieurs par leurs qualités 
économiques ou autres, de la manière prescrite par les offi­
ciers et directeurs de chaque société, après que avis en a 
été affiché dans chaque paroisse et canton du comté. 82 V.. 
c. 15, s. 80.

1045. La méthode à suivre pour déterminer le mérite 
respectif de la culture des terres, dans les concours pour 
les fermes les mieux cultivées, est réglée par le conseil 
d’agriculture, qui fixe d’avance le nombre et le montant 
des primes ainsi que les conditions auxquelles les con­
currents doivent se conformer pour y prétendre, et pu­
blie un règlement général à cet effet. 82 V., c. 15, s. 81.

1040. Le nombre des juges pour les concours est hxé 
par le conseil d’agriculture, qui en même temps règle 
leurs qualités et la rétribution qui doit leur être accordée 
pour leurs services. 82 V.. c. 15, s. 82.

IO17. Les prix accordés aux expositions, aux concours 
de récoltes sur pied, et aux partis de labour, peuvent être 
distribués en argent, en livres traitant de l’agriculture, 
en instruments d’agriculture perfectionnés, en grains ou 
en animaux de qualité supérieure, sur adjuration faite 
par au moins deux juges nommés par les officiers et les 
directeurs de la société, mais les juges ne peuvent rece­
voir aucun des prix ainsi adjugés, et il n’est alloué à cha­
cun des juges plus de deux piastres pour agir comme tels 
à une exposition ou un parti de labour, ni plus de seize 
piastres pour l’inspection des récoltes sur pied dans un 
comté. 82 V.. c. 15, s. «8.
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IHIH. Nulle partie des deniens appartenant à telle so­
ciété ne doit être employée au paiement d’aucun salaire 
ou d’aucune allocation, mais il peut être alloué au secré­
taire-trésorier une somme n’excédant pas sept pour cent 
sur tous les deniers dépensés par cette société, en vertu 
de la présente section, aux lieu et place de tout salaire et 
de toute allocation pour papeterie et autres dépenses con­
tingentes. 32 V., c. 15, s. 64.

5.—Des assemblées de sociétés de comtés, et de l'élection de 
leurs directeurs.

164#- Une assemblée générale annuelle des membres 
de chaque société d'agriculture de cointé, doit avoir lieu 
le troisième mercredi de décembre, et dans les comtés où 
il n’y a point de société, une assemblée pour la formation 
d’une société peut avoir lieu le même jour. 32 Y., c. 15, 
s. 65, et 41, Y., c. 5, s. 8.

1650. Cette assemblée est convoquée par affiches ou 
criées aux portes des églises, ou en un autre lieu public 
dans chaque paroisse ou canton du comté, au moins quinze 
jours d’avance, par ordre du président de la société—et 
dans les comtés non encore organisés en sociétés d’agri­
culture, par ordre, du préfet du comté ; celui qui a ainsi 
convoqué l’assemblée a le droit de la présider jusqu’à l’é­
lection du président. 32 V., c. 15, s. 66, et 36 V., c. 7, s. 30

1651. A cette assemblée, la société peut élire un direc* 
tetxr pour chacune des paroisses ou municipalités rurales 
comprises dans le rayon de la société ; et si le nombre des 
paroisses ou municipalités rurales est de moins de neuf, 
1’assemblée peut élire des directeurs pour compléter ce 
nombre, et tous ces directeurs forment le bureau de direc­
tion de la société.

2. Dix souscripteurs ou plus, d’une paroisse ou muni­
cipalité rurale, qui a payé la souscription exigée d’une 
piastre pour l’année suivante, peuvent, à une assemblée 
convoquée par avis public donné au moins huit jours 
d’avance, par le maire ou à son défaut, par un juge de 
paix, et tenue dans la semaine précédant l’assemblée géné­
rale de la société, élire un directeur pour représenter la 
paroisse ou la municipalité rurale dans le bureau de direc­
tion de la société.

3. Sur remise au secrétaire-trésorier de la société, du 
montant des souscriptions des voteurs à cette assemblée 
de paroisse ou de municipalité, et sur présentation à l’as­
semblée générale, par au moins deux de ces voteurs, d’un 
certificat du président de l’assemblée de paroisse ou do 
municipalité, attestant que ce directeur y a été élu, l’élec-
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tion <le tel directeur est Validée, et nul autre directeur ne 
doit être nommé pour cette paroisse ou municipalité 
rurale.

4. A sa première assemblée, le bureau de direction élit 
un président, un vice-président, ainsi qu'un secrétaire ; 
mais ce dernier est choisi en dehors du bureau de direc­
tion, et n’a pas voix délibérative. 41 V.. c. 5, s. 9, et 47 Y., 
c. 6, s. 7.

1052. Les officiers et directeurs de chaque société exer­
cent, pendant l’année qui suit immédiatement l’assemblée 
annuelle, et jusqu’à l’élection de leurs successeurs, tous 
les pouvoirs conférés à la société par la présente section.

Les vacances qui surviennent d’une élection à l’autre, 
parmi les officiers et les directeurs, sont remplies par le bu­
reau des directeurs de la société, à une assemblée spéciale 
convoquée pour cet objet. 32 Y., c. 15, s. <39, et 33 Y., c. <3. 
s. 8.

1055. Ils tiennent leurs assemblées conformément à 
rajournement ou à la notification par écrit donnée à cha­
cun d’eux par ordre du président, ou en son absence, par 
ordre du vice-président, ou du président jn'O tenipore. une 
semaine au moins avant le jour fixé pour la tenue de telle 
assemblée. 32 Y., e. 15, s. 70.

1051. A cette assemblée, cinq d'entre eux forment un 
quorum. 32 Y., c. 15. s. 71.

1055. Les officiers et directeurs ont plein pouvoir de 
faire, à toute telle assemblée, des règlements pour la régie 
de la société et de les modifier ou abroger, pourvu que 
ces règlements soient en harmonie avec ceux publiés par 
le conseil d’agriculture. 32 Y., c. 15, s. 72.

1050. Ils doivent rédiger et présenter, à l’assemblée 
annuelle, un rapport détaillé de leurs opérations durant 
l’année expirante, indiquant les noms de tous les mem­
bres de la société, le montant souscrit et payé par chacun 
d’eux, les noms de toutes les personnes auxquelles des 
prix ont été décernés, le montant de chacun de ces prix, 
et le nom de l'objet ou de la pièce de bétail pour laquelle 
le prix a été décerné, avec telles autres remarques sur 
l’agriculture du comté et les améliorations qui y ont été 
introduites ou peuvent l’être, que le bureau de direction 
est en état d'offrir. 32 Y., c. 15, s. 73.

1657. Ils présentent de plus, à l’assemblée, un état dé­
taillé des recettes et. déboursés de la société durant l’an­
née. 32 V., c. 15, s. 74.



I>K L ACKICTILTI K K.— SOCIÉTÉS d ’ a GRICULTURK. 4 9 5

165S. Cos rapport et état, une fois approuvés par l’a- Copie des 
semblée, sont inscrits sur le journal de la société, tenu à fournies 
cette fin, et sont signés par le président ou le vice-prési- en commis- 
dent, comme étant une entrée fidèle et correcte ; et copie ”'nru 
d’icelle certifiée par le président, le vice-président ou le 
secrétaire pour le temps d’alors est transmise au commis­
saire le ou avant le premier jour de janvier suivant. 32 Y., 
c. 15, s. 7o, et 34 Y., c. 3, s. 4.

§ C.— Dispositions diverses.

ÏCîvbî). Afin de rendre plus efficace le contrôle que doi- Vrogrammc 
vent exercer le conseil d’agriculture et le commissaire sur <tlil’1'’1]Sl’1f('Jl\lrni 
les sociétés d’agriculture, le bureau de direction de oha- «u rommi». 
cune d’elles est tenu d’adopter, le ou avant le premier du su" 
mois de février de chaque année, un programme d’opéra­
tions pour l’année, et de le transmettre au commissaire.
32 V., c. 15, s. 16, et 34 V., c. 3, s. 5.

16«SO. Les sociétés sont tenues, sous peine de suspen- Société «u- 
sion et même de suppression de l’allocation provinciale '̂.otnt/du 
établie en leur faveur, de se conformer à tout ce que dé- 
eide le commissaire et qui n’est pas incompatible avec les 
règlements adoptés par le conseil d’agriculture, concernant 
leur rapport, leur état de comptes et leur programme d’o­
pérations.

Le programme des opérations de chaque société, une 
fois adopté avec ou sans modification par le commisaire, 
né peut être changé sans son autorisation. 32 V., c. 15, 
s. 11.

Chaque fois que le président d’une société d’a- Convocation 
griculture de comté en est requis par au moins dix mem- 
bres, il peut convoquer une assemblée générale des mem- liâtes, 
bres de la société, eu spécifiant dans l’avis de convocation 
le but de l'assemblée ; et il ne doit être question à cette 
assemblée de rien autre chose que de l’objet pour lequel 
elle a été convoquée. 32 V., c. 15, s. 78.

Les officiers et directeurs des sociétés d’agricul- Sociétô? 
turc doivent répondre aux demandes, et donner les ron- fômîatlonsre.’ 
seignements que le conseil d’agriculture ou le commis- nuises par le 
saire peuvent requérir, de temps à autre, par lettre, cir- conmlLsaîre.0 
ciliaire, ou autrement, concernant les intérêts ou l’état de 
l’agriculture dans leur comté ou dans leur district, et 
doivent suivre généralement les règlements du conseil et 
les recommandations du commissaire. 32 Y., c. 15, s. 79.

Le secrétaire-trésorier de chaque société d’agri- Sconitaivo- 
culture est responsable envers la société de tous les ‘ hagard 
deniers qu’il a perçus en cette, qualité, et est tenu de lui ricty iinnna* 1 '  1 caution.
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fournir mi cautionnement au montant de huit cents 
piastres, à la satisfaction du président et du vice-président 
de telle société.

Il nt* peut retirer aucun argent du commissaire, sans 
lui avoir préalaldcment transmis copie du cautionne­
ment .

Le cautionnement du secrétaire-trésorier doit être re­
nouvelé. chaque année, et ètr;* lait d'après Informulé indi­
quée dans la cédille H. de la présente section. 32 V., c. 15. 
s. 80. et 41 V., c. 5, s. 11.

l(£ 6 i. Les contestations d’élection des officiers des 
sociétés d’agriculture de comté ou de district doivent être 
référé' s au commissaire, qui les décide sans appel.

Le commissaire a droit d'ordonner de nouvelles élec­
tions chaque fois qu’il juge à propos d’annuler les élec­
tions contestées,—de prescrire la date, le mode et le lieu 
de convocation de rassemblée générale des membres, et de 
régler tous les détails de ces nouvelles élections. 32 Y., 
c. 15, s. 81 ; 42-43. Y., c. 8. s. 1 ; 46 V„ c. 16. s. 62, et 47 Y., 
c. 11, s. 7.

KM»-». Tous les différends soulevés entre les sociétés, 
ou entre les membres et officiers d’une société, qui ne 
peuvent être réglés par elles, sont également soumis à la 
décision du commissaire, laquelle est filiale. 32 V., c. 15, 
s. 82.

Dans le «•as d<* contestations et de différends pré­
vus par les deux articles précédents, le commissaire a le 
pouvoir d’assigner des témoins de part et d’autre, et de leur 
imposer une amende en cas de défaut de comparaître ; de 
condamner aux frais la partie en défaut et d’en certifier le 
montant, qui est recouvrable par action devant tout tri­
bunal compétent.

Cette amende est recouvrable devant tout juge de paix, 
et doit ristourner à la société d’agriculture partie à telle 
contestation.

La partie requérante, plaignante ou demanderesse, doit, 
avec sa requête, plainte ou demande, déposer entre les 
mains du secrétaire du département de l’agriculture et de 
la colonisation, une somme de cinquante piastres, qui, si 
«“lie réussit, lui est remise et qui, si elle succombe, est 
employée, en tout ou en partie, au paiement des frais ; 
faute de tel dépôt, nulle requête, plainte ou demande de 
cette nature n’est recevable. 33 Y., c. 6, s. 9.

H»<s7- Chaque société d’agriculture de comté a droit à 
une allocation annuelle, sur h* trésor provincial, égale à 
deux fois le montant souscrit et payé par ses membres.
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Une somme annuelle de cinquante mille piastres est Montant 

affectée à même le fonds consolidé du revenu, au paiement aflccté- 
de cette allocation.) 47 V., c. 6, s. 5, et 48 Y., c. 7, s. 4.

10(W. U  ne doit être fait aucune allocation à une Conditions 
société, à moins que quatre-vingts piastres n’aient été sous- 
crites et payées à son trésorier par au moins quarante 
membres ; et la totalité de l’allocation accordée à une Maximum 
société de comté ou aux sociétés d’un comté, si plus d’une 
société y est organisée, ne doit excéder, en aucune année, 
la somme de huit cents piastres.

Pour les cités et villes, l’allocation accordée ne doit pas id. aux socté- 
excéder quatre cents piastres par année. 32 V., c. 15, tés de villes 
s. 84, et 33 Y., c. 6, s. 10.

1666- Cette allocation est due et payable à chaque Paiement de 
société aussitôt que son rapport, son état de comptes et son 
programme d’opérations ont reçu l’approbation du com­
missaire, et que le président et le secrétaire-trésorier ou 
autre officier de la société ont transmis au commissaire 
un affidavit en la forme mentionnée en la cédule C, de 
la présente section, assermenté devant un juge de paix, 
indiquant les membres qui forment alors partie de la 
société dont les souscriptions pour l’année courante ont été 
payées et sont entre les mains du trésorier.

Cet affidavit ne doit pas être transmis plus tard que le Affidavit à 
quinze septembre de chaque année, à peine de sup- cetu‘ fl“- 
pression de l’octroi pour telle année ; mais il est du de­
voir du secrétaire du conseil d’agriculture de donner avis, 
le premier juillet de chaque année, à toutes les sociétés 
d'agriculture, par lettre chargée et adressée au secrétaire- 
trésorier de chaque telle société, que son octroi pour l’an­
née sera supprimé si l’affidavit requis par cet article n’est 
pas transmis aA'ant le quinze septembre ainsi que statué.
32 V., c. 15, s. 85 ; 33 V., c. 6, s. 11 ; 41 V., c. 5, s. 12, 
et 47 V., c. 6, s. 8.

1670. Si deux sociétés sont organisées dans un même Division d’ai. 
comté et prélèvent ensemble une somme excédant quatre- '"{J®
vingts piastres, l’allocation est divisée entre elles en pro- dans un 
portion du montant souscrit et payé par chacune, et si, comtt!- 
au quinzième jour de septembre de. chaque année, une 
seule d’entre elles s’est conformée à l’article précédent, 
elle a seule droit à la totalité de l’octroi au prorata du 
montant souscrit par ses membres ; pourvu toujours que, Provigo 
lorsque l’une des sociétés prélève un montant suffisant 
pour lui donner droit à la moitié de la subvention, cette 
moitié lui soit payée sans en rien retrancher, quand même 
toute autre société aurait prélevé un montant plus consi­
dérable de souscriptions. 32 V., c. 15, s. 86 ; 33 Y , c. 6, 
s. 12. et 46 Y., c. 12, s. 1.

32
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1671- Toute balance qui, après le quinze septembre, 
reste disponible sur les cinquante mille piastres affec­
tées au paiement des allocations établies en faveur des 
sociétés, doit être appliquée en tout ou en partie à l’éta­
blissement d’une station expérimentale, munie d’un labo­
ratoire de chimie agricole, la dite institution, ayant d’être 
reconnue et subventionnée, devant avoir établi, à la satis­
faction du lieutenant-gouverneur en conseil, qu’elle est 
en mesure de poursuivre avantageusement le but de sa 
fondation.

Le surplus de cette balance, si tel surplus il y a, doit 
être employé à encourager telles sociétés ou entreprises, 
dont les opérations sont de nature à favoriser l’avan­
cement des intérêts agricoles, que le lieutenant-gouver­
neur désigne, sut  la recommandation du commissaire de 
l'agriculture. 48 V., c. 7, s. 5, et 51-52 V., c. 14, s. 1.

1673- L’allocation publique à laquelle les sociétés 
d’agriculture ont respectivement droit, leur est payée sur 
l’ordre du commissaire, mais, que cette allocation soit 
réclamée ou non, il peut retenir dix-huit pour cent sur 
chaque allocation, dont dix pour cent sont pour l’usage 
du conseil d’agriculture, et huit pour cent sont affectés à 
renseignement agricole. 48 Y., c. 7, s. 6.

1G73- Lorsque, à raison de changements faits dans les 
limites des comtés, une société d’agriculture organisée en 
vertu de la présente sectiou, se trouve en possession de 
quelque propriété mobilière ou immobilière appartenant 
en tout ou eu partie à une société organisée antérieure­
ment dans le même territoire ou dans uue partie d’icelui, 
cette propriété peut être évaluée par un arbitrage cou- 
venu entre les parties et répartie, équitablement entre elles 
conformément, à leurs droits.

Si la société, qui est ainsi en possession de la propriété, 
refuse ou néglige d’en venir à un arbitrage, ou de faire le 
partage d’icelle, ou de la valeur qui en provient, ou de se 
conformer à la sentence prononcée à la suite de tel arbi­
trage, la société lésée peut instituer une poursuite et 
recouvrer la part qui lui appartient, ou le montant 
auquel elle a droit eu vertu de telle sentence, devant tout 
tribunal de juridiction civile.

Le commissaire peut ordonner que l’allocatiou publique 
afférente à la société en défaut soit retenue pendant tout 
le temps que dure ce défaut. 32 V., c. 15, s. 92.

1 «7 4 . Toutes les sommes de deniers eii possession d’une 
société d’agriculture formée avant la date de l’entrée en 
vigueur des présents statuts refondus, et restant non dé­
pensées entre les mains d’une personne qui a été trésorier
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do telle société antérieure, doivent être par elle versées 
entre les mains du trésorier de la société organisée à cette 
date ou qui peut être organisée pour le comté ci-devant 
compris en tout ou en partie dans les limites de telle 
société antérieure.

Dans le cas où le comté pour lequel cette société anté- Mode de paie- 
rieure a été formée, serait divisé en deux ou plusieurs “ mt/dc ran- 
comtés, ces sommes doivent être versées entre les mains tienne société 
des trésoriers des sociétés postérieures pour tels comtés estdlTi8é- 
ou partie d’ieeux, proportionnellement à la population 
constatée par le dernier recensement des parties respec­
tives du territoire de la société antérieure comprises dans 
les limites de la société postérieure respectivement, et sont 
employées par le trésorier entre les mains duquel elles 
sont ainsi versées, ou son successeur, pouT les besoins de 
la société postérieure.

Si les deniers ne sont pas remis par le trésorier de Recouvre- 
la société antérieure au trésorier de la société postérieure, de'
tel que mentionné ci-dessus, ils peuvent être recouvrés 
par la société au trésorier de laquelle telles sommes de 
deniers auraient dû être remises, comme dette due à la 
dite société. 32 Y., c. 15, s. 93.

1075* La muncipalité d’une cité, d’une ville, d’un vil- Aide par mu. 
lage, d’un comté ou d’un canton, peut octroyer des dtéTwîfe,  ̂
deniers ou des terres pour venir en aide à toute société etc. 
d’agriculture ou d’horticulture, ainsi qu’à toute société 
d’ouvriers constituée en corporation dans les limites de 
la municipalité. 32 Y., c. 15. s. 94.

CÉDULE A

M KNTTONNÉE EN L ’A R T IC L E  1616.

Nous soussignés, convenons de nous former en une 
société en vertu des dispositions de la loi relative, à Vagri­
culture et à la colonisation, qui sera appelée “ La société d’agri­
culture de comté, (de canton ou succursale, suivant le 
cas) du comté ou de la division électorale) de

ou du canton de ; et nous
promettons respectivement, par les présentes, de payer au 
trésorier, annuellement, tant que nous coutinuerons d’être 
membres de la dite société, (tout membre pouvant cesser d'en 
faire partie en par lui donnant avis par écrit de telle intention 
au secrétaire en tout temps avant l'assemblée annuelle,) la 
somme inscrite en regard de nos noms respectifs ; et nous
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promettons de pins de nous conformer aux statuts et rè­
glements de la société.

I>ES DÉPARTEMENTS PUBLIES.

Noms. $ cts.

32 V., c. 15, céd. A.

CÉDULE 13.

MENTIONNÉE EN LARTIGUE 1663.

rROVINCK ) 
de

QUÉBEC. )

Nous, résidant
dans la , et

demeurant dans
cautions de , secrétaire-trésorier de

reconnaissons respectivement devoir, 
à la dite société d’agriculture de du

, comté de , ce acceptant
par le président et le vice-président d’icelle, la somme de 
huit cents piastres, pour l’usage et profit de la dite 
société ;—

Et par les présentes, nous obligeons conjointement et 
solidairement, nos hoirs et ayants cause, l’un de nous seul 
pour le tout, sans division ni discussion, au paiement 
fidèle et entier de la somme ci-haut mentionnée, en confor­
mité de l’article 1663 des Statuts refondus de la province 
de Québec.

Le présent cautionnement est fait sous la condition sui­
vante, savoir :—

Avenant que le dit
remplisse et exécute bien et fidèlement tous les devoirs et 
obligations qui lui sont imposés en sa qualité de secrétaire- 
trésorier de la société d’agriculture de 
du comté de ,
et qu’il emploie les deniers mis entre ses mains pour les 
fins et d’après la manière indiquées par le bureau d ‘ 
direction de la dite société et conformément à la loi, et 
qu’il rende un compte fidèle et honnête des dits deniers 
et de ses opérations comme tel secrétaire-trésorier,—alors
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le présent cautionnement sera nul et de nul effet ; mais, 
dans le cas contraire, il demeurera en pleine force et 
vigueur pour les lins de l’article 1663 des Statuts refondus 
de la province de Québec.

Fait et attesté à , ................................
Caution.

ce jour >

de , 18 . Caution.

Accepté par Président de la société d’agri­
culture, No. , du comté 
de ,

Vice-président.
41 V., c. 5, s. 11, céd. C.

CÉDULE C.
FORME DE Ii’AFFIDAVIT EXIGÉ PAR L’ARTICLE 1669.

“ Nous, soussignés, président ou vice-président, et se­
crétaire-trésorier de la société d’agriculture (No 1, 2 ou 3, 
suivant le cas) du comté de , déclarons
sous serment que (donner ici les noms de tous
les membres de la société et la somme payée par chacun d'eux 
en regard de leurs noms respectifs,) membres de la dite 
société, ont payé leur souscription pour la présente 
année ; que cette somme se compose d’espèces et de billets de 
banque ayant cours en cette province et non en billets 
promissoiTes ou autres valeurs, et que nous avons mainte­
nant entre les mains, la somme de $ , étant le produit
des dites souscriptions, disponible conformément à la loi.

De plus, nous déclarons que le secrétaire-trésorier de 
cette société a donné un cautionnement au montant de 
huit cents piastres souscrit par (nom)

(jrrofession) (résidence) ,
qui sont amplement solvables pour ce montant ; copie 
duquel cautionnement est annexée aux présentes.

(Signé) A. B.,
Président ou vice-président.

;c. d „
Sec.-trés.

Assermenté devant moi, à ce jour de mil 
huit cent ,

(Signé) E. F.,
Juge de paix.

4*7 V., c. 6, céd. B.
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SECTION V I.

DES SOCIÉTÉS D’ HORTICULTURE.
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. § 1.—De la formation de ces sociétés.

1676 . Vingt-cinq personnes an moins peuvent s’orga­
niser et se constituer en société d’horticulture pour cha­
que cité, ville, village, canton ou paroisse, ou union de 
deux ou d’un plus grand nombre d’iceux, dans la pro­
vince, en signant une déclaration suivant la formule de 
la cédule A, de la section précédente » t mentionnée en 
A  rticle 1616, à laquelle sont faits les ch ngements néces­
saires par rapport au nom de la société, et en souscrivant 
une somme annuelle d’au moins quarante piastres au 
fonds d’icelle. 32 V., c. 15, s. 95.

1677 . Cette déclaration est faite en double, l’un de 
ces doubles devant être écrit et signé sur la ou les pre­
mières pages d’un livre qui doit être tenu par la société 
pour y enregistrer les minutes de ses délibérations pen­
dant la première année de son existence, et l’autre devant 
être immédiatement transmis au commissaire, qui fait 
publier aussitôt que possible après sa réception, avis de 
la formation de telle société dans la gazette officielle de 
Québec. 32 V., c. 15, s. 96.

1678 . A compter de la publication, dans la gazette 
officielle de Québec, de l’avis de formation de toute telle 
société, elle devient corps politique et corporation pour 
les fins et intentions ci-après mentionnées, sous le nom 
qui lui est donné dans l’avis, et elle a tous les pouvoirs 
inhérents aux corporations.

Cet avis est semblable à celui mentionné dans la décla­
ration transmise par la société. 32 V., c. 15, s. 9*7.

§ 2.— Des pouvoirs de ces sociétés.

1676 . Toute société d’horticulture, constituée en vertu 
de la présente section, a le pouvoir de faire des règle­
ments non contraires aux lois de cette province ou à la 
présente section, pour prescrire le mode d’admission des 
nouveaux membres, régler l’élection des officiers, et en 
général l’administration de ses affaires et de ses propriétés. 
32 V., c. 15, s. 98.

168O. La société doit tenir une assemblée dans la pre­
mière temaiue du mois de février de chaque année, outre 
celles qui peuvent être prescrites et déterminées par ses 
règlements.



A cette assemblée annuelle, elle élit un président, un Election des 
vice-président, un secrétaire-trésorier, et pas moins de oOU'ie™- 
trois ni plus de neuf directeurs. 32 V., c. 15, s. 99.

I«H l. Les officiers et directeurs doivent préparer et Devoirs des 
présenter à l’assemblée annuelle de la société, un rapport bSbicTiceux 
de leurs opérations en la manière prescrite par la.section des officiers 
précédente relativement aux sociétés d’agriculture de com- ^a^èuitore 
té, et contenant des renseignements sur les mêmes chapi­
tres, excepté en ce qui a rapport à l’agriculture, le but et 
la fin des sociétés d’horticulture étant les mêmes que ceux 
des sociétés d’agriculture, mais en ce qui a rapport à l’hor­
ticulture seulement, tel que ci-dessus mentionné. 32. V\, 
c. 15, s. 100.

$ 3.— De la société d  agriculture et dhorticulture de Montréal.

1 6 *2 . A une assemblée générale de ses membres, con- Société d’hor. 
voquée spécialement à cet effet, la société d’agriculture etdl̂ pomo- 
et d’horticulture de Montréal a le pouvoir, avec l’appro- lugie, à 
bation du lieutenant-gouverneur en conseil, de se consti- ‘ "lUr “ • 
tuer en société d’horticulture et de pomologie.

A cette assemblée, les membres doivent élire un bureau Bureau de 
de direction composé de neuf directeurs. direction.

Ces directeurs, à leur première réunion, se choisissent Election des 
un président et un vice-président pris dans le bureau de officlers- 
direction.

Ils doivent faire tous les règlements nécessaires au bon Règlements, 
fonctionnement de leur société ; ces règlements sont 
transmis au commissaire, et ils ont force de loi aussitôt 
qu’ils ont été approuvés paT le lieutenant-gouverneur en 
conseil.

Le but de cette société est d’encourager la culture des But delà 
fleurs, des fruits, des légumes et de l’apiculture, d’obtenir s<K'll,te* 
des renseignements sur les variétés de fruits qui convien­
nent le mieux à cette province, de tenir des expositions à Expositions 
Montréal, et de publier des renseignements utiles sous 
forme de rapports annuels.

Le siège d’opérations de la société est à Montréal, et elle Siège d’ opér. 
a droit à un octroi n’excédant pas la somme de mille pias- Octroi de  ̂
très, à la condition que ses concours soient ouverts à toute datons.’ c°" 
la province, et qu’elle fasse un rapport annuel au commis­
saire. 41 Y., c. 5, s. 13.
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SECTION VIT.

DU CONSEIL DES ARTS ET MANUFACTURES.

Composition 
du conseil.

Durée de la 
charge des 
membres.

Nom cor- 
poratif et 
pouvoirs.

Officiers.

Election du 
président.

Services des
membres,
gratuits.

Quorum.

Le président 
ne vote qu’en 
cas de. partage 
des voix.

§ 1.—De la composition, du conseil.

1683. Le conseil est composé de dix-sept membres, 
nommés par le lieutenant-gouverneur ; le -commissaire 
de l’agriculture et de la colonisation, le secrétaire de 
la province et le surintendant de l’instruction publique 
sont d’office membres de ce conseil. 36, V., c. 7, s. 3 ; 
40 V., c. 22, s. 34 ; 41 V., c. 5, s. 14, et 50 V., c. 7, s. 12.

1684. Les membres du conseil occupent leur charge 
durant bon plaisir, et sont assujétis, dans l’accomplisse­
ment de leurs devoirs, aux ordres et aux instructions que 
leur transmet, de temps à autre, le lieutenant-gouverneur. 
36 V., c. 7, s. 4.

1685 . Ils forment une corporation légale sous le nom 
de “ Conseil des arts et manufactures, ” avec pouvoir de 
posséder des immeubles au montant de quarante mille 
piastres, outre ceux dont le conseil fait lui-même usage. 
36 V., c. 7, s. 5.

1686 . Les seuls officiers du conseil sont un président, 
un vice-président et un secrétaire. 36 V., c. 7, s. 12.

1687. Le président, le vice-président et le secrétaire 
sont élus à chaque assemblée annuelle à la majorité des 
voix.

En l’absence du président et du vice-président, le con­
seil peut nommer un président temporaire. 36 V.,c. 7, s. 13.

1688 . Les services des membres du conseil sont gra­
tuits ; ils n’ont droit à aucune autre indemnité que les 
frais occasionnés par leur présence aux assemblées régu­
lières ou spéciales du conseil. 36 V., c. 7, s. 10.

§ 2.—Des séances du conseil et pouvoir des officiers.

1686 . Sept membres du couseil, à toute assemblée régu­
lière ou spéciale, forment un quorum pour l’expédition 
des affaires. 36 V., c. 7, s. 11,

1660* Le président ni son remplaçant au feuteuil, pen­
dant une assemblée du conseil, n’ont droit de voter que 
lorsque les voix sont également partagées. 36 V., c. 7, s. 14.
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16»l. Il est du devoir du secrétaire : Devoirs du

secrétaire.
1. De dresser des proçès-verbaux de chacune des délibé­

rations du conseil, et de les entrer, à la Suite les uns des 
autres, par ordre de date, dans un registre tenu à cet effet ;

2. De tenir les comptes du conseil ;
3. De faire la correspondance sous la direction du pré­

sident et d’en tenir registre. 36 V., c. 7, s. 15.

Les dépenses contingentes du conseil et celles Comment 
occasionnées par ses assemblées, doivent être payées sur JéplS^ù6* 
l’ordre du commissaire à même les fonds placés au crédit conseil, 
du conseil. 36 Y., c. 7, s. 16.

I61KS* Avec l’approbation du lieutenant-gouverneur, Règlements 
le conseil doit adopter des règlements pour fixer l’épo- i,oul '?s 
que de ses assemblées régulières et établir le mode de pro- régulières, 
céder. 36 V., c. 7, s. 17.

l<iî>4. Le président ou le commissaire peut convo- comment les 
quer des assemblées spéciales du conseil, lorsqu’il le juge 
opportun ou lorsqu’il en est requis par trois membres, sont eonvo-

Les membres du conseil doivent être notifiés par let- 4IUC!' 
très transmises à cet effet à chacun d’eux, au moins cinq 
jours d’avance. 36 Y., c. 7, s. 18.

I4»ÏK». Dans le cas où il advient une vacance, dans Comment le» 
quelqu’une des charges ci-dessus mentionnées, dans le ^trempuês. 
cours de l’année, par décès ou résignation, cette vacance 
peut être remplie par le lieutenant-gouverneur. 36 V., 
c. 7, s. 19.

§ 3.— Des pouvoirs el devoirs du conseil

1  <»!><». Il est du devoir du conseil : Devoirs du

1 . De prendre des mesures, avec l’approbation du eom- Rétablir des 
missaire, pour faire des collections et pour établir à Mont- 
réal et ailleurs, dans le but de pourvoir àd’enseignement etc. 
des artisans et manufacturiers, des musées de minéralogie, 
et autres substances et compositions chimiques propres à 
servir aux arts mécaniques et aux manufactures, avec des 
cabinets convenablement pourvus de modèles d’œuvres 
d’art, d’instruments, mécanismes et machines de toutes 
sortes,— moins toutefois celles destinées à faciliter les tra­
vaux agricoles,— ainsi que des bibliothèques gratuites con­
tenant des livres de consultation, plans et dessins, propres 
à répandre des connaissances utiles aux arts mécaniques 
et aux manufactures ;
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2. De prendre les moyens de se procurer des pays 
étrangers de nouveaux instruments et machines perfec­
tionnées, (n’étant point des instruments d’agriculture ou 
des machines destinées à faciliter les travaux agricoles,) et 
de constater la qualité, la valeur et l’utilité de ces instru­
ments et machines ;

3. De coopérer, avec le conseil d’agriculture, aux expo­
sitions provinciales.

Les officiers du conseil des arts et manufactures, ou tels 
autres membres nommés à cette lin par le conseil, ont le 
contrôle et la responsabilité de la partie industrielle et 
manufacturière de ces expositions ;

4. D’adopter, avec l’approbation du lieutenant-gouver­
neur en conseil et conjointement avec les autorités fédé­
rales, les mesures propres à représenter dignement les arts 
et les manufactures de cette province à toute exposition 
étrangère ou à toute exposition générale de la Puissance 
du Canada ;

5. De faire des règles et règlements pour établir et 
faire suivre, dans les écoles tenues sous le contrôle des 
commissaires et syndics d’ecoles, un système d’enseigne­
ment de dessin dans toutes ses branches ; et ce, confor­
mément à la loi de l’instruction publique ;

6 . D’employer, en général, les moyens en son pou­
voir pour accélérer le progrès des arts mécaniques et des 
manufactures en cette province. 36 V., c. *7, s. 2 0 , et 
40 Y., c. 22, s. 33.

1 6 0 7 . Le conseil peut, avec le consentement et l’ap­
probation du commissaire, établir, en liaison avec ses 
musées, cabinets ou bibliothèques, des écoles de dessin, qui 
doivent être pourvues d’appareils aussi complets que ses 
fonds le permettent, eu égard aux autres fins pour les­
quelles il est créé. 36 Y., c. *7, s. 21.

I6 » * .  Le conseil peut aussi fonder des écoles ou col­
lèges pour les artisans, et se procurer des personnes com­
pétentes pour faire des cours sur des sujets relatifs aux 
arts, aux sciences mécaniques et aux manufactures. 36 V., 
c. 7, s. 2 2 .

1 <iï)î). Le conseil doit tenir des registres de ses actes 
et délibérations, et publier, de temps à autre, de la manière 
et en la forme propres à leur assurer la plus grande circu­
lation dans les instituts d’artisans et chez les artisans, 
ouvriers et manufacturiers généralement, des rapports, 
essais, lectures et autres compositions littéraires, offrant 
tous les renseignements utiles que le conseil juge à 
propos de publier. 36 V., c. 7, s. 23.
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1700- Le conseil a le pouvoir et l’autorité de faire et 

établir les règles et réglements non contraires à la présente 
section ni aux lois de cette province, qu’il juge nécessaires 
pour l’emploi e t 'la  gestion de ses deniers, propriétés 
et affaires, et l’accomplissement des devoirs et pouvoirs 
qui lui sont conférés par la présente section, de les abroger 
ou modifier en différents temps et d’en substituer d’autres 
à leur place. 36 V., c. 7, s. 24.

1701- Des copies des procédés du conseil et des règle­
ments qu’il passe, sont transmises, immédiatement après 
leur adoption, au commissaire de l’agriculture ainsi qu’au 
surintendant de l ’instruction publique. 36 V., c. 7, s. 25, 
et 41 Y., c. 5, s. 14.

1702. Les règlements passés par le conseil, et les réso­
lutions ou mesures adoptées par lui, doivent être approu­
vés par le lieutenant-gouverneur en conseil avant d’être 
mis à exécution. 36 V., c. 7, s. 26.

170ÎÎ. Un membre du conseil qui n’a pas assisté aux 
séances, pendant une année entière, cesse ipso facto de faire 
partie de ce conseil, et doit être remplacé, à "moins qu’il 
n’ait donné au commissaire des raisons satisfaisantes de 
son absence. 41 V., c. 5, s. 13.

SECTION VIU .

DES CHEMINS DE COLONISATION.

§ 1.—De la classification des chemins.

1704. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, indiquer comme chemins de colonisation, 
les lignes de chemin ou de chemins projetés qu’il est jugé 
opportun d’ouvrir ou d’améliorer, en tout ou en partie, 
aux frais de la province. 31 V., c. 19, s. 1.

1705- Chaque tel chemin est, par l’arreté eu conseil, 
désigné comme étant de la première, de la seconde ou de la 
troisième classe, selon le cas.

2. Doivent être seuls désignés comme chemins de colo­
nisation de la première classe :

Les chemins qui, à raison de leur importance, leur situa­
tion ou autres circonstances, sont considérés comme des 
chemins qui peuvent convenablement être ouverts ou 
améliorés aux frais du public, sans coopération munici­
pale ou locale.
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3. Doivent être désignés comme chemins de colonisa­
tion de seconde classe :

Les chemins pour lesquels il est considéré qu’il devrait 
être exigé comme condition de la subvention publique, 
une coopération municipale ou locale, mais seulement 
jusqu’à un montant moindre que cette subvention.

4. Doivent être désignés comme chemins de colonisa­
tion de troisième classe :

Les chemins sur lesquels il est considéré que la moitié 
ou plus de la moitié de ce qui doit être fait, devrait être 
fait par les municipalités ou les localités. 31 V., c. 19, s. 2.

J TOC. Une partie de toute ligne non interrompue de 
chemin, peut être désignée comme appartenant à une 
classe, et une autre partie, comme appartenant à une autre 
classe, chaque fois que les circonstances le requièrent.

2. Tout chemin peut, en tout temps, par arrêté eu con­
seil, être transféré d’une classe à une autre, si ce change­
ment est considéré comme opportun.

3. Tout chemin peut, par un semblable arrêté, être dé­
claré n’être plus un chemin de colonisation. 31 Y., c. 19, 
s. 3.

1 7 0 7 . Il est préparé et tenu en ordre, dans le départe­
ment de l’agriculture et de la colonisation, une carte indi­
quant tous les chemins de colonisation de la province, la 
classe à laquelle appartient chacun de ces chemins, en 
tant que la chose peut se faire, l’état d’amélioration 
dans lequel il a été mis,—-et le progrès et le nombre des 
établissements qui se trouvent sur ce chemin ou près 
d’icelui.

2. De plus, il doit êire préparé, imprimé et distribué par 
le commissaire, de temps à autre, tels états et cartes qui 
peuvent être jugés nécessaires dans le but de faire con­
naître les avantages relatifs des différentes localités eu ce 
qui concerne la colonisation. 31 Y., c. 19, s. 4, et 50 V., 
c 7, s. 2.

§ 2.— Des appropriations pour chemins.

17 0S . A moins qu’il ne soit autrement prévu spéciale­
ment par un statut :

1 . Les sommes votées, soit pour chemins de colonisa­
tion de la seconde ou do, la troisième classe, ou générale­
ment pour chemins de colonisation sans distinction de 
classes, sont censées avoir été votées à condition seule­
ment de l’aide municipal ou autre aide que la classifica­
tion de ces chemins peut indiquer, et ne doivent pas être 
dépensées autrement qu’eu conformité de cette condition ;
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2. Dans les comtés où des chemins de colonisation ont Condition à 

été auparavant faits ou ont reçu de l’aide à même les populations 
fonds publics, aucune appropriation ultérieure à même ultérieures 
ces fonds ne doit être faite pour aucuns chemins decoloni- 8crout faltes- 
sation, à moins qu’il ne soit préalablement démontré, à la 
satisfaction du lieutenant-gouverneur en conseil, que les 
chemins auparavant faits ou auxquels de l’aide a été 
accordé, ont été dûment verbalisés, et qu’il est convenable­
ment pourvu à leur entretien par les municipalités dans 
les limites desquelles ils sont situés ou à la charge des­
quelles ils devraient l’être. 81 V., c. 19, s. 5.

1701». Tonte telle coopération doit être donnée à Comment 
l’époquaet de la manière que le lieutenant-gouverneur peut, est’?aîte."m 
par arrêté en conseil, le demander, de temps à autre, et 
sous la direction et à la satisfaction de tels officiers que 
le commissaire peut déléguer, de temps à autre, pour cet 
objet. 31, Y., c. 19, s. 6 .

§ 3.—  Dispositions générales.

1710. Eu vertu d’un arrêté en conseil désignant unche- Arrêta en t on- 
min de colonisation, ou d’un arrêté en conseil subséquent, 1̂1'-jiê  îrft*ni- 
toute municipalité ou nombre quelconque de municipa- çipaiités août 
lités et toute société de colonisation ou réunion de sociétés lu ' r" ,s< es' 
de colonisation, peuvent être déclarées intéressées dans ce 
chemin, en raison du voisinage ou pour toute autre consi­
dération.

Ces municipalités, sociétés de colonisai ion ou réunions Coopération à 
de sociétés de colonisation peuvent coopérer à l’ouverture du
ou à l’amélioration de ce chemin. 31 Y., c. 19, s. 7, et 
32 V., c. 14, s. 21.

1711. Ces municipalités, sociétés de colonisation et. Téu- Telles muni- 
nions de sociétés peuvent approprier à cette fin les revenus pVvuveut con 
et ressources à leur disposition. 31 V .,  c. 19, s. 8, et tribuer.
32 V., c. 14, s. 22.

1712. La municipalité, si elle a droit à une part de Cesmunicipa- 
l’indemnité seigneuriale en vertu de la loi, peut s "  Via le- c^iÆuer0” 1  
ment approprier à cette fin toute part ou partie il .celle, partie de leur 
31 V., C. 19, S. 9. SemntrV

jfnenrialc.
1713- Les chemins de colonisation ou partie d’iceux, certains die- 

qui sont compris dans les limites d’une municipalité, ne “ mpïfeft 
sont Téputés être des travaux publics contemplés par le moins d’ un 
code municipal, qu’à condition qu’ils soient expressément 
déclarés l’être, par arrêté du lieutenant-gouverneur en 
conseil. 31 V., c. 19, s. 10.
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1714. Les dispositions qui peuvent être ainsi faites, de 
temps à autre, par arrêté en conseil, pour en définir et en 
assurer la surintendance provinciale requise oit pour chan­
ger, à l’égard de tout ou partie de ces chemins, ou à l’égard 
des ponts construits sur iceux, aucune règle de droit appli­
cable généralement aux chemins et ponts, ou pour déclarer 
que quelques-uns d’iceux, sont,à d’autres égards,des travaux 
de comté ou des travaux locaux, ou des chemins de front 
ou des routes, suivant le cas, ont force de loi. Si V., c. 19, 
s. 91.

SECTION IX.

DBS TRAVAUX l)B COLONISATION.

1715. Le commissaire, les agents de colonisation nom­
més par lui et toute autre personne employée à faire des 
chemins et ponts de colonisation sous sa direction, au 
moyen d’octrois de deniers publics, ou en partie par ces 
octrois et en partie par des contributions locales, ont le 
pouvoir de construire sur toutes les terres, quels qu’en 
soient les propriétaires, les chemins et ponts ou autres 
travaux qu’ils jugent nécessaires au développement de la 
colonisation. 32 Y., c. 15, s. 144.

1710. Les chemins et ponts, construits en tout ou en 
partie par le gouvernement dans une municipalité, sont à 
la charge de cette municipalité, ou de la municipalité du 
comté, comme tous les autres chemins et ponts. 42-43 Y., 
c. 8 , s. 2 .

1717- Les municipalités ont le droit de verbaliser tout 
chemin ou pont de colonisation fait en tout ou en partie 
dans ces municipalités par le gouvernement, mais elles ne 
peuvent eu ordonner la fermeture sans une ordonnance du 
commissaire à cet effet. 42-43 V., c. 8 , s. 3.

17 IS . Les te rraius, sur lesquels ces chemins de coloni­
sation ont été tracés et construits, deviennent la propriété 
de la couronne, et lorsque ces terrains sont situés dans un 
canton, il n’est dû aucune indemnité pour le fonds. 32 V., 
c. 15, s. 146.

17111. 1a> commissaire et ses agents ont plein pouvoir 
et pleine autorité d’enlever des lots de terre situés dans le 
voisinage de ces ponts ou chemins décolonisation, le bois, 
la pierre, la terre, le gravier et le sable nécessaires À leur 
construction, et d’abattre tous les arbres à une distance de 
trente pieds des deux côtés de ces ponts ou chemins, sans 
être tenus de payer aucune indemnité, excepté pour les 
défrichements, lorsqu'il s’en rencontre sur le tracé. 32 V., 
c. 15, s. 147, et 34 V., c. 3, s. 3.
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1720. Tant qu’un chemin de colonisation est sous le voisins n’ont 
contrôle du commissaire, les propriétaires des terrains cou- 
tiguës au chemin n’ont droit d’exiger de lui, ni du gouver­
nement, aucune servitude de voisinage tels que clôtures, 
fossés et autres. 32 Y., c. 15, s. 148.

1721. Par arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil, Taux de 
il peut être établi des barrières sur les chemins de coloni- ffjfêtreUpré 
sation construits sous le contrôle du commissaire, et des levés, 
taux de péage prélevés sur iceux.

Dans tout tel cas, ces chemins cessent d’être à la charge Chemins ces-
des municipalités. 32 Y., c. 15, 149, et 42-43 V., c. 8 , s. 4. Tcha^des

municipalités

1722. Aucune personne ne doit passer une barrière où Défense de 
les taux de péage sont payables en vertu de tel arrêté en pas8,’r s“'m 
conseil, sans avoir acquitté ce péage.

payer péages,

Aucune personne, après avoir parcouru une partie d’un *-<'s ''arrières
*  '  A *  a  i i /> n e n t - e n i1 • » . § • ut ucuivilli

chemin avec un wagon, un carosse ou toute autre voi- être évitées, 
ture, ou avec des animaux tenus, au péage, ne doit aban­
donner tel chemin pour en prendre un autre et entrer dans 
le chemin de péage au delà d’aucune des barrières, dans le 
but d’en éviter le péage.

2. Toute infraction du présent article est punissable Amende, 
par une amende n’excédant pas dix piastres, laquelle peut 
être recouvrée en la manière prévue par l’article 1836.
33 V., c. 6 , s. 13.

1723. Les poursuites ou contestations concernant Poursuites 
l’exécution des travaux de colonisation ou autres travaux ?̂ r-genénS’ 
publics ou relatives à ces travaux, sont instruites et con- ""  m  de 
duites par le procureur général, au nom de Sa Majesté. ‘
33 V., c. 6 , s. 14.

1724. Les dispositions des articles 1768, à 1785 et 1789 à ApgHeaUon* 
1842 inclusivement, s’appliquent mutatis mutandis, aux tiens relatives 
travaux de colonisation mentionnés dans la présente sec- a'1,î1|'.ravailx 
tion, s’il y a lieu. 50 V., c. 7, s. 10.

s e c t io n  x .

DBS SOCIÉTÉS DK COLONISATION DANS CERTAINS ENDROITS DE LA PROVINCE.

1725. Il peut être formé, dans chacune des villes et Formation des 
cités de Montréal. Québec, Trois-Rivières, Saint-Hyacinthe, 8"tU-u’s- 
Sherbrooke, Hull, Chicoutimi et Rimouski, une société de 
colonisation tel que ci-après statué, ayant pour but et ob­
jet :
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But de la
société.

Nombre de 
sociétés, et 
formalités 
pour les cons 
tituer.

Hésidence 
non requise 
dans ces 
endroits.

1 . D’aider à activer rétablissement des colons sur les 
terres de la couronne, d’attirer les émigrés des autres pays 
et de rapatrier ceux des habitants du pays qui ont émigré 
à l’étranger ;

2. D’ouvrir, avec la permission du gouvernement, et 
d’aideT au gouvernement et aux municipalités à ouvrir 
des chemins sur les terres vacantes de la couronne ou y 
conduisant ;

3. De diriger les colons ou les émigrés vers les endroits 
qui leur ont été assignés et réservés par le commissaire 
des terres de la couronne, tel que ci-après prévu ;

4. De fournir aux colons, des grains de semence, des 
provisions, des instruments propres au défrichement des 
terres et à la culture ;

5. D’aider au département de l’agriculture et de la coloni 
sation et au département des terres de la couronne, à 
répandre les connaissances et les informations propres à 
favoriser la colonisation ;

6 . De promouvoir la colonisation et d’aider aux colons, 
par tous les moyens et paT toutes les démarches que ces 
sociétés jugent à propos d’adopter, conformément aux rè­
glements approuvés paT le lieutenant-gouverneur en con­
seil. 32 Y., c. 14, s. 1  ; 43-44 Y., c. 18, s. 1, et 50 V., c. 7, 
s. 2 .

1720* Dans chacune de ces cités et villes, trente per­
sonnes ou plus peuvent se réunir et former une société de 
colonisation ; pour cet objet, ils doivent :

1 . Signer une déclaration d’après la formule A, de la 
présente section ;

2. Elire un président, un vice-président, un secrétaire- 
trésorier, et un conseil d’administration composé de pas 
moins de cinq membres, y compris tels officiers ;

3. Adopter une constitution et des règlements ;
4. Faire rapport au commissaire et demander à être 

reconnues comme formant une société de colonisation, en 
lui transmettant la déclaration, la constitution, les règle­
ments, la liste des officiers et des membres du conseil d’ad­
ministration, ainsi que le nom de l’endroit où doivent se 
réunir la société et le conseil, et qui doit être considéré 
comme le siège des affaires de la société. 32 V., c. 14, s. 2, 
et 43-44 Y., c. 18, s. 2 .

1727- Il n’est pas nécessaire d'être résident dans une 
des cités ou villes ci-haut mentionnés pour être membre 
d’une société de colonisation. 43-44 Y., c. 18, s. 4.
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I7 Ü S .S . La constitution et les réglements <le chaque 
société, pourvoient à la manière dont les souscriptions des 
membres sont payées, les devoirs et pouvoirs des officiers 
et du conseil d’administration, le mode de leur élection, 
et le temps pendant lequel ils restent en office, l’admission 
de nouveaux membres, la tenue des assemblées générales 
et tout ce qui, généralement, concerne l’organisation delà 
société et l’administration de ses affaires. 32 Y., e. 14, 
s. S, et 43-44 V., c. 18, ss. 5 et 6 .

La constitution, une fois approuvée parle lieute­
nant-gouverneur en conseil, tel que ci-après prévu, peut 
être amendée dans une assemblée générale de la société 
dûment convoquée ;— les règlements peuvent, de temps à 
autre, être amendés parle conseil d’administration; mais 
dans l’un ou l’autre cas, copie des amendements, certifiée 
par le président et le secrétaire-trésorier on par le vice- 
président et le secrétaire-trésorier, doit être transmise au 
commissaire.

Ces amendements n’ont force de loi qu’après a\roir reçu 
la sanction du lieutenant-gouverneur en conseil, sur la 
recommandation du commissaire. 32 Y., c. 14, s. 4.

I7HO. Si le lieutenant-gouverneur eu conseil, sur la 
recommandation du commissaire, approuve la constitution 
et les règlements, le commissaire doit donner à la société 
un certificat, suivant, la formule B, de la présente section, 
lequel a tous les effets d’une charte donnant à cette société le 
droit de contracter et-d’ester eu justice, sous le nom qui 
lui est donné, tel que ci-après prévu pour toutes les affaires 
qu’elle transige, conformément à l ’objet et aux intentions 
de la présente section, recevoir des legs, et posséder des 
biens-fonds à un montant n’excédant point le revenu 
annuel de mille piastres.

Le commissaire doit faire enregistrer ce certificat au 
bureau dix régistraire de la province et donner avis du tout 
dans la gazette officielle de Québec, suivant la formule C. 
32 V., c. 14. s. ô.

17551. C haque société de co lon isa tion  d o it soum ettre, 
annuellem ent, u n  rapport de ses opérations, et un ét at de ses 
recettes et dépenses, certifiés par u n e personne com pétente 
nom m ée par le com m issaire p ou r apurer ses com ptes.

Le commissaire fait exécuter des travaux sur les chemins 
ou ponts de colonisation on autres améliorations qui peu­
vent être jugées nécessaires pour promouvoir la colonisa­
tion, pour un montant égal au tiers de la somme souscrite 
par chaque société.

Ces travaux sont faits sur la demande régulière du 
bureau de direction de chaque société. 43-44 V., c. 18, s. 8 , 

33

Ce que doit 
régler la cons­
titution de ces 
sociétés.

513

Formalités 
pour l’amen­
dement de t 
constitution 
ou des règle­
ments.

Entrée en vi­
gueur des 
amende­
ments.

Sur approba­
tion du lient, 
gouverneur 1 
commissaire 
donne un 
certificat 
équivalent à 
une charte.

Enregistre­
ment et publi­
cation du cer­
tificat.

Rapport an­
nuel par
sociétés, de 
leur,- opéra­
tions.

Subvention.
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Liquidation 
des affaires 
d’ une société 
di&soute.

Comment ces 
sociétés peu­
vent se dissou­
dre.

Déclaration 
de dissolution 
de la société.

Sociétés peu­
vent obtenir 
des facilités 
pour l’achat 
des terres 
pour des 
colons.

Préférence 
des colons sur 
ces lots.

Nombre des 
colons qui 
peuvent y être 
établis.

Durée de la 
réserve.

Octrois gra­
tuits aux 
sociétés en 
eertais ca!-.

Disposition 
des lots

Municipalités 
et sociétés 
d’agriculture

17552. Le com m issaire est saisi de toutes les propriétés 
et de tous les biens, effets, valeurs et som m es d ’argent 
appartenant à une société d issoute,— il peut nom m er un 
syn d ic  p ou r régler et liq u id er les b iens et les dettes de cette 
société, et s’il est nécessaire, approprier à cet ob jet toute ou  
partie de la su bven tion  qui serait revenue à la,, société, 
pouT l ’année dans laquelle elle a été d issoute. 32 V., c. 14, 
s. 13.

175555. Lorsqu’une société a accompli le Vint qu’elle 
s’était proposé, elle peut, par une requête signée par les deux 
tiers des membres du conseil d’administration, et ratifiée 
par les deux tiers des membres de la société, qui se trou­
vent. présents à une assemblée générale convoquée spécia­
lement pour cette fin, exposer au lieutenant-gouverneur, 
les raisons pour lesquelles elle doit être dissoute.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur le rapport 
du commissaire, déclarer telle société dissoute, et toutes 
les dispositions ci-dessus sont applicables 32 Y., c. 14, 
s. 14.

17551. Toute société peut, de temps à autre, adresser au 
commissaire des terres de la couronne une demande de 
terres pour les colons qu’elle veut établir, et le commis­
saire peut, de temps à autre, avec l’approbation du lieu­
tenant-gouverneur en conseil, indiquer à la société, uu 
canton, ou une partie de canton pour ses opérations.

Les lots de ce canton ou de cette partie de canton, sont 
réservés pour les colons envoyés par cette société, lesquels 
ont, sur tous autres, la préférence aux prix et conditions 
voulus par la loi et les règlements pour la vente des terres 
de la couronne.

La société doit établir sur ces terres, dans les délais 
voulus par arrête eu conseil, le nombre des colons indi­
qué paricelui ; dans le cas contraire, il est loisible au com­
missaire de vendre les terres à d’autres personnes.

Dans tous les cas, aucun canton ou partie de canton ne. 
peut être ainsi réservé pendant plus de trois ans. 32 Y., 
c. 14, s. 14.

17 35 . Le commissaire des terres de la couronne est 
autorisé à faire, à toute société, un octroi gratuit d’un lot 
de terre, pour chaque dix lots qui ont éié établis par les 
colons de la société; cet octroi étant sujet aux conditions 
ordinaires de défrichement et d’établissement.

La société dispose des lots qui lui ont été ainsi donnés, 
de la manière prescrite pur ses règlements. 32. Y., c. 14, s. 17.

17556. Chaque cité ou ville constituée en corporation, 
chaque municipalité de comté, ville, village, canton ou
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paroisse, et toute autre corporation eu cette province, peu- peuvent 
vent souscrire des fonds en faveur d’une ou plusieurs souscrirc- 
sociétés de colonisation.

Le montant annuel ainsi souscrit et payé, compte pour Montant sous- 
la répartition de la subvention du gouvernement, de la p0ur la répar- 
même manière que s’il avait été souscrit et payé par les titiou- 
membres de la société.

Il est également permis à toute société d’agriculture en Souscription 
cette province, de souscrire aux tonds d une société de colonisation, 
colonisation, ou de répartir entre différentes sociétés de 
colonisation, une somme annuelle n’excédant pas en tout 
un tiers de la subvention reçue du gouvernement par telle 
société d’agriculture pour l’année, ainsi que les dons ou con­
tributions laits par d’autres que des membres de la société.

Les legs faits à la société comptent pour cette réparti­
tion. 32 V., c. 14, s. 18, et 43-44 V., c. 18, s. 10.

17117. Au cune société, ni aucun de ses membres, ne M ^rc^dc^ 
doivent faire directement ou indirectement, des profits sur doivent reti- 
la vente des terres accordées aux colons de cette société, ^at^ues 
et aucun des officiers de telle société ou des membres du deniers ne 
conseil d’administration ne doivent retirer de salaire ou (u"aûx'flnsUe* 
d’émolument, ni sur les fonds de la société, ni des colons, de la société, 
ni d’aucunes autres personnes, pour les services par eux 
rendus.

Aucune somme d’argent souscrite par des membres de Somme* non 
la société, ne leur est remise ni n’est appliquée à aucune remihCS 
fin autre que celles de la société.

Une compensation ou indemnité à  être fixée par les Compensa- 
règles et règlements de la société, peut être néanmoins lon‘ 
payée au seerétaire-trésorieT, et à un agent.

Rien de ce qui est contenu dans cet article n’empêche Acquisition de 
aucun membre de devenir un colon de bonne foi, sous â tjomio'foL5 
l’opération de la société, ou d’obtenir Ou d’acquérir, en 
vertu de ses règlements, des lots de terre qui sont accor­
dées gratuitement à cette société. 32 Y., c. 14, s. 20.

1 7 » * . lie secrétaire-trésorier d’une société de colonisa- 
tion doit, en tout temps, permettre et faciliter l’inspection etc., du sec.- 
de ses registres, livres de comptes et pièces justificatives tr*°Hcr. 
par tout officier du département ou par toute autre per­
sonne spécialement déléguée à cet effet par le commissaire.
32 V., c. 14, s. 23.

1739. Le commissaire doit, dans son rapport à la légis- 
lature, rendre compte, chaque année, de toutes les sommes miwaire. 
payées en vertu de la présente section, ainsi que des 
opérations des diverses sociétés établies en vertu d’icelle, 
et de tous les résultats obtenus, de la manière la plus 
complète et la plus détaillée qu’il lui est possible de le 
faire. 32 Y., c. 14, s. 24.
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Copies d’»r- 1740- Le lieutenant-gouverneur fait mettre, dix jours
sefrVéservant aPr ŝ 1’ouverture de la législature, devant le conseil légis- 
des terres, latif et rassemblée législative, copie de tous les arrêtés en
]a>a'”'.ls<‘s a conseil réservant des cantons, ou partie de cantons en

faveur des sociétés de colonisation. 82 Y., c. 14, s. 25.

FORMULE A.

MENTIONNÉE EN J,’ARTICLE 1728.

Formule de déclaration.

Nous, soussignés, déclarons nous réunir et nous associer 
ce jour, pour former une société décolonisation, dans la 
division électorale de et
nous nous engageons à nous soumettre, à toutes les dispo­
sitions de la section dixième, du chapitre septième du titre 
quatrième des Statuts refondus de la province de Québec, 
concernant les sociétés de colonisation, dans certains 
endroits de la province, et nous nous engageons à payer 
chacun de nous une souscription annuelle d’au moins 

piastres, pour les fins de cette loi.
32 Y ., c. 14, form. A.

FORMULE 11.

MENTIONNÉE EN 1,’ ARTICLE 1730.

Formule de certificat.

Je certifie, par ces présentes, qu’il a été formé dans la 
division électorale de une société de
colonisation, qui sera connue sous le nom de “ société de 
colonisation No. de la division électorale de

(ou du comté de suivant le cas)
ayant le siège de ses affaires à 
et que messieurs président ;
vice-pTésident ; , secrétaire-trésorier ; et

membre du conseil d’administration, 
et les signataires de la déclaration qui m’a été transmise à 
cet effet, et toutes autres personnes qui, par la suite se 
joindront à eux aux termes delà constitution et des règle­
ments adoptés par la dite société, à
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forment et formeront à l’avenir la dite société avec tous 
les pouvoirs et droits civils accordés par la section 
dixième, du chapitre septième du titre quatrième des 
Statuts refondus de la Province de Québec, concernant les 
sociétés de colonisation, dans certains endroits de la pro­
vince.

A. B.,
Commissaire de l’agriculture et de la colonisation.

32 V., c. 14, form. B., et 50 V., c. 7, s. 12.

FORMULE C.

M E N T IO N N É E  E N  I ,’ A RT IC LE 1 7 3 0 .

Formule (l’avis.

Avis public est donné qu’une société de colonisation a 
été établie sous le nom de “ société de colonisation No. 
de la division électorale de , ” par certificat
en date du enregistré au bureau
du régistraire de la province le
Les officiers de la dite société sont , président ;

, vice-président ;
secrétaire-trésorier ; et membres du
conseil d’administration.

Le siège des affaires de la dite société est à 
Commissaire, etc.

32 Y., c. 14, form. C.

•SECTION X I.

DES SOCIÉTÉS l)K COLONISATION DANS LES I1TKS DIS QUÉBEC ET MONTRÉAL, 
EN FAVEUR DES OUVRIERS ET DE I.BURS FAMILLES.

17 i l .  Des sociétés de colonisation peuvent, avec celles 
déjà existantes, se former dans les cités de Québec et 
Montréal, dans le but de faciliter l’établissement des 
colons sur les terres de la couronne. 42-43 Y., c. 9, s. 1.

17 42. Les formalités nécessaires pour la formation et 
l’organisation de semblables sociétés, et les obligations 
auxquelles elles sont assnjéties, sont, déterminées par 
arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil, lequel arrêté 
est publié en temps opportun, dans le gazette officielle de 
Québec pour valoir ce que de droit.

Formation de 
soc. colon à 
Québec et 
Montréal.

Formalités 
pour lçur for­
mation.
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Règlement» à 
ce sujet.

Terres des 
colous ue peu­
vent être 
hypothéquées 
avant l’èinis- 
sion des let­
tres patentes ;

Ni être saisies 
et exécutées.

Terme? de 
l’exemption 
de la saisie, 
limité.

Pouvoir d’un 
concession­
naire de se 
créer un patri­
moine de fa­
mille en sui­
vant certaines 
formalités.

Exemption de 
la saisie-exé­
cution de ce 
patrimoine, 
durant un cer­
tain temps eu 
se conformant 
à certaines 
conditions.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi, au lieu 
de faire des règlements, approuver, de la même manière, 
ceux déjà faits par une société existante. 42-43 Y., c. 9. s. 2,

SECTIO N  X I I .

DK LA PltOTKCTION DES COLONS.

I7 4 $ - Les terres publiques octroyées aux colons de 
bonne foi, par instruments sous forme de billets de loca­
tion, permis d’occupation, certificats de vente ou autres 
titres semblables, ou aux mêmes lins en vertu du cha­
pitre sixième, du titre quatrième des présents statuts 
refondus, relativement au département des terres de la 
couronne et aux matières qui en relèvent, ainsi qu'en 
conformité des arrêtés en conseil et règlements faits en 
vertu du dit chapitre, ne peuvent, tant que les lettres 
patentes ne sont pas émises, être engagées ou hypothé­
quées par jugement ou autrement ni être saisies et exé­
cutées pour aucune dette quelconque, à moins que ce ne 
soit pour le prix de telles terres, et ce, nonobstant les 
articles 1980 et 1981 du code civil, et les articles 558 et 554 
du code de procédure civile.

Toutefois, ce droit d’exemption de la saisie et exécution, 
ne doit pas s’étendre à plus de cinq ans de la date du billet 
de location du permis d’occupation, du certificat de vente 
ou autre titre semblable comme susdit. 45 Y., c. 12. s. 1.

1711. Tout concessionnaire de terre publique en cette 
province, qui acquiert, par billet de location ou permis 
d’occupation, uu certificat de veute ou autre titre sem­
blable, émis soit eu son nom. soit au nom d’une autre per­
sonne dont il est devenu le concessionnaire ou le repré­
sentant légal, peut, dans les trois mois qui suivent l'émis­
sion de ses lettres patentes, choisir un certain nombre 
d’acres de telles terres, mais ne dépassant pas cent, pour 
se créer un patrimoine de famille (Homestead).

Lorsqu’il a fait une déclaration solennelle de ce choix, 
dans la forme de la cédule A, de la présente section,— que 
la dite déclaration a été reconnue devant un juge de paix, 
conformément aux dispositions du chapitre 141 des Sta­
tuts révisés du Canada, et qu’elle a été enregistrée dans le 
dit délai de trois mois après l’émission des lettres patentes, 
au bureau d’enregistrement de l’endroit où sont situées 
telles propriétés, les terres ainsi choisies comme patri­
moine de famille avec les bâtisses ou autres construc­
tions y érigées, tant qu’elles sont entre les mains du con­
cessionnaire, ou entre les mains de sa veuve, ou de ses 
enfants héritiers, légataires ou donataires, de même que 
les droits, titres ou intérêts qu’ils peuvent y avoir, sont, 
nonobstant les articles 1980 et 1981 du code civil et les 
articles 553 et 554 du code de procédure civile, exempts
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de la saisie et exécution, durant les quinze années suivant 
la date de l’enregistrement de cette déclaration, pour le 
paiement des dettes qu’ils ont contractées soit avant, soit 
durant cette période, à moins que ce ne soit pour le prix 
de ces terres, ou pour purger les charges ou hypothèques 
valides qu’ils ont consenties eux-mêmes sur la propriété, 
après l’émission des lettres patentes.

Sur réception de cette déclaration et sur paiement de Enregistre- 
l’honoraire de cinquante centins, le régistrateur est tenu déclaration 
d’enregistrer telle déclaration et de fournir, sur paiement <14 l'hoix que 
d tin semblable honoraire de cinquante centins, au conces- Sioimaire ; 
sionnaire ou à ses représentants comme susdit, un certificat certificat du 
suivant la forme delà cédule B, de cette section, lequel re» B ra 'ur- 
certificat est valable devant tout tribunal judiciaire en 
cette province. 45 V., c. 12, s. 2.

1 7 1 5 .  Sans préjudicier aux articles 556 et suivants du Certains effet 
code de procédure civile, les meubles et effets ci-dessous Semp°ts’de la 
énumérés, qu’ils soient entre les mains d’un colon de bonne saisie-exéett- 
foi, tel que mentionné dans l’article 1*744, ou entre les tl0D' 
mains de sa veuve ou de ses enfants héritiers, légataires 
ou donataires, sont exempts, pour toute dette quelconque 
de la saisie et exécution, à compter de la date de l’octroi 
de telles terres et durant les quinze années de l’émission 
des lettres patentes, savoir :

1. Les lits, literies et bois de lits à l’usage de sa famille ;
2. Les vêtements nécessaires et ordinaires pour lui et sa 

famille ;
3. Un poêle et son tuyau, une crémaillère et ses acces­

soires,«une paire de chenets, un assortiment d’uatensiles 
de cuisine, une paire de pincettes et une pelle, une table, 
six chaises, six couteaux, six cuillères, six fourchettes, six 
assiettes, six tasses à thé, six soucoupes, un sucrier, un 
pot au lait, une théière, tout rouet à filer et métier à tis­
ser destinés à l’usage domestique, une hache, une scie, un 
fusil, six pièges, les rets et seines de pêche ordinairement 
en usage et dix volumes ;

4. Du combustible, de la viande, du poisson, de la farine 
et des légumes, suffisants pour lui et sa famille pendant 
trois mois ;

5. Deux chevaux ou deux bœufs de labour, quatre 
vaches, six moutons, quatre cochons, huit cents bottes de 
foin, les autres fourrages nécessaires à compléter l’hiver- 
nement de ces animaux, et les grains nécessaires à l’en­
graissement d’un cochon et à l’hivernement de trois autres ;

6. Les voitures et autres instruments d’agriculture.
Les effets ci-dessus sont laissés, sur un plus grand nom- c'i‘ °}xdu 

bre, au choix du débiteur.
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Toutefois, les effets mentionnés aux paragraphes 3, 4, 5 
et 6 , ne peuvent être exempts de la saisie et de l’exécu­
tion, s’il s’agit du prix de leur acquisition. 45 Y., c. 12, s. 3.

Années d'oc- 1740. Si un colon a occupé une terre de la couronne, 
trânoiXs de plus de cinq années avant l’émission des lettres patentes, 
l’exemption, le surplus de ces cinq années doit être retranché des 

quinze années d’exemption mentionnée dans l’article pré­
cédente. 45 Y c .  12, s. 4.

L’exemption 1747. Rien, dans la présente section, ne doit être inter­
nat ïefpaie- P1"®!® de manière à exempter une terre de la couronne 
Uxes muni occuP®e avee permis d’occupation, du paiement des taxes 
cipaies!etc\ municipales, scolaires et répartitions d’église, dont elle est 

maintenant grevée ou dont elle peut le devenir. 45 V., 
c. 12, s. 5.

Application 474S. La présente section s’applique aux pêcheurs qui 
aux pécheurs. sont en m£rae temps colons. 45 Y., c. 12, s. 7.

CÉDULE A.

MENTIONNÉE EN L’ARTICLE 1744.

Déclaration Æacquisition de patrimoine.

Je, A. B., de , comté de , déclare
solennellemeut par les présentes, que je suis propriétaire 
et en possession de teTres publiques eu vertu de lettres 
patentes émises le jour du mois de 18 ;

Que conformément à la section douzième, du chapitre 
septième du titre quatrième des Statuts refondus de la pro­
vince de Québec, concernant la protection des colons, j ’ai 
choisi acres de telles terres, pour me servir de patri­
moine de famille (homestead) lesquelles sont décrites 
comme suit, savoir : (description de ta terre )

et je fais cette déclaration solennelle, la croyant conscien­
cieusement vraie et eu vertu de V acte concernant tes serments 
exl rajudicia ires.

(Signature) A. B.

Reconnu et déclaré devant moi, un des juges de paix 
de Sa Majesté, pour le district de , à ,
ce jour du mois de 18 .

S. H.,
Juge de paix.

45 Y., c. 12, céd. A.
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CÊDTJLE K.
v

M E N T IO N N É E  EN i /A R T IC L E  1744.

Certifiai du régistrateur.

Jo, L. M., régistrateur pour la division do 
certifie par les présentes, que A. B, de , comté
de , a produit à mon bureau, pour être enre­
gistrée, sa déclaration solennelle constatant qu’en vertu de 
la section douzième,du chapitre septième du titre quatrième 
des Statuts refondus de la province de Québec, concer­
nant la protection des colons, a choisi acres de
terres qu’il possède par lettres patentes de la couronne, 
pour lui servir de patrimoine de famille (homestead), les­
quelles terres sont décrites comme suit : (description de l'im­
meuble.)

Et que conformément à la dite section, j ’ai enregistré la 
dite délaration pour valoir ce que de droit.

Daté à ce jour du mois de 18 .

(Signature) L. M.,
Régistrateur.

45 V., c. 12, céd. B.

SECTION X III.

DE LA SOCIÉTÉ LAITIÈRE l)E LA PROVINCE DE QUEBEC.

1 7 4 ». Le lieutenant-gouverneur en conseil peut auto­
riser la formation, pour la province, d’une association, 
ayant pour but d’encourager l’amélioration de l’industrie 
du beurre et du fromage et de. toutes les choses qui se rat­
tachent à cette industrie, sous le nom de “ Société d’in­
dustrie laitière de la province de Québec. ” 45 V., c. 6 6 , 
s .l .

1750. La société doit se composer d’au moins cin­
quante personnes, qui signent, une déclaration suivant la 
formule de la cédule annexée à la présente section ; et 
chaque membre souscrit et paie une somme annuelle, d’au 
moins une piastre, au fond de la société.

Le commissaire de l’agriculture et de la colonisaton est 
d’office membre de la société. 45 V., c. 6 6 , s. 2, et 50 Y., 
c. 7, s. 12.

Association 
pour encoura 
gcr industrie 
du beurre et 
du fromage.

Son nom.

Composition 
de la société ; 
sa formation.
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Comment la
déclaration, 
à cet effet, 
est faite.

Pouvoirs cor- 
poratifs.

Pouvoir de 
faire des rè­
glements, etc.

Date et lieu 
des réunions 
de la société.

Election des 
officiers.

Rapport 
fourni il l'as­
semblée an­
nuelle.

1751. Telle déclaration est faite en double, l’une devant 
être écrite et signée sur les premières pages d’un livre, qui 
est tenu par la société pour enregistrer les minutes de ses 
délibérations pendant la première année de son existence, 
et l’autre devant être immédiatement transmise au com­
missaire d’agriculture et de la colonisation, qui fait 
publier, aussitôt que possible après sa réception, avis de la 
formation de telle société, dans la gazette officielle de 
Québec. 45 V., c. 6 6 , s. 3, et 50 V., <• 7, s. 12.

1 7 5 2 . A compter de la publication, dans la gazette offi­
cielle de Québec, de l’aA'is de la formation de la société, 
elle devient corps politique et corporation pour les fins de 
la présente section, et peut posséder des biens-fonds pour 
une valeur n’excédant pas vingt mille piastres. 45 Y., 
c. 6 6 , s. 4.

La société a le pouvoir de faire des règlements 
pour prescrire le mode d’admission des nouveaux mem­
bres, régler l’élection des officiers, et en général, l’admi­
nistration de ses affaires et propriétés. 45 V., c. 6 6 , s. 5.

1754. La société tient une assemblée annuelle à tel 
lieu et à telle époque, qui ont été choisis par le bureau de 
direction, outre celles qtii peuvent être prescrites et déter­
minées par ses règlements.

A cette assemblée annuelle, elle élit un président, un 
vice-président et un secrétaire-trésorier, et elle fait aussi 
l’élection d'un directeur pour chacun des districts judi­
ciaires de cette province, choisi parmi les membres de la 
société domiciliés dans tels districts. 45 V., c. 6 6 , s. 7-

•1755. Les officiers et les directeurs de la société rédi­
gent et présentent à l’assemblée annuelle, un rapport 
détaillé de leurs opérations durant Tannée expirée, indi­
quant les noms de tous les membres de la société, le mon­
tant souscrit et payé par chacun d’eux, les noms des 
fabriques, des inventions, des améliorations et des pro­
duits qui méritent d’être signalés au public, et donnent 
toutes les informations qu’ils croient utiles dans l’intérêt 
de l’industrie la tière. 45 V., c. 6 6 , s. 8 .
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CÉDUIÆ.

M E N T IO N N É E  EN l / A R T IC L E  1750.

Nous soussignés, convenons de nous former eu une 
société en vertu de la section treizième, du chapitre 
septième du titre quatrième des Statuts refondus de la pro­
vince de Québec, concernant la “ Société laitière de la 
province de Québec,” et nous promettons respectivement 
par les présentes, de payer annuellement au trésorier de 
la société, tant que nous continuerons à être membres de 
la dite société, la somme inscrite en regard de nos noms 
respectifs; et lions promettons de plus de nous conformer 
aux statuts et règlements de la dite société.

Noms. $ Cts.

> 45 V., c. 6 6 , céd

CHAPITRE HUITIÈME.

n i)  D É P A R T E M E N T  DES T R A V A U X  P U B E 1C S,— E T  DES  
M A T IÈ R E S  Q U I E N  R E E È V E N T .

PREMIÈRE PARTIE.

D U  D É P A R T E M E N T  DES T R A V A U X  PU RDI CS.

SECTION I.

DIS POS1TIONR D (y 7. A H ATClI RE“ .

1750. Nul acte, contrat, document ou écrit n’est censé signature des 
obligatoire pour le département, ni ne peut être attribué contrats,ete- 
au commissaire, s’il n’est signé par lui ou son assistant et 
contresigné par le secrétaire. 50 V., c. 7, s. 8 .
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Authenticité 
des contrats, 
etc., signés.

Contrôle ad­
ministratif du 
commissaire.

Ses fonctions 
relatives :

Aux travaux 
appartenant à 
la province ;

Aux chemins 
de fer ;

Aux pro­
priétés pu­
bliques ;

Aux travaux 
entrepris aux 
frais de la 
provinee.

Rapport àla 
législature.

Assistant-
commissaire.

1757- Toute copie (le document sous la garde et le soin 
du secrétaire, certifiée par lui comme vraie copie, est cen­
sée authentique et a, primafade, le même effet légal que 
l’original devant tout tribunal judiciaire. 50 V., c. 7, s. 8 .

■SECTION 11.

I » f  COMMISSAIRE ET DE SES FONCTIONS.

175X. Le commissaire des travaux publics, valable­
ment désigné dans ce chapitre, sous le titre de “ com­
missaire, ” a l’administration et la direction du départe­
ment des travaux publics. A. U, ss. 63, 92, 134 et 135, et 
50 Y., c. 7, s. 8 .

1759. Ses fonctions, pouvoirs et devoirs sont les sui­
vants :

1. Sauf les travaux de colonisation mentionnés aux arti­
cles 1715 à 1723 les deux inclusivement, qui sont sous le 
contrôle du commissaire de l’agriculture et de la colonisa­
tion, il a l ’administration, la garde et le contrôle de tous les 
travaux publics, propriétés immobilières et édifices publics 
qui appartiennent à la province, et tous les édifices desti­
nés à servir de résidence au lieutenant-gouverneur et de 
bureaux pour les départements publics ;

2. Il exercesou contrôle sur la propriété de tout chemin 
de fer construit ou subventionné par le gouvernement en 
vertu des lois de la province et sur les travaux qui s’y 
rattachent et en dépendent ;

3. Il a le contrôle.de la construction, de l’entretien, de 
la restauration de tous les édifices publics, ponts, chemins, 
travaux d’assainissement ou autres travaux publics eu 
voie d’exécution ou entretenus aux frais de la province, 
en tout oit en partie ;

4. Il a de plus le contrôle de tous les autres travaux, 
entrepris aux frais de la province et de tous les immeubles 
acquis par le gouvernement, que le lieutenant-gouverneur 
en conseil déclare par proclamation être sujets aux dispo­
sitions du présent chapitre. 32 V., c. 15, ss. 125 et 129, et 
50 V., c. 7, s. 8 .

1 7 « « .  1 je commissaire doit, dans les dix jours qui sui­
vent l’ouverture de chaque session, soumettre à la législa­
ture un rapport détaillé de ses opérations. 50 V.,c. 7, s. 8 .

SECTION 111.

DC PERSONNEL lit ' DÉPARTEMENT.

§ 1.— De las s istnnt- cotnm is sa ire, de /'ingénieur, du secrétaire eX 
comptable, et antres officiers.

1791. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un 
assistant-commissaire des travaux publics, lequel est vala-



DES TRAVAUX PUBLICS.— HKPARTEMENT. 525
blement désigné, sous le titre de “ assistant-commissaire 
des travaux publics ” on simplement “ assistant-commis­
saire.”

Il nomme aussi, un ingénieur, un secrétaire et comp­
table, et tous autres officiers trouvés nécessaires à la bonne 
administration du département.

Ces officiers, auxquels le lieutenant-gouverneur en con­
seil assigne les devoirs que chacun d’eux a à remplir, 
occupent leurs charges durant bon plaisir.

2. Il peut encore nommer, de temps à autre, en dehors 
du département, autant d’ingénieurs, de conducteurs des 
travaux et autres officiers qu’il juge nécessaire à l’efficacité 
du service dans le département et les destituer suivant 
son bon plaisir. 50 V., c. 7, s. 8 .

I7#2. Les devoirs respectifs des officiers du départe­
ment non expressément réglés par la loi leur sont assignés, 
de temps à autre, par le commissaire. 50 V., c. 7, s. 8 .

§ 2.—  Des pouvoirs et devoirs généraux des ojficiers du 
département.

L’assistant-commissaire doit, sauf le contrôle du 
commissaire, surveiller et diriger les autres officiers et ser­
viteurs du département.

Il a la charge en général des affaires du département, 
et possède tous les autres pouvoirs qui lui sont assignés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

En l ’absence du commissaire, et durant cette absence, il 
peut suspendre tout officier ou serviteur du département, 
qui refuse ou néglige d’obéir à ses ordres. 50 V., c. 7, s. 8 .

1764. A moins d’ordres contraires du commissaire, le 
secrétaire doit :

1 . Faire, sous la direction du commissaire, la correspon­
dance du département ;

2. Tenir des registres réguliers de cette correspondance, 
et en faire la classification de manière à pouvoir y référer 
facilement ;

3. Préparer les rapports ;
4. Tenir des comptes séparés pour chaque ouvrage, pro­

priété et édifice public ;
5. Tenir des comptes réguliers avec chaque entrepte- 

neur, conducteur de travaux ou autre personne employée 
par le département ;

6 . Dresser les certificats sur lesquels les mandats doi­
vent être émis ;

7. Tenir sous sa garde et conserver les rapports, cartes, 
plans, contrats, évaluations, titres, modèles, ou autre 
objets ou documents relatifs à tels ouvrage, propriété ou 
édifice ;

Ingénieurs, 
secrétaire et 
comptable.

Durée de 
leurs charges.

Officiers en 
dehors du dé­
partement.

Assignation 
des devoirs 
des offleiers.

Devoirs et 
pouvoirs de 
l'assistant- 
commissairc.

Devoirs du 
secrétaire.

Correspon­
dance.

Tenuo de re­
gistre.

Rapports.

Comptes des 
travaux.

Comptes des 
entrepreneurs

Certificats 
pour mandats.

Garde des 
plans, etc.
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Proti'S-ver-
beaux.

Autres de­
voirs.

Devoirs de
l ’ingéuicur-
direeteur.

Devoirs du 
conseil des 
arts, etc., à 
l’égard du dé­
partement.

Pénalité pour 
contraven­
tions.

Remise de 
plans, cartes, 
contrats, etc., 
par corpora­
tions, etc., au 
département,

8 . Tenir un procès-verbal de tout ce qui se fait dans le 
département ; et généralement ;

9. Faire tous les actes du ressort du département, qui 
lui sont prescrits de temps à autres, par le commissaire. 
50 V., c. 7, s. 8 .

i7«r>. il est du devoir de l’iugéuieur-directeur des tra­
vaux de préparer des cartes, plans et devis pour tous les 
travaux publics‘ qui doivent être entrepris, modifiés ou 
réparés par le département, de faire des rapports pour l’in­
formation du commissaire sur toute question relative aux 
travaux publics qui peut lui être soumise, d’examiner et 
reviser les plans, évaluations et recommandations des 
autres ingénieurs et officiers en rapport avec le départe­
ment, et généralement d’aviser le département sur toutes 
les questions de génie civil affectant les travaux publics 
de la province. 50 Y., c. 7, s. 8 .

§ 3.— Des devoirs des officiers de certaines institutions, à l'égard 
du département.

1766- I a* conseil des arts et manufactures, les insti­
tuts d’artisans, les institutions publiques et les officiers 
publics de cette province, sont tenus de répondre promp­
tement aux communications officielles du département, et 
doivent faire tous leur» efforts pour fournir des renseigne­
ments exacts sur toutes les questions qui leur sont sou­
mises.

Tout officier de quelqu’une des institutions ci-dessus 
énumérées, qvii refuse ou néglige volontairement de répon­
dre aux questions ou de transmettre les informations rela­
tives aux intérêts de la mécanique et des manufactures, 
encourt, pour chaque contravention. une pénalité de vingt 
piastres, qui est recouvrable au nom de sa Majesté devant 
tout tribunal compétent. 50 Y., c. 7, s. 8 .

1767- Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à 
autre, requérir toute personne ou corporation ayant la 
possession ou la garde de quelques cartes, plans, devis, 
évaluations, rapports ou autres papiers, livres, dessins, 
instruments, modèles, contrats, documents ou archives, 
n’étant pas une propriété particulière, et ayant vapport à 
quelque ouvrage, édifice ou propriété publics qui sont 
maintenant ou qui peuvent à l’avenir être placés sous le 
contrôle du département des travaux publics, de les remet­
tre au secrétaire ; et peut aussi commettre, de temps à 
autre, à sa garde et pour eu assurer la conservation, pour 
l’usage du commissaire, tous instruments, livres, dessins, 
modèles ou documents relatifs aux objets pour lesquels le 
commissaire est nommé et qui sont nécessaires peur mieux 
atteindre les fins de ce chapitre. 50 Y., c. 7, s. 8 .
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DEUXIÈME PARTIE.

DES M A T IÈ R E S Q U I R E L È V E N T  DU D É P A R T E M E N T .

SECTION" IV.

h ES ASSURANCES, MANDATS. ETC.

§ 1 .— Des assurances sur les édifices publics.

17<>N. Le commissaire peut taire assurer contre le feu, 
eu sou nom officiel, par des compagnies d’assurance solva­
bles, tous les travaux et édilices publics de la province. 
32 V., c. 15, s. 124.

§ 2.— Des mandats, comptes, etc.

I7ttî». Nul mandat ne doit, être émis pour aucune somme 
de deniers publics affectée à des travaux publics sous la 
surintendance du commissaire, autrement que sur un cer­
tificat du commissaire ou de son assistant, à l’effet que cette 
somme doit être payée à la personne mentionnée dans 
icelui.

Le mandat émis par ce certificat est, dans tous les cas, 
réputé être une offre légale à la personne à l’ordre de 
laquelle il est payable. 32 V., c. 15, s. 130.

1 7 7 0 . la» commissaire ou son assistant peut exiger que 
tout compte qui lui est présenté par un entrepreneur, ou 
par une personne employée par le département, soit 
attesté sou* serment, lequel serment, ainsi que celui que 
prête un témoin, peut être administré par le commissaire 
ou son assistant. 32 V., c. 15, s. 131.

$ 3.— Des pouvoirs et devoirs généraux du commissaire, relative­
ment aux travaux publics.

1771. L. i commissaire ou son assistant peut faire venir 
et examiner sous serment toutes les personnes qu’il croit 
nécessaire d’examiner sur toutes matières requérant 
son intervention ; il peut ordonner à telles personnes d’ap­
porter avec elles les papiers, plans, livres, documents 
ou objets requis pour la preuve sur cette matière, et payer 
à ces personnes une compensation raisonnable pour leurs 
temps et déboursés.

Ces personnes sont obligées de se rendre à telle som­
mation après avoir été dûment notifiées, sous une pénalité 
de vingt piastres dans chaque cas. 32 V., c. 15, s. 132.

Pouvoir de 
faire assurer 
les édiüees 
etc ;

D’émaner 
dos mandats 
pour lo paie- 
meut dos dc- 
uiers ;

Mandat est 
une offre lé- 
traie.

D’oxlifer 
que le» comp­
tes soient 
assermentés ;

De prendre 
des enquêtes 
sous serment
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Rapport mi- 
miet à la lé­
gislature!.

Soumissions 
pour les tra­
vaux publies.

Exception.

Entrepre­
neurs donnent 
caution.

Arpentages,
etc.

Acquisition 
de terres.

I7 7 S . Le commissaire doit préparer et soumettre au 
lieutenant-gouverneur un rapport annuel sur tous les 
travaux sous son.contrôle; et ce rapport,indiquant l’état 
de chaque ouvrage, le montant des recettes et des dépen­
ses sur chacun, et contenant toutes autres informations 
nécessaires, doit être mis devant la législature, dans les 
dix premiers jours de chaque session 32 V., c. 15, s 133, 
et 50 V., c. 7, s. 8 .

177.5. Il est du devoir du commissaire de demander des 
soumissions, par annonces publiques, pour l’exécution de 
tous les travaux laits à l'entreprise, si ce n’est dans les 
cas d’urgence lorsque le délai est préjudiciable aux inté­
rêts publics, ou lorsque, d’après la nature de l’ouvrage à 
faire, il peut être exécuté plus promptement et plus écono­
miquement par les employés et serviteurs du départe­
ment. 32 V., c. 15, s. 134.

Ï 7 7  8. Le commissaire doit, dans tous les cas où des 
travaux publics sont laits à l’entreprise, veiller soigneu­
sement à ce qu’il soit donné bonne et suffisante caution 
eu faveur de Sa Majesté, pour l’exécution régulière de ees 
travaux, en se restreignant dans les limites des dépenses 
et du temps spécifiés pour leur achèvement ; mais aucune 
somme de deniers ne doit être payée à un entrepreneur 
sur un contrat quelconque, et aucun ouvrage ne doit être 
commencé avant que ce contrat lu* soit signé par les parties 
y dénommées, et que le cautionnement nécessaire ne soit 
fourni. 32 V., c. 15, s. 135.

I77«>- L, • commissaire peut autoriser les architectes, in­
génieurs, officiers et entrepreneurs, serviteurs ou ouvriers 
employés par lui, à entrer et passer sur tontes les terres, 
quels qu’en soient les propriétaires, à les mesurer, en 
prendre les niveaux, y faite les sondages et y creuser les 
puits d’exploration qu’il croit nécessaires aux travaux 
sous sa direction. 32 Y*c .  15, s. 130.

1774t. Le commissaire a, en tout temps, le pouvoir de 
faire l'acquisition et de prendre possession, pour et au 
nom de Sa Majesté, des terres et propriétés immobilières, 
dont il croit l’appropriation nécessaire pour l’usage, la 
construction et l'entretien des travaux on édifices publics, 
ou pour l’usage, la construction ou l’entretien des pou­
voirs d’eau établis ou créés par ou à raison de ces travaux 
publics, ou pour l'agrandissement ou l’amélioration de ces 
travaux ou pour en rendre l’accès plus facile,— et il 
peut, à cet cl lot, faire des contrats et des conventions 
avec des personnes, seigneurs, corps politiques, gar­
diens, tuteurs, curateurs et lidéicommis quelconques.
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non seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers, successeurs 
et ayants-cause, mais aussi pour ceux qu’ils représentent, 
soit enfants mineurs, absents, aliénés, femmes sous puis­
sance de mari, ou autres personnes incapables de contrac­
ter pour toute autre cause, qui possèdent ces terres et pro­
priétés immobilières, ou qui y ont des intérêts ; tous 
contrats et conventions, et tous transports et autres ins­
truments faits à cet égard, sont valides pour toutes fins 
que de droit. 32 Y., c. 15, s. ÎBL

1777. Le commissaire et ses agents peuvent entrer et 
prendre, sur toutes les terres incultes ou non défrichées, le 
bois, la pierre, le gravier, le sable, la terre glaise, ou les autres 
matériaux qui peuvent s’y trouver, et qui sont nécessaires 
pour la construction, l’entretien ou la réparation des 
travaux ou édifices publics sous sa direction, ou peut 
déposer les matériaux ou effets sur ces terres, en donnant 
une compensation au taux qui peut être convenu ou éva­
lué et alloué; le commissaire peut faire et employer tout 
chemin temporaire nécessaire pour transporter ces bois, 
pierre, gravier, terre glaise, sable on sablonnière, ou qui 
peut être requis pour se rendre facilement aux travaux 
pendant leur exécution ou leur réparation ; et peut entrer 
sur toute terre pour y faire des fossés propres à faire écou­
ler l’eau des travaux,ou pour réparer ces fossés, en donnant 
une compensation comme susdit. 32 Y., c. la, s. 138.

177*8. La compensation dont les parties conviennent, 
ou qui peut être évaluée et allouée en la manière établie ci- 
dessous pour ces terres, propriétés immobilières, bois, 
pierres ou autre matériaux, est payée au propriétaire ou 
occupant de ces terres ou autre propriété, ou aux personnes 
éprouvant quelque dommage comme susdit, dans les six 
mois après que la compensation a été convenue ou évaluée 
et allouée. 32 V., c. 15, s. 139.

I77W- Dans le cas où le propriétaire ou occupant refuse 
ou ne convient pas de transporter ses droits de propriété 
ou intérêts dans ces terres ou propriétés immobilières, le 
commissaire peut faire les offres qu’il croit raisonnables 
pour ces propriétés, en donnant avis que la question sera 
soumise aux arbitres en la manière ci-après mentionnée.

Dans tous les cas, le commissaire peut, dans les trois 
jours qui suivent la convention ou l’offre et l’avis, ordon­
ner qu’il soit pris possession des terres et propriétés im­
mobilières, au sujet desquelles il a été fait des conventions 
ou des offres. 32 Y., c. 15, s. 140.

34
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17SO. Si le propriétaire de ces terres ou propriétée 
immobilières, ne réside pas sur ou dans le voisinage de 
celles ainsi requises, avis doit être donné dans la gazette 
officielle de Québec, et dans deux autres journaux publiés 
dans ou près du district ou du comté où les propriétés sont 
situées, de l’intention du commissaire de faire prendre 
possession de ces terres on propriétés immobilières, et 
après dix jours, à compter de la publication du dernier 
avis, il peut en être pris possession en conséquence. 32 Y., 
c. 15., s. 141

17  * 1 . Le commissaire peut fermer ou déplacer toute 
partie d’un chemin public,— à l’endroit où ce chemin nuit 
au tracé déterminé pour la construction des travaux ;— 
mais avant de fermer ou déplacer ce chemin le commis­
saire doit ouvrir et substituer à sa place, un autre chemin 
commode,— et le terrain employé jusque-là au chemin 
ou à la partie du chemin ainsi fermé, peut ètTe transféré 
par le commissaire, et après ce transport, il appartient 
au propriétaire de la terre dont il faisait auparavant partie. 
32 V., c. 15, s. 142.

1 7 *2 . Chaque fois que, pour l’exécution d’un ouvrage 
public quelconque, il devient nécessaire que le commis­
saire ou ses entrepreneurs ou employés renversent, abat­
tent ou enlèvent les murs ou clôtures de quelque propriété 
contigüe à cet ouvrage ou de construire des fossés ou 
égouts pour l’écoulement de l’eau qui se serait accumulée 
en arrière de quelque canal public, le commissaire ou 
les entrepreneurs, ou leurs employés autorisés, doivent 
rétablir ces murs et clôtures, aussitôt que la nécessité qui 
les a fait renverser abattre ou enlever, a cessé ; et lorsqu’ils 
ont été ainsi rétablis, ils sont entretenus par le proprié­
taire de la même manière que s’ils n’avaient jamais été 
abattus ou enlevés. 32 V., c. 15, s. 143.

§ 4.— Des acquisitions, objets et droits, etc., considérés propriété de 
ta couronne, etc.

1 7 * » .  T ous les contrats, conventions, obligations ou 
baux, relatifs à quelques travaux ou édifices étant la pro­
priété de cette province, ou concernant tout péage sur les 
travaux faits par le commissaire des travaux publics de 
l’ancienne province du Canada, ou par tout commissaire 
ou autres personnes dûment autorisées à les faire, valent 
au profit de Sa Majesté, et l’exécution peut en être exigée 
de la même manière que s’ils avaient été faits sous l'auto­
rité du présent chapitre. 32 V., c. 15, s. 126.

S 7 *4 . Sa Majesté est investie de toutes les propriétés 
immobilières acquises pour l’usage des travaux ou édifices 
publics, et lorsque ces propriétés ne sont plus requises
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pour ces travaux ou édifices, elles peuvent être vendues 
sous l’autorité du lieutenant-gouverneur en conseil. 32 Y., 
c. 15, s. 127.

I7.V5. Les pouvoirs d’eau créés par la construction de Pouvoirs 
quelque ouvrage public ou par l’emploi de deniers publics ™tàrüAment 
à  cet effet, appartiennent aussi à  Sa Majesté. à i» couronne.

Toute partie de ces pouvoirs d’eau, qui n’est pas requise Venteetaffer- 
pour les travaux publics, peut être vendue ou affermée >“»{?« rt’“'EUX- 
avec l’autorisation du lieutenant-gouverneur, et il est 
rendu compte du produit de ces ventes ou baux comme 
faisant partie des revenus publics. 32 Y., c. 15, s. 128.

SECTION V.

DES ARBITRAGES

§ 1 .—  De In nomination des arbitres officiels.

17S<*. Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à Bureau d’ar- 
autre, constituer un bureau d’arbitrage, et nommer des 
personnes compétentes, mais n’excédant pas le nombre de 
trois, comme arbitres ou évaluateurs pour la province de 
Québec.

Ces arbitres règlent, évaluent, estiment et accordent Pouvoirs des 
les sommes qui doivent être payées à toutes personnes arb,tres- 
pour les terres ou les propriétés prises pour les usages et 
pour les fins des travaux publics, ou comme compensation 
pour perte ou dommage que cette prise de possession peut 
leur causer, on à l ’égard de toute réclamation formulée à 
propos de quelque contrat oit marché, quand le commis­
saire n’a pu et ne peut s’entendre avec elles.

Chaque arbitre reçoit la rémunération qui peut, de Leur rémuné- 
temps à autre, être fixée par le lieutenant-gouverneur.
32 V .,c . 15, s. 150.

Ï7 S 7 . Les arbitres prêtent, devant le commissaire ou Si nmnt 
l’un des juges do paix de Sa Majesté, le serment sui- 
vaut :

“ Je, A. B . ,  fait serment que j ’entendrai et examinerai Formule.. 
bien et fidèlement toutes les demandes en compensation 

“ qui pourront m’être soumises au sujet des terres ou pro- 
“ priétés dont on se propose de prendre possession pour 
“ l'usage et les fins de (suivant les circonstances) ; que je 
“ considérerai aussi, bien et fidèlement, toutes les réclama*
“ lions que l’on fera pour obtenir compensation des dom- 
“ mages causés par la construction de travaux publics, ou 
“ pour obtenir paiement ou rémunération à l’égard de 
“ quelque contrat, et que je réglerai ces réclamations et 
* rendrai une sentence arbitrale équitable, au meilleur de 
m i connaissance et habileté; et qu’en rendant cette son-
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“ tenee arbitrale, je prendrai en considération l'avantage 
“ qni résultera de la construction de ces travaux publics 
“ aux personnes faisant ces réclamations, aussi bien que 
“ les dommages qu’elles amont éprouvés: Ainsi, que Dieu 
“ me soit en aide." 152 V.. c. là. s. 151.

ÏT'.'sSS. Le lieutenant-gouverneur peut nommer une on 
plusieurs personnes compétentes pour agir comme secré­
taires des arbitres, et peut destituer tout tel secrétaire, et en 
nommer un autre à sa place quand et comme il le juge à 
propos.

Il peut lixer le montant de la rémunération qui doit être 
accordée à ces secrétaires. :52 Y., c. 15, s. 152.

§ 2.— Des affaires qvi /mirent être soumises aux arbitres.

B7.**î>. Si quelque personne ou corporation a quelque 
réclamation à faire valoir à raison de propriétés dont elle 
a été dépossédée, ou pour des dommages directs ou indi­
rects résultant de la construction ou se rattachant à l’exé­
cution de quelque ouvrage public entrepris, commencé 
ou exécuté aux frais de la province, ou quelque réclama­
tion provenant d’un contrat pour l’exécution d’un ouvrage 
public fait avec le commissaire, cette personne ou cette 
corporation peut donner avis, par écrit, de sa réclamation 
au commissaire, en l’accompagnant des détails et motifs 
qui y ont donué lieu, et sur cet avis le commissaire, s’il 
juge à propos d’accorder un arbitrage, peut, en tout temps, 
durant les trente jours qui suivent l’avis, faire offre de ce 
qu’il considère être une juste compensation, accompa­
gnant cette offre d’un avis que la réclamation sera sou­
mise à la décision des arbitres nommés en vertu du 
présent chapitre, à moins que la somme ainsi offerte ne 
soit acceptée dans les dix jours qui suivent cette offre. 
32 V., c. 15. s. 153.

jIYÎM). Les offres du commissaire sont, considérées comme 
légalement faites par toute autorisation signée par lui, 
pour le paiement de ia somme offerte, et signifiée à la per­
sonne ou au corps politique faisant cette réclamation.

Une offre ainsi faite est également suffisante dans les cas 
d'offres de compensation laites par le commissaire en vertu 
de fout autre article de ce chapitre. 32 Y., c. 15, s. 154.

Les offres ainsi faites par le commissaire, étant 
toujours censées faites dans un esprit de conciliation, ne 
peuvent être invoquées contre lui comme preuve ni même 
comme présomption. 32 Y., c. 15, s. 155.
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1793. Avant qu'une réclamation, présentée en vertu do Caution pour 
la présente section, on de toute autre section du présent !<‘s frai8 
chapitre, soit soumise aux arbitres, le réclamant est tenir
de donner caution à la satisfaction des arbitres ou de 
quelqu’un d’entre eux, pour le paiement des frais et dé­
pens de l’arbitrage, dans le cas où la décision des arbitres 
serait défavorable au réclamant, ou n’accorderait pas une 
somme plus forte que celle offerte. 32 V., c. 15, s. 156.

Ï 7 9 » .  Le commissaire peut renvoyer les réclamations Réclamation 
ci-dessus soit à un seul des arbitres soit à tous les trois. !£'̂ voy?e à un 
selon qu’il le juge convenable. ou plus des

Lorsqu’une réclamation est renvoyée à un seul, cet arbi- arl" trcs' 
tre a seul le droit de recevoir les témoignages, d’entendre 
les parties et de prononcer la sentence, et cette senteuce 
est obligatoire, sauf l’appel ci-après mentionné.

Dans tous les cas où les réclamations sont renvoyées Cn seul art.î- 
aux trois arbitres, l’un d’eux peut recevoir les témoignages, 
entendre les parties, et exercer tous les pouvoirs prélimi- gnages sii y 
naires ou incidents à l’audition et à la réception des cn 11 trols' 
témoignages, les soumettre ensuite à tous les arbitres, et 
la sentence de la majorité est finale et sans appel. 32 V., 
c. 15, s. 157.

1794. Dans le cas où une réclamation a été renvoyée à Appel delà 
un seul arbitre, si le réclamant n’est pas satisfait de la seul arbitre1111 
sentence arbitrale, il peut, par un avis, par écrit, remis à 
l’arbitre qui a rendu la sentence, ou au secrétaire du bu­
reau, dans le cours d’un mois après qu’avis de la sentence 
arbitrale a été signifié au réclamant, eu appeler au bureau 
d’arbitrage; il est du devoir du bureau d’entendre l ’ap­
pelant et de rendre la décision et prononcer la sentence
qui lui paraissent ou qui paraissent justes à la majorité des 
arbitres ; mais contre cette décision ou cette sentence il ne 
peut être fait aucun autre appel. 32 V., c. 15, s. 158.

1 7 9 5 . Dans le cas de tel appel, l’appelant n’a pas le Pasdcnou- 
droit de produire d’autre preuve que celle déjà donnée lors en appciUVe 
du premier renvoi, à moins que, à la satisfaction du bureau,
il ne démontre que l’existence de cette autre preuve est 
venue à sa connaissance depuis la première audition de 
l’affaire, ou à moins que le bureau, lors de l’audition du 
réclamant, ne croie juste d’admettre une autre preuve.
32 V., c. 15, s. 159.

I79<*. Nul arbitrage n’est permis dansune affaire où.aux Nul arbitrage, 
termes du contrat, il est prescrit que la décision de tout ^ ôté 8tî\mi(f 
différend provenant du contrat ou s’y rattachant sera 
laissée au commissaire, à l’architecte, ou à quelque ingé­
nie ur ou officier du département. 32 V., c. 15, s. 160.
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17«7- Nulle réclamation pour terres ou autres pro­
priétés que l’on prétend avoir été prises ou détériorées par 
la construction, l’amélioration, l’entretien ou la régie d’un 
ouvrage public, ou pour dos dommages que l’ou prétend 
avoir été causés, directement ou indirectement à des terres 
ou propriétés par la construction, l’entretien ou la régie 
de tel ouvrage public,— et nulle réclamation résultant de 
l’exécution d’un contrat ou d’une convention pour la con­
fection de cet ouvrage ou d’une partie d’icelui, —  ne 
peuvent être soumises aux arbitres, nommés en vertu du 
présent chapitre, ni accueillies par eux, à moins que la 
réclamation, avec toutes ses particularités, n’ait été remise 
au secrétaire du département, dans les douze mois qui 
suivent la perte ou le dommage dont il est porté plainte, 
lorsque la réclamation a trait à la prise de possession de 
terres ou propriétés, ou aux dommages qui ont été causés, 
et lorsque la réclamation a rapport à l’exécution ou à l’ac­
complissement, ou est alléguée comme résultant de l'exé­
cution ou de l’accomplissement d’un contrat ou d’une con­
vention pour la construction d’un ouvrage public, à moins 
qu’elle n’ait été remise au secrétaire du département comme 
susdit, dans le cours des trois mois qui suivent la date 
de l’évalua.tion finale en vertu de ce contrat ; mais rien de 
contenu dans le présent article ne peut empêcher les arbi­
tres de recevoir, examiner ou régler les réclamations dépo­
sées au bureau autorisé à les recevoir, dans le délai fixé 
par toute loi en vigueur dans la province, lors de la cons­
truction de cet ouvrage public. 82 V., c. 15. s. 161.

§ 3.— Des attributions des arbitres, et procédés adoptés par eux
et devant eux.

17W.H. Les arbitres peuvent ordonner, au moyen d’une 
assignation ou d’un ordre écrit, signé par l’un d’eux ou 
par leur secrétaire,— lesquels assignation et ordre doivent 
être signifiés au dernier lieu de la résidence ordinaire de 
la personne à laquelle ils sont adressés,— la comparution de 
témoins résidant dans n'importe quelle partie de la pro­
vince, ou la production de tous documents requis par 
l’une ou l’autre des parties, et peuvent faire prêter, à ces 
témoins, serment de rendre un témoignage conforme à la 
vérité à l’égard des matières sur lesquelles ils sont inter­
rogés.

Le refus d’obéir à telle assignation ou à tel ordre j>ar 
écrit, ou la négligence de comparaître et de produire ces 
documents, expose la personne en défaut, à une pénalité 
de pas moins de cinq piastres ni de plus de vingt-cinq 
piastres, recouvrable devant tout juge de paix, et prélevée, 
sous le mandat de ce dernier, par vente et saisie des meu­
bles et effets du contrevenant, à moins qu’il ne donne 
quelque cause raisonnable de justification.
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2. Nulle personne ne peut être forcée de produire 

des documents qu’elle ne pourrait être obligée de produire 
dans un procès à la cour supérieure, ou à la cour de cir­
cuit, ni d’assister comme témoin pendant plus de trois 
jours consécutifs.

Chacun des témoins doit recevoir, en outre de ses justes 
dépenses de voyage, une somme n’excédant pas une piastre 
par jour, à la discrétion des arbitres ; cette rémunération 
est payée par la partie qui a demandé sa comparution 
32 Y., c. 15. s. 162.

1 7 9 0 . Les arbitres doivent prendre en considération 
aussi bien les avantages que les désavantages résultant de 
ces travaux publics, qu’a le propriétaire de la terre ou de la 
propriété immobilière à travers ou près de laquelle ils pas­
sent, on se rattachant à toute demande, en compensation 
pour dommages, portée devant eux.

Les arbitres, en estimant la valeur de toute terre ou 
propriété immobilière destinée à être appropriée pour les 
tins de ces travaux publics, ou en évaluant et accordant le 
montant des dommages payables par le département à 
une personne, doivent prendre en considération les avan­
tages résultant ou qui peuvent résulter à cette personne 
on à sa propriété, aussi bien que le tort ou les dommages 
que peuvent causer ces travaux. 32 Y., c. 15, s. 163.

ISOO. Les arbitres, en estimant et déterminant le mon­
tant qui doit être payé à un réclamant pour dommages 
causés à quelque propriété immobilière, et en estimant la 
valeur des terres prises par le commissaire, en vertu du 
présent chapitre, ou par tout fonctionnaire public autorisé 
à cet effet paT toute autre loi antérieure, doivent estimer la 
terre ou le bien-fonds suivant sa valeur au temps où les 
dommages dont il est porté plainte ont été causés, et non 
pas suivant la valeur des terres adjacentes au temps où 
ils prononcent leur sentence. 32 V., c. 15, s. 164.

W O l. En examinant et réglant une, réclamation, rela­
tive à un contrat par écrit, les arbitres sont tenus de 
rendre leur décision conformément aux conditions et aux 
stipulations contenues dans ce contrat, et ne doivent 
accorder, dans aucun cas, de compensation à un réclamant à 
raison de ce qu’il a dépensé de plus fortes sommes dans 
l’exécution de son contrat que le montant y stipulé, et ils 
n’y doivent non plus accorder d’intérêt sur aucune somme 
qu’ils considèrent due à ce réclamant, si l’intérêt n’est 
pas stipulé dans le contrat ou la convention par écrit.

Nulle clause, dans tel contrat, stipulant une retenue ou 
imposant une pénalité pour la non-exécution de quelque 
condition y insérée, ou pour avoir négligé de parfaire 
quelque ouvrage public, ou de remplir les conventions
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contenues dans le contrat, ne doit être considérée comme 
clause comminatoire, mais elle doit être considérée comme 
comportant l’obligation de payer, de consentement mu­
tuel, les dommages résultant de cette non exécution ou 
négligence. 32 V., e. 15, s. 165.

J « 0 2 -  En examinant une réclamation qui a été soir- 
mise à leur examen, les arbitres font prendre par éerit, la 
preuve légale qui est offerte par l'une ou l’autre partie, 
et font une liste des plans, reçus, pièces justificatives, 
documents et autres papiers qui peuvent être produits 
devant eux pendant l’instruction ; mais ils peuvent, du 
consentement par écrit du commissaire et de la partie 
adverse, entendre les dépositions des témoins produits par 
l’une ou l’autre des parties, sans les mettre par écrit. 32 V., 
c. 15, s. 166.

1 NOM. Les arbitres doivent fournir au commissaire une 
copie de, leur sentence arbitrale et une autre copie à chaque 
partie réclamante, en autant qu’il s’agit de sa réclamation 
particulière, dans le cours d’un mois après la décision. 
32 Y., c. 15, s. 167.

ISO I. Moyennant rétribution, au taux de dix eeutius 
par cent mots et de vingt centins de plus pour chaque 
certificat, le secrétaire des arbitres doit donner, à toute per­
sonne les demandant, des copies certifiées de toutes les 
dépositions prises ou de tous les documents produits devant 
les arbitres. 32 Y., c. 15, s. 168.

1*0.7. Si la somme adjugée excède la somme offerte, le 
commissaire doit payer les frais d’arbitrage ; sinon, les 
frais sont payés par la personne qui a refusé les offres.

2. Oes frais sont, dans l’un et l’autre cas, taxés par un 
juge de la cour supérieure.

3. Lorsque le réclamant a été représenté ou assisté par 
un avocat devant les arbitres, les honoraires de cet avo­
cat doivent être taxés et lui être accordés comme dans 
une cause contestée en cour supérieure, ou en cour de cir­
cuit, suivant la somme allouée. 32 V., c. 15, s. 169, et 
49-50 V., c. 34, s. 1.

$ 4.— De» arbitres non officiels dans certains cas.

1*06. Le. commissaire, chaque fois qu’il le juge conve­
nable, ou lorsqu’il eu est requis par les parties faisant des 
réclamations dans tous les cas ci-dessus mentionnés, peut, 
sous l’autorité du lieutenant-gouverneur en conseil, ren­
voyer ces réclamations, ou quelqu’une d’elles, à dos arbitres 
autres que les arbitres officiels, lesquels arbitres sont nom­
més de la manière suivante :



Le réclamant nomme un arbitre ; le commissaire en 
nomme un autre, et ces deux arbitres en nomment un 
troisième ; en cas d’avis contraire, le troisième arbitre est 
nommé par un juge de la cour supérieure, sur la demande 
des deux autres arbitres.

Ces trois arbitres, ont—tant pour l’examen et l’adjudi­
cation de la réclamation, que pour l’ajournement ou la som­
mation devant eux, l’audition, l ’assermentation, l’examen 
des témoins et la production des papiers et documents,— 
les mêmes pouvoirs que les arbitres officiels. 32 V.. c. 15, 
s. 170.

18*07• Chaque témoin, dûment assigné, qui néglige on 
refuse de comparaître devant les arbitres, d’être assermenté, 
ou de répondre aux interrogatoires à lui soumis, ou qui 
refuse de produire les documents qui lui sont demandés, est 
passible de la pénalité mentionnée dans l’article 1798, de 
la même manière et sous les mêmes exemptions et modifi­
cations qui y sont établies.

La pénalité est recouvrée en la manière qui y est prescrite, 
et les témoins ont droit d’être taxés de la manière qui y est 
prévue. 32 Y., c. 15, s. 171.

I SOS. Le réclamant doit, à la satisfaction des arbitres, 
nommés en vertu des deux articles précédents, donner 
caution dans les cas prévus, en la manière et pour les fins 
mentionnées dans l’article 1792. 32 V., c. 15, s. 172.

1809. La décision de ces arbitres ou de la majorité 
d’entre eux, est finale et sans appel. 32 V., c. 15, s. 173.

1810 .  Les frais encourus pour tout arbitrage, fait en 
vertu de l’article 1806, sont supportés, payés et taxés 
eu la manière mentionnée dans l ’article 1805, et la rému­
nération des arbitres est fixée de la même manière que 
pour les arbitres officiels. 32 Y., c. 15, s. 174.

LIES TR AV AU X PUBLICS.---- ARBITRAGES.

SECTION VI.

UE LA CONFIRMATION 1»ES TITRES RELATIFS A U X  PROPRIÉTÉS FONCIERES.

1811. La compensation accordée par arbitrage, pour les 
terres qui pourraient être prises en vertu du présent cha­
pitre, sans le consentement du propriétaire, ou dont 
sont convenus le commissaire et la partie qui pourrait 
transporter validement ces terres, ou qui en est légale­
ment en possession comme propriétaire, tient lieu d’icelles ; 
et toute réclamation, hypothèque ou charge sur ces terres

Leur nomina­
tion.
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est convertie en une créance sur telle compensation. 32 
V., c. 15, s. 175.

1*12. Si le commissaire a raison de croire qu’il existe 
sur quelqu’une de ces terres, des réclamations ou hypo­
thèques, ou si une partie à qui la compensation est paya­
ble, en tout ou en partie, refuse d’exécuter le transport et 
de donner les garanties convenables, ou si la partie qui a 
droit à la compensation ne peut être trouvée, ou est incon­
nue au commissaire, ou si, pour quelque autre raison, le 
commissaire le trouve à propos, il peut payer cette com­
pensation entre les mains du protonotaire de la cour supé­
rieure pour le district dans lequel la terre est située, avec 
six mois d’intérêt, et faire livrer au protonotaire une copie 
authentique du transport (ou du jugement arbitral, s’il 
n'v a pas de transport, et ce jugement est considéré comme 
le titre de Sa Majesté à la terre y mentionnée,) et sur 
requête au nom de la couronne, il est pris des mesures 
pour la confirmation de ce titre,— excepté que, outre le 
contenu ordinaire de l’avis, le protonotaire doit annoncer 
que tel titre est en vertu de ce chapitre (c’est-à-dire le 
transport ou jugement arbitral) et doit requérir toutes les 
personnes qui ont droit à la terre ou à quelque partie 
d’icelle, ou les représentants ou le mari de quelque partie 
y ayant ainsi droit, de produire leur opposition pour la 
conservation de leurs droits à la compensation en tout ou 
en partie;—toutes ces oppositions sont reçues et jugées par 
le tribunal, et le jugement de confirmation met fin pour tou­
jours à toutes réclamations sur les terres ou toute partie 
d’icelles aussi bien qu’à toutes les charges ou hypothè­
ques. 32 V., e. 15, s. 17ü.

I.SSiS. Le tribunal doit rendre, pour la distribution, le 
paiement on le placement de la compensation et pour ga­
rantir les droits de toutes les parties intéressées, tout ce 
que la loi et la justice peuvent requérir ; les frais de ces 
procédés, en tout ou eu partie, sont payés par le commis­
saire on par toute autre partie que le tribunal juge équita­
ble de mettre à leur charge. 32 Y., e. 15. s. 177

l.*I4. Si le jugement de confirmation est obtenu dans 
moins de six mois à compter du paiement de la compensa­
tion au protonotaire, le tribunal peut ordonner la remise 
d’une partie proportionnée de l’intérêt au commissaire ; et si, 
à cause de quelque erreur, faute ou négligence dans a pour­
suit!' de la requête pour confirmation de titre, cette con­
firmation n’est obtenue qu'après l’expiration des six mois, 
le tribunal ordonne le paiement à la partie y ayant droit, de 
l ’intérêt pour tel laps de temps ultérieur qui lui parait 
juste. 32 V., c. 15, s. 178.
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SECTION V II.

DK LA REPRISE DE POSSESSION DES T R A V A U X  PUBLICS.

IM5. Le lieutenant-gouverneur peut, eu tout temps E» certaine 
décréter que le commissaire reprendra possession de tout “̂uv' peut 
ouvrage ou édifice public, à raison de l’expiration d’un '!e'|,,la 
bail, d’une charte ou d’un contrat quelconque, de l ’avène- possession de 
ment d’une condition résolutoire, de même que de l ’inexé- ,raV!UiX- 
cution d’un contrat ou de toute autre cause de rescision, 
ou pour cause d'utilité publique. 32 V., c. 15, s. 179.

lHKi. Cet arrêté en conseil doit être signifié au déten- Formalite en 
teur de tel ouvrage ou édifice public ou à  ses représentants < es< as- 
sur les lieux, et aussitôt après cette signification, le com­
missaire, ou toute personne déléguée par lui à cette fin, 
peut se mettre en possession de l’ouvrage ou de l’édifice pu­
blic désigné dans l’arrêté en conseil, sans aucune formalité, 
sauf, à la partie ainsi dépossédée, son recours en indemnité, 
si elle se trouve lésée. 32 Y., c. 15, s. 180.

1S17. A défaut par le détenteur ou ses représentants de Proi i'dé» < n 
livrer possession de tel ouvrage ou édifice public au com- 
missaire ou à .ses délégués, aussitôt après la signification 
de l ’arrêté eu conseil ci-dessus mentionné, le shérif du dis­
trict, dans lequel tel ouvrage ou tel édifice est situé, devient 
tenu, sur un mandat signé par le lieutenant-gouverneur, 
de s’en emparer, et d’y maintenir le commissaire ou ses 
délégués i‘u possession. 32 Y., c. 15, s. 181.

SECTION V III.

t»E l a  VENTE ET DU TRANSFERT DES TRAVAU X PUBLICS AU X AUTORITÉS
LOCALES.

l* il>*- Le lieutenant-gouverneur peut, par proclama- Travaux 
lion, déclarer qu’un chemin ou un pont public,placé sous le {gXr?*ttre 
contrôle et l’administration du commissaire, n’est plus sous n’Atrvpius 
le contrôle de ce dernier. trfXdu oôin.

A dater du jour indiqué dans la proclamation, ce che- miasairc. 
miu ou ce pont cesse d’être sous l ’administration et le cou- n *
frôle du commissaire, et nul péage n’est ensuite prélevé l’ftiv. 
sur ce chemin ou sur ce pont en vertu du présent chapitre.
32. V., c. 15, s. 182.

1 *1 » . Tout chemin ou pont public, déclaré, comme il (.t
est dit plus haut, u’être plus sous la direction du commis- r, 
saire, devient sons le contrôle, des autorités municipales 
ou autres autorités locales et des officiers de voirie, et est 
maintenu et réparé par ces autorités, de la même manière 
que les autres chemins et ponts publics qui y sont situés, 
et qui sont sous leur contrôle. 32 Y., c. 15, s. 183.
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1X20. Le commissaire* peut entrer en arrangement avec 
un conseil municipal, ou toute autre corporation ou autorité 
locale, ou avec; une compagnie constituée en corporation 
dans le but de construire ou entretenir ces ouvrages ou des 
ouvrages du même genre dans la province, pour leur trans­
férer tout chemin public, pont, édifice ou tous travaux 
publics, que l’on croit convenable de placer sous leur direc­
tion, soit qu’ils se trouvent dans les limites ou eu dehors 
des limites de la juridiction locale de tel conseil municipal 
ou antre autorité.
__ Ces arrangements étant terminés, le lieutenant-gouver­

neur peut concéder, bailler et transporter pour toujours, 
ou pour un nombre d’années déterminé, tons ou quelqu’un 
de ces chemins, ponts, édifices on autres travaux publics, 
à tel conseil municipal ou à telle autre; autorité locale 
ou compagnie, ci-dessous appelée “ concessionnaire,” aux 
termes et conditions dont il a été convenu.

Nonobstant tout ce que contient le présent chapitre, oit 
toute autre loi de la province, ces conseils municipaux ou 
autres autorités locales peuvent entrer en arrangement 
et prendre possession des travaux ainsi transférés. 32 Y., 
c. 15, s. 184.

Mode de 
tranfert et 
effet d'ieclui.

Contenu de 
l'arrêt*; en 
conseil à ce 
sujet.

1X21. Toute concession, comme susdit, peut être faite 
par un arrêté en conseil publié dans la gazette officielle 
de Québec ; et, par cet arrêté, tous les pouvoirs et droits 
appartenant à la couronne ou à tout officier ou départe­
ment public, relativement à des ouvrages publics, peuvent 
être conférés aux concessionnaires de ces ouvrages.

2. L’arrêté en conseil peut contenir toutes les condi­
tions, clauses et restrictions, dont il a été convenu, les­
quelles, aussi bien que toutes les dispositions de l’arrêté 
en conseil (en tant qu’elles ne sont pas incompatibles 
avec le présent chapitre,) sont valides et mises à exécution, 
comme si elles étaient contenues dans le présent chapitre 
et faisaient partie de ses dispositions.

Révocation 0t 3. T ou t te l arrêté en conseil peut, avec le  consente- 
de l'arrêté en m ent du  concessionnaire, etre révoqu é ou  am ende par un 
conseil arrêté en conseil subséquent p u b lié  com m e susdit.
Preuve de Un exemplaire do la gazette officielle de Québec, contenant 

l’arrêté en conseil, en fait preuve, et le consentement du 
concessionnaire à cet arrêté est présumé,— à moins qu’il ne 
soit contesté par le concessionnaire, et s’il est contesté, 
il doit être prouvé par une copie de l’arrêté en conseil, 
sur lequel l’acquiescement du concessionnaire est écrit et 
attesté par une signature ou par un sceau, ou par les deux 
à la lois, suffisant pour faire d’un acte ou d’une conven­
tion,—l’acte ou la convention du concessionnaire. 32 Y., 
c. 15, s. 185.
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1K22. Les dispositions ot conditions énoncées dans un 
arrêté eu conseil, passé en vertu du présent chapitre, peu­
vent s’étendre au mode de régler et déterminer les diffé­
rends qui peuvent s'élever entre la couronne et une cor­
poration municipale, une autorité locale ou une compa­
gnie, quant a leurs droits respectifs en vertu de tel arrêté, 
—ou a la réserve du droit du la couronne de rentrer en 
possession des travaux publics, à défaut par la corpo­
ration. l'autorité ou la compagnie de remplir les condi­
tions convenues, et de revêtir le shérif du droit de donner 
possession de ces travaux à quelque officier public au nom 
de la couronne, en vertu d’un mandat sous le seing et le 
sceau du lieutenant-gouverneur, adressé au dit shérif, 
énonçant le défaut et lui ordonnant de donner possession 
à cet officier au nom de la couronne comme susdit.

Nulle disposition législative faite dans le but de mettre 
à effet les dispositions d’un semblable arrêté en conseil, et 
nulle disposition d’un tel arrêté, n’est censée être une 
infraction des droits de la corporation municipale, de l'au­
torité local*' ou de la compagnie à laquelle il a rapport

Rien de contenu dans le présent article ne peut inter­
dire à la couronne l’exercice de ses droits de toute manière 
légale non incompatible avec les conditions et les disposi­
tions de l’arrêté en conseil. 82 V., c. 15, s. 186.

JM28- Aucun chemin, pont ou ouvrage publie, ne doit 
être transféré à une compagnie qu'avec la réserve que la 
couronne pourra le reprendre en tout temps après l’expi­
ration d’une période de temps n’excédant pas dix années, 
aux conditions qui seront insérées dans l’arrêté eu conseil 
relatif à ce transfert.

Aucun semblable chemin, pont ou ouvrage public, ne 
doit être loué à une compagnie, pour une période de plus 
de dix années. 82 Y., c. 15, s. 187.

Aucun pont, chemin ou ouvrage public, ne doit 
être vendu ou loué à une compagnie, à moins qu’il ne soit 
donné des garanties réelles on personnelles, à la satisfaction 
du lieutenant-gouverneur en conseil, pour un montant 
égal à dix pour cent de la valeur réelle de tel chemin, 
pont ou ouvrage publie, s’il y a vente, ou de l’estimation 
de la valeur de tel ouvrage s’il y a louage.

Ce cautionnement en garantie est confisqué en faveur 
de la couronne dans le cas de non exécution des condi­
tions de la vente ou du louage. 82 V., c. 35, s. 188.

1S25. Une des conditions de la cession ou du louage 
d’un chemin, d’un pont ou d’un ouvrage public, est 
que l’ouvrage doit être parfaitement entretenu, et que, 
pour les lins du contrat, de la vente ou du bail, la suffi-
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sauce «le l'entretien soit constatée et déterminée par un 
ingénieur nommé par le commissaire pour on faire l’exa­
men. 32 Y., c. 15, s. 180.

1&26. Chaque fois qu’il le juge à propos, ou lorsqu’il 
en est requis par nue ou plusieurs personnes, le commis­
saire peut faire examiner tout pont de péage par un offi­
cier de son département, ou par toute autre personne com­
pétente déléguée par lui à cette fin, avec instruction de 
dresser un rapport détaillé de l’état dans lequel se trouve 
le pont soumis à l’examen, indiquant si ce pont requiert 
des réparations urgentes ou s’il doit être reconstruit à neuf, 
et spécifiant les délais dans lesquels peuvent être faits les 
travaux de réparation ou de reconstruction.

2. Ce rapport doit être soumis an commissaire qui, s’il 
l’approuve, ordonne ce qu’il croit juste relativement à tel 
pont, et fait signifier au gardien d’ieelui, soit personnelle­
ment ou à son domicile une copie du rapport et de son 
ordonnance.

3. Si, à l’expiration des délais fixés dans l’ordonnance du 
commissaire, pour le commencement ou le parachèvement 
des travaux ordonnés, le propriétaire du pont ou le loca­
taire d’icelui a négligé de commencer ou compléter ces tra­
vaux, le commissaire, après avoir constaté lui-même cotte 
négligence ou l’avoir fait constat er, en fait rapport au lieute­
nant-gouverneur en conseil qui, sur ce rapport, peut, par 
proclamation, ordonner la fermeture du pont et déclarer 
le propriétaire déchu de son privilège d’y exiger des taux 
de péage ainsique de tous autres privilèges qui lui avaient 
été garantis par la loi relativement à icelui.

Dans le cas d'un locataire de pont, appartenant à la pro­
vince, la proclamation qui en ordonne la fermeture, doit 
déclarer ce locataire déchu de tons les droits et privilèges 
résultant de son bail.

4. La proclamation est publiée dans la gazette offi­
cielle de Québec et a force de loi à compter du jour de .sa 
publication.

5. À compter du jour de la publication de la. proclama­
tion, le pont qui y est désigné appartient à la province, et le 
lieutenant-gouverneur en conseil peut en transférer la pro­
priété et le contrôle à la municipalité daus laquelle il se 
trouve situé, ou à toute municipalité avoisinante, avec- 
tous les droits et privilèges dont jouissait le propriétaire, 
en par la municipalité concessionnaire se chargeant de 
faire au pont les travaux ordonnés par le commissaire et 
de le tenir en bon ordre à l’avenir. 32 Y., c. .15, s. IffO.

1S27. Les ponts publics, eu général, sont sujets à l’ins­
pection par le commissaire ou ses délégués, comme les
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ponts de péage, et lorsque les travaux ordonnés sur iceux, 
après telle inspection, n’ont pas été commencés ou termi­
nés dans les délais prescrits, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut, par proclamation, en ordonner la fermeture 
jusqu’à ce que les travaux soient complétés. 32 V., c. 15, 
's. 191.

Les frais de l’inspection d’un pont, demandée Frais d'ins- 
comme ci-dessus, sont à la charge du propriétaire ou du qui^yj^ 
locataire d’icelui, suivant le cas, quand le commissaire a >
décidé qu’il y a lieu à réparation ou reconstruction, et 
dans le cas contraire, à la charge des plaignants.

Le recouvrement peut en être fait au nom de Sa Ma- Recouvre, 
îesté devant tout tribunal compétent. 32 Y., c. 15, s. 192 ment d’iccux.

lNtiî). Sujets à la présente section, les dispositions de la Application 
section dixième, du chapitre troisième du titre onzième V d Æ  
des présents statuts refondus, concernant les compagnies tre ti de ces 
pour la construction de chemins et autres travaux, s’éten- 8ttttu,s- 
dent et s’appliquent à toute compagnie formée en cette 
province, dans le but d’acquérir pour toujours, ou pour 
un certain nombre d’années, des chemins, édifices ou 
autres travaux publics qui peuvent être légalement trans- 
iërés à toute telle compagnie, en vertu de la présente 
section, ou dans le but d’acquérir, améliorer ou étendre ces 
travaux publics, ou dans l’un ou l ’autre but, et cela, aussi 
pleinement que si ce but était expressément énoncé dans 
la dite section dixième, parmi les objets pour lesquels des 
compagnies peuvent être formées sous son autorité ; et la 
formule de l’acte d’association donnée dans les cédules des 
dispositions de la dite section dixième, peut être changée 
de manière à exprimer que la compagnie est formée en 
vertu d’icelle section, telle que étendue par la présente, et 
dans quel but elle est ainsi formée.

2. Nulle compagnie ainsi formée, dans le but d’acquérir Pouvoirs des 
quelqu’un de ces travaux publics,—soit avec ou sans l’inten- Xn^ùVdo' 
tion de les augmenter,—ne peut être empêchée par un cou- les acquérir 
seil municipal, ou autre partie, de les acquérir et de les t‘rU' txpl1’ ' 
exploiter.

La compagnie n’est pas obligée de faire de rapport tou­
chant ces travaux à aucune autorité municipale.

L’autorité municipale, ni la couronne, n’ont le droit 
de s’emparer de ces travaux à l’expiration d’aucun nombre 
d’années.

Les dispositions de la dite section dixième, relativement 
aux oppositions et empêchements, ou relativement au rap­
port, ou à la prise de possession des travaux et propriétés 
de la compagnie par quelque autorité municipale ou par 
la couronne, ne s’appliquent qu’à leur extension en dehors 
des limites des travaux lors du transfert fait à la compa­
gnie.



544 DES DÉPARTEMENTS Tl'BLH'.S.

Restriction (!■ 
V application 
de. lu dite sec. 
10.

Application
de l'art. 5014.

Comment. les 
péages sont 
régies.

Exemption 
de péages.

Com mutation 
de péage.

3. Les dispositions de la dite section dixième, incompa­
tibles avec quelque disposition ou condition légitimement 
faite par tout arrêté on conseil légalement émis en vertu de la 
présente section, ou contraires aux droits transférés paT cet 
arrêté en conseil, ne s’appliquent pas à la compagnie à 
laquelle l’arrêté a rapport ; mais rien de contenu dans la 
présente section n’est censé interdire à la couronne ou à 
une autorité municipale, la faculté réservée dans tout 
arrêté semblable, de prendre possession de ces travaux, avec 
ou sans pareille extension, aux termes et conditions y con­
tenus.

L’article 5044 des présents statuts refondus, s’applique 
aux chemins, ponts et autres travaux transférés à une 
compagnie quelconque ainsi qu’à la compagnie à laquelle 
ils ont été transférés, en autant qu’il s’agit de ces che­
mins, ponts et travaux. 32 V., c. 15, s. 193.

1830. Les péages à percevoir par une compagnie formée 
pour les objets ci-dessus, sur quelqu’un des susdits travaux 
publics, n’étant pas toutefois un chemin, ne sont pas réglés 
d’après les dispositions de la dite section dixième; mais 
le maximum des péages à percevoir sur ces travaux doit 
être fixé par l’arrêté en conseil transférant les travaux à 
la compagnie, ou par quelque autre arrêté amendant le 
premier, et fait avec le consentement de la compagnie.

Les péages à percevoir sur tout chemin ou sur toute 
extension de tels autres travaux publics sont réglés exclu­
sivement par la dite section dixième en l’absence de 
toute disposition établissant des taux moins élevés dans 
l’arrêté en conseil comme susdit.

2. Aucune exemption de péages sur un chemin ou sur 
autres travaux publics, ainsi transférés comme susdit, ou 
sur quelque extension d’ioeux, ne vaut à l’encontre d’une 
compagnie formée en vertu de l’article précédent, excepté 
seulement l’exemption qui peut être valablement réclamée 
en vertu de la dite section douzième, sur les travaux 
construits en vertu d’icelle, à moins que l’exemption de 
péages ne soit stipulée dans l’arrêté en conseil transférant 
tel ouvrage public à la compagnie. 32 Y., c. 15, s. 194.

1831. Il est loisible à toute, personne, qui réside sur la 
ligne d’un chemin transféré à quelque compagnie ou cor- 
poration municipale, en vertu des dispositions de la pré­
sente section, et en deçà d’un demi mille d’une cité ou d’une 
ville constituée en corporation, de commuer avec la compa­
gnie ou la corporation municipale, moyennant une certaine 
somme mensuelle payable par telle personne à la compagnie 
ou Ja corporation, pour passer et repasser par la barrière de 
péages qui se trouve entre la résidence de telle personne
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et les limites de telle cité ou ville ; si elles ne s’accordent 
point, cette commutation peut être réglée par arbitrage, 
chaque partie nommant un arbitre, les deux arbitres en 
nommant un troisième,—et la décision de deux de ces 
arbitres est délinitive.

2. S’il n’est pas fait de commutation, soit par arrange- péajri-a cxl- 
ment, soit au moyen d’une sentence d’arbitres, la compa- mutation, 
gnie ou la corporation n’a droit d’exiger de telle personne 
ou de ses serviteurs ou autres, qui passent par telle bar­
rière avec ses voitures, chevaux ou animaux, que les péa­
ges dont la proportion est, à ce que la compagnie ou cor­
poration municipale exige par mille des autres personnes, 
ce que la distance entre les limites de la cité ou ville et la 
résidence de la personne mentionnée en premier lieu, est 
à un mille. 32 V., c. 15, s. 195.

SECTIOS IX .

DES PÉAGES SUR LES TR AV AU X PUBLICS.

eil Péages pour 
l’usage des 
travaux 
publics.

1*33. Le lieutenant-gouverneur peut, par arrêté 
conseil émis à cette fin et publié comme ci-dessous pres­
crit, imposer des droits et péages et en autoriser la percep 
tion, sur tout chemin, pont, passage d’eau ou traverse, ou 
autres travaux publies appartenant à Sa Majesté ou sous 
le contrôle et l’administration du commissaire, et varier, 
modifier et changer pareillement, de temps à autre, tels 
droits ou péages, et déclarer les cas d’exemptions.

Tons les droits et péages sont payables d’avance et avant 
de pouvoir se servir des travaux publics pour lesquels ils vance de* 
sont dus, si le percepteur des péages l’exige. 32 Y., c. 
s. 196.

Paiement d’a-

-, « péages.15, *

1*33- Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps Endroits et 
à autre, sur le rapport du commissaire, placer les barrières P rière» des 
,de ces chemins à  tels endroits et distances l’une de l’autre 
qu’il juge convenable. 32 V., c. 15, s. 19*7.

1*34. JjBiS officiers et sold<vts de Mîijcst©, etiiiit en Exemption 
uniforme régulier de petite ou grande tenue, mais non ?Cii PeaJes cn 
lorsqu’ils passent dans une voiture privée ou de louage, troupe* de *a 
et les voitures et chevaux employés dans le service de Sa mai‘'ste- 
Majesté, à transporter des personnes ou du bagage, sont 
exempts du paiement des droits ou péages en passant ou 
voyageant sur un chemin ou un pont sous le contrôle du 
département. 32 Y., c. 15, s. 198.

1*35. Tous les péages et droits, imposés en vertu du Reeouvre- 
présent chapitre, peuvent être recouvrés avec dépens, de- meut de* 
vant tout tribunal de juridiction civile, jusqu’au montant p'
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Rc<* ouvre- 
ment des 
pénalité».

Emprisonne­
ment pour dé­
faut de les
payer.

Emploi de ces 
pénalités.

recouvrable, par le percepteur ou la personne nommée 
pour les recevoir, en son propre nom ou au nom de Sa 
Majesté, et en suivant toute forme de procédure par 
laquelle les dettes dues à la couronne peuvent être recou­
vrées. 32 V., c. 15, s. 199.

1 Toute pénalité imposée par le présent chapitre 
ou par tout règlement fait sous sou autorité, est recou­
vrable, avec dépens, devant tout juge de paix du district, 
comté, ou endroit où l’offense a été commise, sur preuve 
établie par l’aveu de la partie ou le serment d’un témoin 
digne de foi.

l̂ a pénalité, si elle n’est immédiatement payée, peut être 
prélevée par voie de saisie-exécution et vente des meubles 
et effets du contrevenant, par mandat sous le seing et 
sceau du juge de paix.

Si les biens ne suffisent pas, et si la pénalité n’est pas 
payée sans délai, il est loisible à ce juge de paix, par un 
mandat sous son seing et sceau, de faire incarcérer le con­
trevenant dans la prison commune du district, pour y 
demeurer sans caution ni main-levée, pour l’espace de 
temps qu’il prescrit, n’excédant pas trente jours, à moins 
que la pénalité et les frais ne soient plus tôt acquittés.

Ces pénalités appartiennent à Sa Majesté pour l’usage 
de la province. 32 V., c. 15, s. 200.

Effets respon- 1 S Î S 7 . Les animaux attachés aune voiture on à un 
sables pour véhicule, et les marchandises y contenues, à quelque 
ute. personne qu ils puissent appartenir, sont sujets aux droits,

péages on amendes ainsi imposés et prélevés.
Les effets ou partie d’iceux peuvent être saisis, détenus et 

vendus de la même manière que la voiture ou le véhicule 
dans lequel ils se trouvent ou auquel l’animal est attaché, 
comme s’ils appartenaient à la personne qui contrevient 
à ces règlements, sauf le recours du vrai propriétaire 
contre telle personne, qui en est censée propriétaire pour 
les fins du présent chapitre. 32 Y., c. 15, s. 201. ,

Deniers pro- 5 S'.iK. Les péages, droits et taux ou autres revenus im- 
pJâ es ‘remis Tos ŝ prélevés sur des travaux publics, sont remis par 
au trésorier, les personnes qui les reçoivent, au trésorier de la province, 

en la manière et dans les délais déterminés par ce dernier, 
mais, en aucun cas, ces délais ne doivent excéder un mois. 
32 Y., c. 15, s. 202.

Les péages ï  H S i L  Le lieutenant-gouverneur peut ordonner que
mbis publics l‘-s péages aux différentes barrières érigées sur quelque 
peuvent être chemin ou pont public appartenant à la couronne, placé 
affermes. s0Ils contrôle du commissaire, soient loués, de la ma­

nière, en vertu des réglements, et avec telle forme de bail 
qu’il cToit expédient.
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Le locataire des péages, ou toute personne par lui Recouvre- 
autorisée, peut demander et exiger tels péages et en pour- S r e ’S T  
suivre le recouvrement au nom du locataire, dans le cas 
de non paiement d’ieeux, ou s’ils sont éludés, de la 
même manière et par les mêmes moyens que la loi donne 
au percepteur des péages ou autres personnes autorisées à 
les percevoir. 32 V., c. 15, s. 203.

SECTION X ,

DES RÈGLEMENTS POUR L’ USAGE DES TR AV AU X PUBLICS.

l.N lO. Pour le bon usage et l’entretien convenable des Lieut-çouv. 
travaux, et dans l’intérêt du public, le lieutenant-gou- 
verneur peut, par arrêté en conseil, décréter, de temps à menw pour 
autre, les règlements qui peuvent sembler nécessaires travaux pu. 
pour la régie, la direction, le bon usage et la protection wics- 
de tous ou chacun des travaux publics, ou pour fixer et 
faire percevoir les droits, péages et revenus sur iceux.
32 Y., c. 15, s. 204.

IS41. Le lieutenant-gouverneur peut, par tels arrêtés imposer de» 
et règlements, imposer des ameudes n’excédant pas, en c™ftraveu.mr 
aucun cas, quatre cents piastres pour toute infraction à c»». 
iceux ainsi qu’il peut le juger nécessaire pour leur bonne 
observance, et le paiement exact des péages et droits im- 
po: és comme susdit.

Tl peut aussi, paT tels arrêtés et règlements, pourvoir à Ordonner]» 
ce que les voitures ou véhicules, animaux, bois, ou mar- de» voituri"10 
chandises, sur lesquels des droits ou péages sont dus et etc. 
n’ont pas été payés, et à l’occasion desquels il y a eu in­
fraction des arrêtés ou règlements, ou qui ont causé aux 
travaux des dommages qui n’ont pas été payés, ou en­
couru des amendes qui restent encore dues, ne puissent 
passer, ou soient détenus et saisis, aux risques du proprié­
taire, et soient aussi vendus, si tels droits, péages, dom­
mages ou amendes ne sont point payés dans le temps fixé 
à cette fin, pour que le montant des droits, péages, dom­
mages et amendes soient payés à même le produit de telle 
vente, et que l’excédant, s’il y en a, soit remis au proprié­
taire ou à son agent.

Aucune telle disposition ne doit cependant affecter la cou- Droîtadc i» 
ronne dans son droit de poursuivre et recouvrer, suivant voyantes.8*11 
le cours ordinaire de la loi, ces droits, péages ou amendes ; 
lesquels droits, péages ou amendes peuvent toujours 
être recouvrés en vertu du présent chapitre. 32 V., c. 15, 
s. 205.

IH42. Les proclamations, règlements et arrêtés en con- Publication 
seil, laits en vertu du présent chapitre, sont publiés dans 
la gazette officielle de Québec ; et un exemplaire de la dank la gazet- 
gazette, comportant être imprimée par l’imprimeur de la tu offlcielk‘
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Interpréta-
tion.

Le lieut.- 
gouv. en con1 
seil peut dé 
etarer par pro­
clamation que 
cette section 
est en vigueur 
dans toute lo­
calité où se 
font des tra­
vaux publics.

Q u a n d  e u  vi 
g u e u r

Il peut pareil­
le ment décla­
rer qu’elle 
n’ est plus en 
vigueur dans 
telle localité.
Cites, non-af­
fectées.

Tant que cette 
section est en 
vigueur 
dans une 
localité, il est 
défendu à tous 
ceux qui y 
résident de 
porter ou gar­
der des armes.

reine, et contenant ces proclamations, arrêts et règlements, 
en prouve légalement la teneur et l’effet. 32 Y., c. 15, s. 206.

SECTION XJ.

UES EMEUTES PRÈS UES TR AV AU X PUBLICS.

§ 1.—Disposition interprétative.

l * i ; { .  Dans cette section, le mot “ arme” comprend 
tonte espèce d’armes offensives, aTmes ou munitions énu­
mérées dans l’article 1845. S. li. 0., c. 29, s. 18.

$ 2.— De la mise en vigueur de cette section.

1 8 4 1 . Le lieu tenant-gouverneur en conseil peut, ch a ­
que lois que l ’occasion  l ’exige, désigner par proclam ation  
en d ivers lieux en cette  prov in ce , dans les lim ites desquels 
un caual ou  autres travau x p u b lics  de la prov in ce , ou  un 
ch em in  de fer, un canal ou  autres travaux entrepris ou  en 
voie  de con stru ction  par une com pagn ie  constituée en 
v ertu  d ’une loi de la législature, sont en vo ie  de con stru c­
tion ,— ou  désigner les localités dans le voisin age de tels 
canal, chem in de fer ou  autres travaux com m e susdit, où  
il ju g e  nécessaire que cette section  soit m ise en v igu eu r.

2. Cette section, depuis et après le jour indiqué dans la 
proclamation, devient en vigueur dans les lieux qui y sont 
désignés.

3. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut déclarer, 
de la même manière, de temps à autre, que cette section ne 
sera plus en vigueur dans ces lieux et déclarer de nouveau 
qu’elle y sera eu vigueur.

4. Nulle telle proclamation ne peut avoir d'effet dans les 
limites d’une cité. S. 1t. C., c. 29, s. 1.

1 Ni iâ . Depuis et après le jour fixé par la proclamation, 
aucune personne, employée sur un tel canal, chemin de 
fer, ou sur d’autTes travaux publics, dans les limites spé­
cifiées dans cette proclamation, ne peut avoir ni garder en 
sa possession, ou sous ses soins ou contrôle, dans les dites 
limites, un fusil, une espingole, un pistolet ou autre arme à 
feu, ou quelque monture, platine on canon de fusil, ou 
autre partie de fusil, espingole, pistolet ou autre arme à 
feu, ni de balles, épées, lames d’épée, bayonnettes, piques, 
pointes de piques, lances, pointes de lance ou dagues, et 
aucun poignard ou autres instruments propres à trancher 
ou percer, ou autres armes, munitions ou instruments de 
guerre, sous peine d’encourir une pénalité de pas moins 
de dbux piastres, ni de plus de quatre piastres, pour 
chaque arme semblable trouvée en sa possession. S. 11. C., 
c. 29, s. 2.
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IN46. Dans le temps voulu par la proclamation, toute 
personne employée sur un canal, un chemin de fer, ou sur 
les travaux publics auxquels elle a rapport, doit apporter 
et livrer au magistrat ou au commissaire nommé par le 
lieutenant-gouverneur x>our mettre à effet la présente sec­
tion, toute arme en sa possession, et doit recevoir un reçu 
pour icelle du magistrat ou du commissaire. S. R. C., c. 29, 
s. 3.

Lorsque cette section cesse d’être en vigueur dans 
un lieu où quelqu’arme a été livrée et détenue en vertu 
d’icelle, ou lorsque le propriétaire de cette arme, ou la 
personne qui y a droit, convainc le magistrat ou le com­
missaire, qu’elle est sur le point de sortir immédiatement 
des limites du lieu où cette section doit être alors en 
vigueur, le magistrat ou le commissaire peut rendre cette 
arme au propriétaire, ou à la personne qui y a droit, en 
par elle produisant le reçu ainsi donné pour icelle. S. R. C., 
c. 29, s. 4. •

1H4-S. Toute arme trouvée en la possession d’une per­
sonne employée comme susdit, après le jour fixé par la 
proclamation, comme étant celui où cette arme doit être 
livrée, et dans l’étendue des limites ou de la localité men­
tionnée dans la proclamation qui met cette section en 
vigueur, peut être saisie ; et étant saisie par un juge de 
paix, un commissaire, un constable ou un autre officier de 
paix, elle doit être confisquée au profit de Sa Majesté.
S. R. C., c. 29, s. 5.

1H I9. Quiconque, dans le but d’éluder cette section, 
recèle, reçoit ou cache, ou aide à recéler, recevoir ou 
cacher, ou fait recéler, recevoir ou cacher en quelque lieu, 
dans l’étendue des limites ou de la localité dans laquelle 
cette section est alors en vigueur, une arme appartenant ou 
étant en la possession d’une personne employée sur un 
canal, un chemin de fer ou sur d’autres travaux, encourt 
une amende de pas moins de quarante piastres et n’excé­
dant pas cent piastres, dont la moitié appartient au dé­
nonciateur, et l’autre moitié à Sa Majesté. S. R. C., c. 29. s. 6.

1830» Tout juge de paix ou commissaire nommé en 
vertu de la présente section, et revêtu d’autorité dans les 
limites du lieu dans l’étendue duquel elle est alors en 
vigueur, sur le serment d’un témoin digne de foi, portant 
qu’il croit qu’une personne a en sa possession, ou qu’il y a 
dans quelque endroit ou maison quelque arme, en con­
travention aux dispositions d’icelle, peut émettre son 
mandat adressé à un constable ou à un officier de paix 
pour en faire la recherche et la saisir.

Les armes □  
sont livrées H  
au magistrat, 
et 11 en donne 
un reçu.

Ces armes 
sont remises 
aussitôt que 
cette loi ces­
se d’être en 
vigueur.

Toute arme 
gardée con­
trairement à 
cette loi, est 
saisie et cou. 
tisquée.

Pénalité con­
tre ceux qui 
cachent des 
armes dans 
toute localité 
où cette sec­
tion est en 
vigueur.

Sous serment 
à cet e ffe t, 
tout juge de 
paix peut, 
faire chercher 
et saisir les 
armes dans les 
lieux où cette 
loi est en 
vigueur.
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Recherches.
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*4îre arrêtés.
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taire provin­
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Vente des 
armes confis
quées.

Emploi des 
deniers.

Prescription 
des aetious.

Ce dernier, on toute personne qui l’assiste, peut en faire 
la recherche, et la saisir en la possession de tonte personne 
ou dans tel endroit ou maison.

2. S’il ne peut obtenir l’entrée dans l’endroit ou la mai­
son dans un temps raisonnable, après l’avoir demandé, le 
constable ou l’oilicier de paix, et la personne qui l’assiste, 
peuvent y entrer de force, de jour ou de nuit, et saisir cette 
arme.

A moins que la personne en la possession ou dans la 
maison de laquelle elle a été trouvée, ne prouve dans les 
quatre jours après la saisie, à la satisfaction du juge de 
paix on du commissaire, que l’arme ainsi saisie n’était pas 
en sa possession, ou dans sa maison ou dans d’autres lieux, 
contrairement à l’esprit et à l’intention de cette section, 
telle arme est confisquée au profit de Sa Majesté.

3. Tout commissaire ou juge de paix, constable ou agent 
de la paix, ou toute personne agissant sous l’autorité d’un 
mandat et prêtant main-forte à quelque constable ou 
agent de la paix peut arrêter et détenir toute personne 
employée sur nu ouvrage public, que l’on trouve portant 
une arme sur elle dans l’étendue des limites de quelque 
localité où la présente section est alors en vigueur, à une 
heure et dans des circonstances propres à créer dans l’es­
prit du commissaire, du juge de paix, du constable, de 
l ’agent de paix ou autre personne agissant sous l’autorité 
d’un mandat, de justes soupçons que cette arme est portée 
dans des vues dangereuses pour la paix publique. S. R, C., 
c. 29, ss. 1 et 8. (*)

1851. Tel juge de paix ou tel commissaire doit faire un 
rapport mensuel au secrétaire de la province de toutes les 
armes qui lui ont été livrées, et qu’il a détenues d’après 
les dispositions de cette section. S. R. C., c. 29, s. 9.

1833. Toutes les armes qui sont confisquées, en vertu 
de la présente section, sont vendues sous la direction du 
juge de paix ou du commissaire qui les a saisies ou fait 
saisir ; et le produit de la vente, déduction faite des dé­
penses nécessaires, est reçu par le juge de paix ou le com­
missaire, et par lui versé entre les mains du trésorier de la 
province pour les besoins publics d’icelle. S- R. C., c. 29, 
s. 10.

1853* Toute action intentée contre un juge de paix ou 
un commissaire, constable, officier de paix ou autre per­
sonne, pour chose faite en vertu de cette section, doit être 
commencée dans les six mois après le fait.

L’action doit être intentée dans le district où le fait a 
été commis.

(*) V o i r  Statuts îevisés du Canada, c. 151, s. 7.
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Le défendeur peut plaider par une dénégation générale, à
et citer cette section, ainsi que le fait particulier en 
preuve.

Si l’action est intentée après l’expiration du temps limité- Jugement, 
ou si l’action est intentée dans un autre district que 
celui ci-dessus mentionné, le tribunal doit rendre jugement 
en faveur du défendeur, et dans ce cas, ou si le jugement 
est rendu au mérite en faveur dix défendeur, ou si le de­
mandeur est mis hors de cour, ou discontinue la poursuite 
après comparution, ou si le jugement est rendu contre 
lui sur une exception en droit, le défendeur a le droit de 
recouvrer doubles dépens. S. R. C., c. 29, s. 11.

1.H51. Toutes les pénalités imposées par cette section 
peuvent être recouvrées devant deux juges de paix agis- preuve, les 
saut pour le district ou le comté où le fait, par rapport au- 
quel on réclame la pénalité, a eu lieu ou a été commis. cette loi sont

Les juges de paix, sur plainte faite sous serinent de l’of­
fense, doivent émettre leur mandat pour traduire le con­
trevenant devant eux.

Lorsqu’il a été traduit devant eux, ils doivent entendre 
et juger la plainte.

Si le contrevenant est convaincu, sur la déposition d’un 
témoin autre que le dénonciateur, ou sur sa propre confes­
sion, les juges de paix doivent le condamner à payer la dite 
amende. S. R. C., c. 29, s. 12.

§ 3.—Du corps de. police d cheval.

IM55. Pour mieux mettre cette section à effet, le lieu- ü̂ corpsde 
tenant-gouverneur en conseil peut donner l’ordre d’orga-vai pVut être 
niser, monter, armer et équiper un corps d’hommes, dont levé et «m- 
le nombre ne doit pas excéder un cent, y compris les offi- mieuxPmettre 
ciers, lequel doit être appelé “  Le corps de police à ehe- ioi à 
xral, ” et placer ce corps sous le commandement et les 
ordres de tels officiers qu’il juge nécessaires.

Il peut employer tel corps de police ou partie de ce 
corps, dans tout lieu où cette section est alors en vigueur, 
sujet aux ordres et règlements qu’il émet de temps à autre.
S. R. C., c. 29, s. 13.

1.H56. Le lieutenant-gouverneur peut nommer l’officier 
en chef et ceux des officiers subalternes du corps de police et autres* peu- 
à cheval, et toutes autres personnes, selon qu’il 1» juge ventet.re 
necessaire, pour être respectivement juges de paix pour jU(rCs de paix, 
les fins de cette section, dans tous les lieux où elle est en 
vigueur.

Ces officiers et personnes respectivement peuvent agir 
comme juges de paix, lors même qu’ils n’auraient pas,
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Application
d’iccllcs.

sous le rapport de la propriété, la qualité requise des 
autres personnes. S. R. C., c. 29, s. 14.

W 5 7 . Les hommes employés dans le corps de police à 
cheval sont déclarés constables et officiers de paix, respec­
tivement, pour les fins de la présente section, pour le dis­
trict ou comté dans lequel ils sont alors employés. S. R. C., 
c. 29, s. 15.

§ 4.— Des dépenses, en vertu de cette section.

1J45J4. Les dépenses encourues pour mettre cette sec­
tion à effet sur ou près des travaux publics de la province, 
sont payées par le commissaire des travaux publics, à 
même les deniers appropriés pour les travaux sur lesquels 
ces dépenses ont été encourues, et sont portées comme si 
elles faisaient partie du coût des travaux.

Le montant ainsi porté sur chaque ouvrage est propor­
tionné au nombre d’hommes de police employés sur tels 
travaux, et au temps durant lequel ils sont ainsi em­
ployés ; mais la somme ainsi dépensée pour cet objet ne 
doit, pas excéder quarante mille piastres pour une année 
quelconque. S. R. C., c. 29, s. 16.

1S5®. Les dépenses résultant de l’emploi du corps de 
police dans une localité on dans le voisinage des lieux où 
quelque chemin de fer, canal ou autre ouvrage entrepris et 
exécuté par une compagnie constituée en corporation 
comme susdit, est en voie de construction, sont en premier 
lieu payées par le lieutenant-gouverneur, à même le fonds 
consolidé du revenu, et sont remboursées au trésorier de la 
province par telle compagnie, à demande ; ou si elles ne 
sont pas ainsi remboursées, elle, peuvent être recouvrées 
de la compagnie comme tout autre dette due à la cou­
ronne.

Aussitôt recouvrées, elles forment partie du fonds con­
solidé du revenu de la province. S. R. C, c. 29, s. 17.


